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AVERTISSEMENT 

DE L’ÉDITEDR. 


Les changemens politiques qui se succè¬ 
dent avec tant de rapidité, montrent suffi¬ 
samment que les éloges adressés par l'auteur 
de cet ouvi'age aux successeurs de Camiing, 
étaient applicables au ministère de lord, Go- 
derich, et nullement aux nouveaux person¬ 
nages introduits en majorité dans l’adniini- 
stration, et qui en dénaturent totalement 
l’esprit et les principes. La seule présence 
dans le cabinet britannique du duc de Wel¬ 
lington , qu’il ne s’agit point ici de considé¬ 
rer comme militaire mais seulerhent comme' 
homme d’état, en menaçant le système con¬ 
stitutif de la Grande-Bretagne, renverse de 
lond en comble, malgré l’opinion de quel¬ 
ques esprits timides, bienveillans ou trom¬ 
pés, le grand système politique élevé ou 
plutôt ébauché par Caiining, et que se flat- 
tentbien vainement de continuer une partie 
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de ses anciens collègues, maintenus dans la 
nouvelle administration, qui, ne désespérant 
pas ou ne voulant pas paraître désespérer 
de la liberté de leur patrie sous l’étrange 
ministère dont le duc de Wellington est le 
chef, ont consenti à rester membres de ce 
ministère. II ne faut pas se flatter : malgré 
certains engagemeos politiques, qui n’au¬ 
ront de valeur qu’autant que les nouveaux 
maîtres du pouvoir croiront devoir leur en 
conserver, une alliance sincère ne se for¬ 
mera jamais entre deux systèmes politiques 
et commerciaux, essentiellement opposés de 
but et de moyens. L’un fera nécessairement 
place à l’autre, et il n’est pas probable qu’a- 
près l’oubli des promesses solennelles faites 
à Canning expirant, et l’élévation de son 
adversaire le plus déclaré au premier mi¬ 
nistère , le système du grand bomme qui 
proclama la Uherté civile et religieuse pour 
tous les peuples, soit maintenu. 

Comme l’unique objet de cette explication 
est de mettre les personnes qui liront cet 
ouvrage en garde contre une erreur grave , 
qui tendrait à confondre quelques-uns des 
boni mes d’état les plus honorables^ de l’An- 
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gleterre avec ceux qu’une intrigue odieuse, 
mais puissante, vient de mettre à leur place, 
nous nous bornerons à ces éclaircissemens, 
en regrettant que ces hommes, si dignes à 
tous égards de l’estime publique , n’aient 
pas développé pendant le cours de leur ad¬ 
ministration, et surtout dans les dernières 
circonstances, la fermeté qu’il était permis 
d’attendre d’eüx, et qui eût épargné à leur 
pays la douleur et rhumiliation de voir re¬ 
paraître à la tète des afiFaires quelques-uns 
des plus violens ennemis du véritable hom¬ 
me d’état dont la perte n’a jamais paru plus 
irréparable qu’en ce moment 




i 









/ - 




INTRODUCTION. 


Trois êvénemeus immenses, et dont les résul¬ 
tats doivent inüuer de manières si puissantes et 
si diverses sur les destinées des Deux-Mondes, 
ont signalé la fin du dix-huitième siècle et le 
commencement du dix-neuvième, savoir; 

La révolution française, dont les grands prin¬ 
cipes , accueillis en i 789, dans tout le monde 
civilisé, avec tant de faveur et une si grande 
chaleur d’entliousiasme, le lurent plus particu¬ 
lièrement en Angleterre, par ceux-là même qui, 
depuis, en combattirent les excès avec tant d’é¬ 
nergie et de persévérance, mais trop souvent 
d’exagération et d’injustice ; 

Le règne de Napoléon, dont l’éclat militaire 
fit long-temps oublier les coups mortels portés 
à la liberté par Je monarque conquérant, et ne 
permit d’apercevoir l’abîme dans lequel il avait 
entraîné la France, que lorsqu’il était sur le 
point d’j’tomber avec elle; 

Enfin, le ministère de George Canning, qui, 
destiné à rendre sa dignité au genre humain, 
et ses droits à la liberté civile et religieuse, s’est 
terminé par une elFrayante catastrophe, mais 

TOHE I. J 
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en laissant k de dignes successeurs un grand 
exemple et d'immortels souvenirs (1827 ). 

Les deux premiers événemens ont exercé un 
grand ascendant sur les résolutions et sur les 
actes du grand homme d eut de la Grande-Bre¬ 
tagne; peut-être même n^y aurait-il aucune exa¬ 
gération à dire que, sans les dispositions en fa¬ 
veur de la liberté constitutionnelle que la révo¬ 
lution française a développées il y a trente-huit 
ans parmi les peuples , et sans Taction contraire 
du régime impérial, dont le but constant fut de 
ramener ces peuples à Vobéissance passive, tous 
les efforls du ministre dont TAngleterre est 
fière h si juste titre, eussent été impuissans et 
stériles. Leux élémens opposés devaient donc 
servir également de base au vaste système poli¬ 
tique embrassé par George Canning dans la 
dernière époque de sa vie : la liberté, dont Fef- 
fet naturel est de conduire les nations à la con¬ 
naissance de leurs droits, en même temps que 
ses excès doivent les mettre en garde contre 
fabiis de ces droits ; le despotisme qui, en les 
privant de la jouissance de droits acquis et re¬ 
connus, leur a rendu ces droits d'autant plus 
chers et les a excités à les reconquérir. La révo¬ 
lution française a produit le premier de ces ef¬ 
fets; le second a été la conséquence du règne de 
Napoléon , dont le système a été continué après 
la chute de ce prince par les cabinets qui ve- 
naknt de le renverser. Il est donc à peu près 
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permis d’affirmer que^ sans ces autécédens^ con¬ 
traires en apparencej mais dont raction était en 
elTet dirigée vers un même but. G* Canning 
n eût jamais atteint, dans Vopiniori des hommes 
libres de toutes les nations civilisées, ce haut de¬ 
gré de conliance ^ d estime et d’élévation auquel 
il est parvenu, et qui ne pouvait résulter que 
de letat de malaise et d’oppression sous lequel 
gémissent la plupart des peuples du continent, 
et dé la sympathie secrète qui unissait, des lors, 
sur les points les plus éloignés de la terre et 
dans toutes les classes de l’état social, les esprits 
éclairés et les cœurs généreux. 

En conséquence J le système de G, Canning, 
aussi - bien que le caractère et le génie de cet 
homme illustre, s expliquent et se développent 
d’eux-mêmes, et dès lors ce n’est plus dans des 
sentimens et des opinions, encore moins dans 
des intérêts de parti, mais dans une raison 
forte, un Jugement solide, une admirable con¬ 
naissance de son siècle et des hommes, une con¬ 
viction profonde desfautesde ceux qui Tavaient 
précédé dans la direction des affaires publiques , 
et une merveilleuse prévoyance de Vavenir et 
des maux que la continuation de leur système 
pourrait causer à son pays, qu’il faut chercher 
l’explication de cette suite de discours, d’actes 
et de projets, dans lesquels il est aisé de recon¬ 
naître que la pensée fixe et unique de la gloire 
et de la prospérité de TAngleterre n’est plus 
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séparée, ii dater de 1822, époque de sa seconde 
entrée au départénieiit des affaires étrangères, 
des grands intérêts de la liberté universelle* 

La vie de G* Caniiiiig, comme celle de pres¬ 
que tous les grands lioinnies d'état nés dans des 
circonstances extraordinaires, se compose de 
d^ux époques, dont la première était loin, sans 
doute, d^ faire présager la seconde* Bien que 
doué d'une imagination brillante et d’un juge¬ 
ment sain, que la réflexion et rexpérience'n’a¬ 
vaient pas encore mûri, oc le voit, îi la pre¬ 
mière époque de sa vie, livré à la plupart des 
préjugés qui sont si communs en Angleterre 
contre les étrangers, et particulièrement contre 
les Français, parmi les classes inférieures de la 
nation, et dont les classes élevées et instruites 
n’ont pas toujours su se défendre : mais que les 
rapports plus intimes et plus fréquens , qui 
se sont établis depuis treize ans entre les îles 
britanniques et le continent, modifient tons les 
jours, et réussiront sans doute k faire dispa¬ 
raître* 

La seconde époque de In vie de Canniiig, qui 
doit fixer plus spécialement rattention de 1 his¬ 
torien, n’est pas dépouillée de ces préjugés; 
mais le génie de rhomme d’état n’en laisse 
apercevoii' que quelques traces* A ces deux épo¬ 
ques , nul ne fut plus profondément, plus exclu- 
sivemeut Anglais que George Canning* Cette 
disposition dominante de son âme était en lui une 
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sorte cViiistiiïCt dont il iivait quelquefois peine k 
se défendre J et qui inUuait, malgré lui-méme, 
sur ses moindres pensées et sur son opinion tou- 
cbfTut les liommes et les choses^ aussi avait-il 
senti de bonne heure b nécessité de réformer 
eu lui, par lexpérieiice et la comparaison, ce 
qu’il pouvait y avoir d’amer et d’injuste dans ses 
jügemeiis; et cet empire quil avait pris sur lui- 
même, dans ses dernièi’es années, n était pas un 
faible triomphe, si roii considère quel avait été 
dans tous les temps, et quel était encore son 
penctiuut uaturci k la satire et k la raillerie, et 
HiTitation habituelle de son caractère, laquelle, 
eii le rendant sensible avec excès aux moindres 
contrariétés de la vie civile, causait en lui un 
véritable bouleversement, lorsque ces contra¬ 
riétés s’appliquaient aux plans conçus par lub 
même comme lionime detat dans le cabinet, et 
qu avec b plus intime conviction de leur utilité, 
il voyait repoussées par rignoraiice, après les 
avoir entendu combattre avec une insigne mau¬ 
vaise foi, par b faction qui, dans le seul but de 
satisfaire la haine personnelle qu’elle lui portait, 
s’attachait avec acharnement, quoique sans suc¬ 
cès, k le ruiner dans l’esprit du souverain, du 
parlement et de b nation. 

11 a paru convenable, avant de commencer le 
récit des faits dont se compose la vie de George 
Ganning, de donner ce prcmiei et rapide aperçu 
de son caractère, et de jeter un coup d’œil sur 
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les causes générales qui, après avoir agi pendant 
si long-temps et de manières si diverses sur sa 
raison et sur son cœur^ ont enfin décidé la grande 
révolution morale qui s’est opérée dans les com¬ 
binaisons de sa politique, et, par elles, ramené 
rAngleterre au seul système qui convint à ses 
intérêts et à sa gloire, en même temps qu’il of¬ 
frait de nouvelles garanties de stabilité aux trônes 
contre le retour des troubles populaires, et pro¬ 
mettait aux peuples de l’Europe, qui réclame¬ 
raient des institutions constitutionnelles, ras- 
sentiment et l’assis tance de la Grande-Bretagne, 
Ce serait vainement quon nierait aujoiirdbui 
que telles avaient été les hautes pensées de Can- 
ning, La déclaration solennelle renouvelée par 
lui dans la chambre des communes, au nom du 
ministère, de reconnaître et de faire respecter le 
principe de la liberté civile et relig’ieuse pour 
toute la terre : cette déclaration reste ; elle reste 
comme un acte de reconnaissance du plus sacré 
de tous les litres du genre humain; comme un 
monume^it éternel de sagesse, de force et de 
saine politique ; comme un engagement solennel 
pris par le cabinet et la nation britanniqiïes, 
d’intervenir en faveur de tout peuple qui récla¬ 
mera leur protection et leur appui contre toute 
oppression politique ou religieuse; elle reste en¬ 
fin, comme Faccusation de ceux des successeurs 
de Caniiing, qui voudraient décliner ou éluder une 
promesse faite à la face du monde. Un service 
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de celle importance fût-il le seul dont riiuma- 
ni té eût a se montrer reconnaissante envers Can- 
ning j il suffirait pour rendre sa mémoire immor¬ 
telle, Qu il rimmensité du bienfait on rattacbc 
maintenant le souvenir des circonstances dans 
lesquelles il a été rendu ; des obstacles qn éle¬ 
vaient de toutes parts 1 orgueil J la stupidité, Tha- 
bitude de roppression, unis, sur tous les points 
de TEurope, aux ressentimens de Toligarcliie, 
aux ambitions déçues, aux vils intérêts, et aux 
basses intrigues de radministration qui venait 
d’étre renversée : qu on se rappelle tant de com¬ 
bats, qui presque tous furent des victoires, li¬ 
vrés sans relâche, par le premier ministre, sur 
les matières de politique, d'administration, de 
finances et de commerce, aux ennemis des plus 
sages et des plus bienfaisantes améliorations: 
que ron mûécbisse enfin que, dans Canning, tout 
lut Tœuvre de la conscience, de la conviction et 
du devoir ; qu’en commençant une guerre d’ex¬ 
termination entre lui et des ennemis dont il ne 
se dissimulait ni le nombre, ni la force, ni Tau- 
dace, il avait cidculé toutes les conséquences et 
tous les dangers de son entreprise, et n avait re¬ 
culé devant aucun, et Ton sera peu embarrassé 
de prononcer entre ce grand homme et ses en¬ 
nemis, 

Ce qui a surtout droit de nous surprendre 
dans la haine que la plupart des liorames qui 
dirigent les grands cabinets de FEurope avaient 
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vouée à Gcx>rge Gaiiniiig, et dont ils poursuivent 
sa mémoire J c'est, nous la vouerons, l'aveugle¬ 
ment tout-à-fail inconcevable de ces hommes, 
obstinés à ne pas reconnaître que, quatre cents 
ans après la découverte de riiiipriniei ie et avec 
la prodigieuse diffusion de lumières qui en est la 
conséquence, et qui a fait faire des pas si rapides 
k la civilisation, il est tout-à-fait absurde de son¬ 
ger à iaire rétrograder Tesprit humain et k gou¬ 
verner les hommes lisans et pensans du 
siècle avec les préjugés du pouvoir féodal appli¬ 
qués aux serfs abrutis du XIV^ ; c’est de n avoir 
pas senti que la reconnaissance faite par George 
Caoniiig, dans les dernières années de sa vie, des 
seuls principes et des seules doctrines d après les¬ 
quels les cabinets puissent maintenant exiger 
1 obéissance volontaire et par conséquent dura¬ 
ble des peuples, était une condition tellement 
forcée de la situation de ce ministre, que, n eût- 
il pas trouvé dans la hauteur de son esprit et 
son respect pour les droits de rburaanité,la ferme 
volonté de faire de ces principes et de ces doc¬ 
trines la base de son gouvernement, il y eût été 
contraint par le seul fait de lesprit publie exis¬ 
tant en Angleterre, lequel, sous son prédéces¬ 
seur, n avait cessé de se maniléster : dans les 
chambres par 1 organe d’une opposition géné¬ 
reuse et dans le peuple, par des assemblées tu¬ 
multueuses, des discours menaçans, des sédi¬ 
tions, et enfin des conspirations, dernière res- 




I iSTRODUCTïOS. 


9 


source de ropinioii publique méprisée; il y eût 
été contraint par la b aine qu avait inspirée la 
précéïlente admiDistration ^ eu unissant, malgré 
Fesprit delà charte britannique, aux projets for¬ 
més par Falliance du Bord contre la liberté des 
peuples; enfin, il y eût été contraint encore, 
par les sentimens connus de la majorité de la 
chambre des coiiimuDes, laquelle, dès sa pre¬ 
mière sessiou, eût certainement refusé et budget et 
subsides, dans le cas où le successeur du marquis 
de Londonderry eût manifesté le dessein de con¬ 
tinuer le système contre lequel s'élevait le cri 
unanime de rAngleterre, et qui venait d’être 
Tarrêt de mort de son auteur* On reviendra sur 
ces divers points, en traitant successivement 
chacune des époques importantes auxquelles ils 
se rapportent, et dont, ainsi qu'on Va annoncé, 
rhistocieii ne croit devoir parler ici que som¬ 
mairement, et seulement pour mettre le lecteur à 
même d’apprécier plus tard, avec plus de facilité 
et de précision, les faits qui seront graduellement 
mis sous ses yeux, et dont son esprit aura déjà 
saisi une idée générale. Ce tableau, destiné a jeter 
un premier jour sur les événemeus et sur les per¬ 
sonnes, doit, selon nous, préc'éder les récits his¬ 
toriques et oon pas les suivre, car c’est lorsqu’on 
part et non pas lorsqu'on arrive, qu’on a besoin 
de connaître la route qu’on va parcourir et ses 
compagnons de voyage. 

Si les intrigues du cabinet, secondées au de- 
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dans et ao dehors de TAngleterre parTespriÉ oli¬ 
garchique J essentiellement ennemi de toute 
amélioration qui teu cl h réduire son influence, 
multipliaient autour de G, Canning les obsta¬ 
cles qui s’opposaient, dès les premiers temps de 
son second ministère , k resécution de ses géné¬ 
reux projets ; s’il se voyait obligé de taire ces 
projets à ceux-là même en qui il plaçait une par¬ 
tie de sa confiance, dans la crainte qu’une seule 
parole indiscrètement prononcée n’en révéhlt 
toute l’importance et toute réteiidiie à ceux aux¬ 
quels il avait uo plus grand intérêt de la laisser 
ignorer; si, enfin, sa position ministérielle et 
les pièges dont elle était sans cesse environnée 
lui faisaient un pénible devoir d’apporter presque 
autant de mystère au bien qu’il voulait faire à 
son pays, que d’autres ministres peuvent en 
mettre ailleurs à préparer les trames qu’ils our¬ 
dissent contre la liberté des peuples; ces embar¬ 
ras , qu’on pourrait en quelque sorte ne considérer 
que comme personnels, n’étaient encore que peu 
de chose en comparaison des vives alarmes que 
lui inspirait la situation intérieure et extérieure 
où il trouvait l’AngleteiTe, à peine échappée à 
l’alliance du Nord ; la perte de son influence Sïir 
le continent, l’asservissement de ses citoyens, 
la ruine de son crédit, Tavilissement de ses insti¬ 
tutions, enfin la dignité nationale sacrifiée à la 
puérile vanité d’un ministre, qui,. dans toutes 
les circonstances, s’était moniré avide des dis- 
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tinçtions des monarcliies absolues^ et que les 
cours de FEurope regardaient comme leur auxi- 
Jiaire le plus utile et le plus sûr dans la vaste 
conspiration conçue depuis long-temps par elles 
pour attaquer y modifier et détruire, à Faide de 
Fintrigue, de la corruption, et, au besoin, d’armes 
plus eflicaces et plus actives, la liberté britan¬ 
nique sur le sol même de F Angleterre* Canning 
vit tous ces maux en rentrant au ministère, et 
lorsqu’un écrit ayant pour titre Etat de l'An¬ 
gleterre en \ 822 , et publié par ordre du cabinet 
britannique, dont le marquis de Londonderry 
était alors le cbef, était encore présent à tous les 
souvenirs, et venait de tromper grossièrement la 
nation sur une partie de ses intérêts les plus 
chers; il vit ces manx, dont la mort violente et 
récente de Castîereagb était la preuve la plus in- 
contestable, car il était ppblic que ce n’était que 
par un suicide que le ministre britannique avait cru 
pouvoir échapper au compte qui allait lui être de¬ 
mandé par les chambres, de Fusage qu’il avait fait 
de l'immense puissance qui lui avait été accordée 
pour maintenir au dehors rhonneur de l’Angle¬ 
terre et pour protéger au dedans ses libertés. Tou¬ 
tefois, loin de désespérer du salut de son pays, 
Fàme déjà si énergique de Canning en reçut un 
nouveau courage et de nouvelles forces. Il n’eut 
pas de peine à reconnaître que la cause des mal¬ 
heurs de F Angleterre n’étaît pas dans F Angle¬ 
terre seule; que le temps des molles coraplai- 
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sances était passé; que celui de faire entendre Je 
grandes vérités au peuple et ou monarque était 
arrivé; quune terrible responsabilité pesait sur 
lui-ménie ; et qu il ne lui restait plus d'autre al» 
ternative que de déposer le fardeau des aïïaires 
ou de s'investir de toute la force nécessaire pour 
faire respecter les droits coustitiitionuels du 
trône et ceux de la nation, ouvertement mécon¬ 
nus et outragés- La faiblesse eût adopté le pre¬ 
mier parti : 6, Caniiiiig n hésita pas h choisir le 
second ; et dès lors le gant fut jeté entre les mi¬ 
nistres et la faction qui, dans le cabinet, agissait 
d'iutelligence avec les projets de fétranger, et 
marchait grands pas à 1 envahissement du pou¬ 
voir pour parvenir à la destruction des libertés 
publiques, dont le troue constitutionnel est le 
plus ferme appui. Cependant, voulant prévenir 
féclat d’une division Jimeste dans le cabinet, 
Ganning s'efforça loiîg-temps , par toutes les reS' 
sources que lui offrait son désir sincère de main¬ 
tenir la bonne intelligence entre ses collègues, 
de ramener k des opinions plus sages et plus 
conformes aux intérêts matériels de l’Angleterre, 
les opiniâtres héritiers du système du marquis 
de Londonderry, qui eussent dû s'estimer trop 
heureux de trouver un moyen honorable de ren¬ 
trer dans les voies nationales ; rnais tous ses efforts 
furent vains; et tandis que, d’une part, tout ce 
que le raisonnement et l’esprit de conciliation 
pouvaient ofïVir de plus eilicace pour persuader 
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des hommes qui eussent conservé quelque loyauté 
et quelque connaissance des vrais intérêts du pays, 
était mis en œu\Te par George Canning, dans le 
dessein de faire prévaloir dans le conseil des 
idées que la nation toute entière avait déjà ac¬ 
cueillies avec enthousiasme î de fautrc jil appre¬ 
nait à tout instant que de nouvelles intrigues se 
formaient contre lui; quelles avaient pour but, 
non pas encore peut-être de Farracher violem- 
nient du ministère, mais de rendre, par des 
moyens détournés, sa fidélité suspecte au souve¬ 
rain , en même temps qu'onle présentait comme 
inhabile à diriger les ali'aires, et compliquant 
les dilTicnltés au lieu de les résoudre-Nous iVo- 
serions pas affirmer que ces odieuses trames, 
nouées avec une prorotideur perfide, et dont 
rexécutiûii était confiée à des hommes exercés 
dans Fart des cours, naient quelquefois, mais 
seulement en partie, atteint leur but, et réussi, 
au moins pour quelques instans, à ébranler la 
confiance du monarque; mais ce qui peut être 
avancé avec une pleine confiance, c’est que, des 
tors, Fesprit éminemment éclairé de ce prince 
avait pénétré les desseins de ses faux amis, et 
que runion la plus parfaite , Faccord le plus 
intime s’étaient établis entre lui et son minis¬ 
tre, sur la nécessité et les moyens de rompre, 
dans le cabinet, cette ignorante et opiniâtre ma¬ 
jorité, accoutumée à se laisser conduire par le 
marquis de Londonderry , et qui ne pouvait ou 
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DU MINISTÈBE 

DE G. CANNING. 


George Cjai^t^ing naquit à Paddîngton^ le***.,, 
avril 1771 * Sa famille se compose de deux bran- 
eheSj dont Tune réside maintenant dans le vil¬ 
lage de Foxcote, comté de Warwickj et Tautre 
îi Garvach^ comté de Loiidonderry. Un de ses 
aïeux, George Canuing, avait épousé Abigaïl, 
quatrième fille de Robert Stratford, écuyer, qui 
représentait, en 1692, le comté de Wicklow au 
parlement, et Tun des ancêtres des Stratford, 
comtes de Aldborough, Le chef de la famille. 
George Canning, écuyer a Garvacb, qui a été 
promu dernièrement k la dignité de pair dlr- 
lande, a épousé, en 1803, lady Georgiana Ste¬ 
ward, quatrième fille de Robert, comte de Lon- 
donderry ( par lady Frances Pratt, sœur du comte 
Camden), et sœur du vicomte Gastlereagh, mort 
en 1822, d où il résulte que Canning et Castle- 
reagli étaient alliés. Stratford Canning, écuyer, 




16 HISTOÏHIi: BU MlNlSTÈRJi 

graod-père du ministre défunt^ avait deux lils. 
George et Paul, Geûrge, le plus jeune ^ ayant 
déplu à ses parens, en épousant une jeune per¬ 
sonne fort belle ^ mais sans dot ^ fut renvoyé de 
la maison paternelle, avec une faible pension 
de 150 livres sterling (3700 francs), et réduit 
à cbercher à gagner sa vie. Il regardait cette 
faible somme, qu’il savait bien ne pas devoir 
trouver accrue à la mort de son pcj^e, plutôt 
comme un encouragement à fétudeque comme 
une ressource pour entretenir sa famille; mais 
nonobstant l’extrême modicité de ce reve¬ 
nu, et quoiquil fût entré comme étudiant k 
Mkidle- Temple pour sy former au barreau, 
M. Canuing préférait de beaucoup le culte des 
muses à Tétude des lois, et dormait k la litté¬ 
rature une préférence marquée sur les travaux 
de sa profession. On assure même quil s’était 
déjà placé à côté des Vliiteliead et des Keates , 
ses eoulemporaiûs, et ne s’était pas moins dis¬ 
tingué par ses productions politiques que par scs 
poésies. C’est à rattacliement qifil portait à k 
cause de la liberté, qu’on doit uu grand nombre 
de brochures sur des questions d intérêt général, 
qui g à fépoque ûii elles parurent, lixèrent l’at- 
teatiou du public, autant par la nature même 
des questions que par la manière dont elles étaient 
traitées, mais ne lui furent d’aucun secours pour 
son avancement dans la carrière du barreau qu’il 
avait enibiassée. L\in de ses écrits poétiques le 
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plus avaiitageusemeDt cou nu à cette époque, est 
une lettre que Tauteor suppose avoir été écrite 
de la prison de Newgate, par lord William llus* 
sell h lord William Caveiidish , pendant la nuit 
du vendredi 20 juillet 1683, qui. précéda le sup¬ 
plice de cet intrépide et infortuné défenseur des 
droits de son pays, 

M, Canning, père, a composé plusieurs autres 
écrits, tant en prose qu’en vers ; mais ses travaux, 
comme poëte ou comme jurisconsulte, n auraient 
pas suffi pour assurer quelque célébrité à son^b^iy 
si ce nom n’avait été porté depuis par 
celui-là même dont nous écrivons la vie/fljdonjc^ 
les travaux, les rares qualités publiquei;"^ 
vées, et les grands services, récompensât^ Ust 
vénération et la reconoaissancede ses coocièffVfey^', 
ont rendu la mémoire immortelle, M. Cannî&g\ ' 
père, mourut le ii avril 1771 , le même mois 
de la ïuiissance de son fils George, dont Tédu- 
cation fut ainsi cou Bée aux soins de son oncle 
maternel, respectable négociant de la Cité, qui 
envoya son neveu, très-jeune encore, dans une 
maison d’éducation, à Fulliam, où il fit ses pre¬ 
miers exercices et se lia avec le jeune Jenkinson, 
maintenant lordLiverpooI, d’nne amitié particu¬ 
lière et qui n a jamais été altérée dans le cours 
de leur vie privée et publique, DeFulliani, Can- 
ning passa au collège d’Eton, fondé par Henri VI 
en 1443 J et renommé par la solide instructiou 
et Texcellente éducation qu’on y recevait. Il ne 
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tarda pas h s’y faire remarquer, et, dès 1786, il 
en était Tuii des élèves les plus anciens et les 
plus distingués. Ce fut vers la même époque que 
les jeunes gens qui recevaient leur éducation à 
Éton, se rendirent célèbres eux-mêmes par la 
publicatiou d’un ouvrage pénodique ayant pour 
litre, le Microco.^me^ dont quatre d’entre eux 
étaient les auteurs* Le premier numéro de cet ou¬ 
vrage , qui faisait beaucoup de bruit dans le pu¬ 
blic, parut le 6 novembre 1786* Ce recueil hebdo¬ 
madaire, dont le second numéro était tout entier 
de la composition de George Canning , alors 
seulement âgé dé quinze ans, continua â paraître 
jusqu’au 30 juillet 1787* Les auteurs n’étaient dé¬ 
signés que parles lettres initiales A, b, C, D* Les 
articles signés de la première de ces lettres appar¬ 
tenaient Jobn Smith, qui fut attaché dans la 
suite au collège du Roi a Cambridge; ceux qui 
portaient la lettre B, étaient rédigés par George 
Canning; enlin les lettres C et D désignaient 
MM* Robert Smith et John Lreyre; lord Henri 
Spencer et MM* B* Way et Litilehales fournis¬ 
saient aussi quelques articles. Cet ouvrage fut 
borné U quarante numéros, sur lesquels George 
Canning seul en composa douze , ce nombre 
étant le plus considérable dont il fût permis h 
chacun des collaborateurs de se charger* On peut, 
en rebsant attentivement les articles signés de 
rinitiale qu’il avait adoptée, y découvrir les in¬ 
dices évidens de cette haute supériorité de plai- 
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santerie et de critique qu’il u développée depuis 
dans tout ce qui est sorti de sa plume. On y re¬ 
trouve surtout cette raillerie mordante, ce stvle 
. ' *-■ 
piquant et satirique, cette ironie et ce sarcasme 

qui lui sont propres, et qu’il maniait avec une 
extrême adressej qui, seuls, suffiraient pour faire 
distinguer ses compositions, mais qui, dès lors, 
lui attirèreut de nombreux et puissans ennemis. 
Il reconnaissait et avouait avec franchise cette 
disposition naturelle de son esprit dans laquelle 
sou cœur n’entrait pour rien; mais la nature l’avait 
ainsi fait; et, en admettant qu’il ait jamais eu 
la ferme intention de la réformer, il est pro¬ 
bable que ce grand effort n’aurait jamais été en 
sou pouvoir. 

Nous ne citerons en ce moment qu’une seule 
des productions de l’extrême jeunesse de George 
Catming, pour montrer quel était dès lors son 
invincible penchant è la raillerie. Ce n’est cer¬ 
tainement pas comme un chef-d’œuvre de 
bonne plaisanterie que nous la donnons; mais 
si 1 ou se reporte à l’ége de son auteur, qui u'avait 
pas quinze ans lorsqu’elle fut composée, on ne 
pourra se défendre d’y reconnaître une finesse 
d observation et de critique très-remarquable et 
très-rare à cet âge. 

« Je me propose, disait-il, si je me trouve 
dans ce projet, de présenter une péti¬ 
tion au parlement pour obtenir la permission 
d ouvrir un magasin d'esprit, légalement auto- 
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risé, et une patente qui concéderait à moi seul 
le privilège de vendre et de débiter, pendant un 
certain nombre d’années, cette sorte de mar¬ 
chandise. Dans celte vue, je me suis déjà pourvu 
d’un grand nombre de plaisanteries, de raille¬ 
ries , de traits d esprit et de bons mots de tout 
genre, qui se recommandent à l’attention du 
public. J’ai des épigramroes auxquelles rien ne 
manque que la poiute; des lubies qui nont 
besoiu que d’explication j des rébus et des acros¬ 
tiches qui seront complets lorsqu’on y aura 
ajouté un nom; et, comme ceux-ci sont très- 
recherchés, on ne pourra se les procurer qu’après 
les avoir fait demander une heure d’avance. 
Quant aux impromptus, il faudra prévenir une 
semaine avant l’instant ou Ion en aura besoin. 
J’ai, pour l’usage ordinaire du pays f une longue 
suite de jeux de mots arranges en ordre alpha¬ 
bétique. Je compte sur un débit facile de ceux-ci 
dans les deux universités. Les plaisanteries de 
tous genres seront toujours prêtes. » 

it Une diminution de prix convenable sera 
faite pour messieurs du barreau qui accompa¬ 
gnent les juges eu tournée, ainsi qu’à tout ven¬ 
deur d’esprit de seconde main, et marchand en 
détail de reparties, qui feront des achats consi¬ 
dérables : on ne vendra de sel attique dans au¬ 
cune quantité, mais on fera payer fort cher les 
plaisanteries surannées. » 

Cette folie eut un grand succès dans le public, 
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et fut répandue dans les cercles de la plus haute 
société* 

Ce fut vers le même temps que G. Canning pu¬ 
blia, sur Fesclamge de la Grèce^ une pièce de vers 
pleine de seotiment, de verve et de beautés poéti¬ 
ques, Il serait peu probable que celui qui, dès ses 
plus jeunes années, s’était exprimé avec tant de 
chaleur^t d’indignation sur les malheurs de cette 
contrée héroïque, lorsque ces malheurs ne con¬ 
sistaient encore que dans riiii miliation attachée 
à la privation des droits de cité, lût resté, trente- 
trois ans plus tard, froid spectateur des calami¬ 
tés horribles qui Vont frappée, et du dévoue¬ 
ment sublime qu’elle a montré pour reconquérir 
des droits qui ne peuvent jamais être prescrits. 
Il est vrai qui! était ministre à cette dernière 
époque, et qu’il avait h répondre à rAugleterre 
et aux cabinets de l’Europe de ses moindres dé¬ 
marches; OP* quiconque n'appréciera pas cette 
immense diliiculté de sa situation, doit renon¬ 
cer à juger un homme d’état. 

En 17S8, G. Canning passa du collège d’Etori 
Il Oxford, où il entra dans celui du Christ, Ce 
fut là qu il reçut ses grades. Il y acquit de la 
célébrité par diverses pièces de vers latins écrites 
avec une grande élégance, et cette célébrité s’ac¬ 
crut encore de la beauté et de Téclat de quelques 
compositions en prose, et de ses discours publics. 
Il retrouva à Oxford plusieurKS de ses amis d’Eton, 
€“t J forma une liaison très-particulière avec 
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quelques autres jeunes gens appartenant ans 
premières familles crAngleten'e. 

Après avoir obtenu le grade de bacbelierj Caii- 
ning quitta Oxford^ et, avccrintention de se livrer 
sérieusement à letude de la jurisprudence, il 
entra à Midle-Teraple, où son père avait étudié 
autrefois; en meme temps il se iit admettre 
dans une société qui se rassemblait a Eond- 
Street, et où Ton traitait des matières politiques* 
Par riiabitude qu il prit de s’exprimer en public, 
Canning contracta cette aisance et cette laciüté 
de parlera la tribune, qu’il a portée depuis a un 
degré si éminent dans les discussions pariemen- 
taires, et qui lui ont mérité une si haute et si 
juste i*éputation- Toutefois, ce n’était pas avec 
une grande assiduité qu’il poursuivait le cours 
des études qui devaient le former au barreau, 
auquel il paraissait alors s’être définitivement 
destiné; et, quoique pour se livrer avec moins 
de distraction aux travaux qui devaient achever 
son éducation dans cette carrière, il eût pris un 
logement dans riiôLcl de Lincoln, et que ses 
relations habituelles avec Sherirlan leusseut mis 
eu rapport avec plusieurs membres de l’oppo¬ 
sition, qui formaient une réunion désignée sous 
le nom d\i?nh du peuple ^ cependant son carac¬ 
tère, ses habitudes, et surtout son genre d’esprit, 
le portaient sans cesse dans le monde* Son temps 
était ainsi partagé quoique d’une mauièra fort 
inégale, entre ses travaux et la société dissipée 
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tle ses compagnoüs d’études , qui était beau¬ 
coup plus de son goût. La liaison qui avait com¬ 
mencé à la table de son oncle, partisan enthou¬ 
siaste de Wilkes et violent adversaire de Pitt, 
et qui était devenue intime entre lui. Fox et 
Sherklan, tous deuXj comme on le sait, fort 
amis des plaisirs, finît par jeter beaucoup de 
froid entre Ganning et cet oncle, avec lequel il 
était constamment en opposition de principes 
et d’opinions politiques* Cepeodant le penchant 
et les dispositions qu'il avait montrés de bonne 
heure en faveur de M* Pitt, avaient toujours été 
entretenus par sa liaison avec M* Jenkinson, 
et plus spécialement encore par les relations qui 
avaient été ménagées pat ce dernier entre Can- 
ning et le ministre lui-même, qui, dès-lors, 
s était expliqué sur son compte de manière à 
flatter sou amour-propre et a se rattacher* En 
effet, Pitt avait été tellement frappé des talens 
que le jeune homme d’état développait déjè, que, 
s’étant déterminé , en 1793, à le faire porter à la 
chambre des communes, il engagea sir Richard 
Worsley à renoncer à félection de Pîewport, 
et à se faire élire dans llle de Wight, afin de 
laisser ainsi vacante, dans le parlement, la place 
qu’il destinait a son jeune protégé. On s’atten¬ 
dait què peine entré dans la chambre des com¬ 
munes, Canning, toujours si empressé ;i saisir 
les occausions d’acquérir de la célébrité, prendrait 
une part active aux débats* Slieridan, qui, de la 
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condition d'auteur comique s'était élevé h ceiif 
d'homme d’état ^ joignait h une affection per¬ 
sonnelle pour le jeune Ganningj la qualité d'an¬ 
cien ami de sa famille et de parent de sa mère- 
Celui-ci allait passer annuellement le temps de 
ses vacances chez cet homme illustre, que son 
caractère personnel et ses rares talens environ¬ 
nèrent de radmiration et de restime publiques^ 
pendant les dix années qui s écoulèrent de 1780 
k 1790- La liaison la plus intime s'était établie 
entre eux; Canning ne lui laissa point ignorer les 
engageraens quil avait pi'is avec Pitt, et à la 
suite desquels le premier ministre avait favorisé 
son entrée au parlement* Toutefois , cette con¬ 
naissance, dans laquelle Slieridan ne vit quime 
nouvelle preuve de la confiance que Canning 
avait en lui, loin de changer quelque chose a 
ses sentimens pour son jeune parent, leur donna 
un nouveau degré de chaleur ; il ne parlait plus 
delni qu'avec les plus grands éloges, et annonçait 
avec complaisance, dans toutes les sociétés de 
l'opposition, que la chambre des communes n au¬ 
rait vu depuis long-temps de plus brillant ora¬ 
teur. Edmond Burche, qui jouissait déjà d'une 
grande célébrité en Angleterre, et dont nous 
aurons à parler plus tard, à raison de lextrérae 
intimité qui s'était formée entre lui etCaiiniug, 
ne s’exprimait pas avec moins denthousiasme 
que Shei'idan, mais dans un autre ordre de so¬ 
ciétés, sur les talens précoces du jeune député 
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de Npwport, qui du reste étaient déjà connus 
de la cliambrc copmie ils letaieut du public, 
car rien n’avait été négligé pour les mettre en 
évidence et les faire ressortir avec éclat. Ce ne 
fut,néanmoins que le 31 janvier 1794 que Can^ 
ning prononça son premier discours, attendu de^ 
puis si long-tenips- L’objet mis en discussion 
devant la chambre, était le traité k conclure entre 
FxVnglAeiTe et la Sardaigne ; Canning, entière¬ 
ment dévoué dès lors, comme on la déjà vu, 
aux principes et à la politique de Pitt, se pro* 
nonça fortement en faveur de la continuation 
de la guerre dans laquelle la Grande-Bretagne 
était engagée, et termina son discours par 
cette déclaration, que : « Considérant le traité 
comme T un des moyens les plus efficaces d a me* 
ner la guerre à un résultat favorable aux intérêts 
du pays, il nliésitaitpas à voter pour le système 
qui tendait à k pousser vivement, tu C’est ainsi 
qu’une fois entré dans le système ministériel de 
cette époque, Canning s’y montra depuis con¬ 
stamment attaché, et parut même, dans plus 
d’une conjoncture importante dont nous aurons 
à parier dans la suite, entrainé à défendre avec 
une sorte d’enthousiasme les principes que des 
circonstances particulières, les liaisons de ses 
premières années et le sentiment exclusif qui 
rattachait à toutes les opérations du ministre 
dirigeant, justement célèbre d’ailleurs à tant 
d’égards, rayaient seuls porté à embrasser; que, 
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tlepuisj uuc conviction personnelle lui avait ren¬ 
dus propres; qui, par le talent meme avec lequel 
il les soutint pendant vingt-huit ans, lorsque déjà 
tout commençait a changer en Europe^ ont fait 
tant de mal aux nations en conipromettaut la sû¬ 
reté de l^Angleterre elle-même, frappée à la fois 
dans sa liberté, dans sa politique et dans son 
crédit, et qnune expérience puissante, mais tar¬ 
dive , devait lui faire abandonner un jour avec 
une candeur de conviction, une bonne foi, et une 
abnégation de tout amour-propre qui sulliraient 
seules à la gloire de Fillustre citoyen qui, dans 
son êgemûr, voulut réparer les erreurs et les fau¬ 
tes de sa jeunesse, La haine des factions ne lui a 
pas laissé le temps d^accomplirson ouvrage; mais 
i! a éclairé 1 avenir de ses successeurs de toutes les 
leçons du passé. C’est dans la franche abjuration 
faite par oe grand homme d’état, des doctrines 
iilibérales, oppressives et impolitiques de Fal- 
lianee du Non!, dont il avait long-temps secondé 
les vues et servi les desseins en croyant ne tra¬ 
vailler que pour la sûreté et l'indépendance de sa 
patrie, que nous trouvons en même temps la 
preuve la plus complète des sages prévisions 
de cette noble opposition, devenue aujourddmi 
(182/) le gouvernement de la Grande-Bretagne, 
et qui avait constaniraentcombattu ses doctrines. 

De quel immense avantage n'eût-il pas é(é pour 
le repos de 1 Angleterre, et pour celui du monde, 
que d aussi sages conseils eussent été plus tôt écou- 
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tes ! Que de maux eussent été épargnés k riiuma- 
nitéj si les principes que Topinion publique, la 
sagesse royale et le génie d’un ministre viennent 
(le faire prévaloir dans le cabinet britannique, 
eussent été, depuis vingt ans, comme ils le sont 
aujourd’hui, la règle de la politique de ce cabinet, 
dont la destinée est, tôt ou tard, par la nature 
seule des choses, rascendaiit toujours croissant 
fies lumières, et le vœu comme le besoin des peu¬ 
ples civilisés, qui cherchent de toutes parts un 
point d’appui contre le retour des superstitions 
politiques et religieuses dont ils sont menacés, 
d'exercer une influence puissante et décisive sur 
les états du continent! Celui è qui de si grands 
bienfaits sont dus nest plus, sans doute; mais 
1 impulsion est donnée, et ce serait en vain que 
le cabinet de Londres déclinerait Tappel fait aux 
principes et aux promesses du grand .homme 
d’état dont il a déclaré vouloir continuer le 
système- Les nations, ou du moins le plus grand 
nombre d'entre elles, savent aujourd’hui quelle 
distance sépare Londres de Vienne; elles savent 
qu'une lutte violente, mais dont l’issue n'eut pas 
été douteuse, avait commencé depuis long-temps 
entre le preniiei ministre de la Grande-Bretagne, 
marchant à la tête delà civilisation européenne, 
et le premier ministre autrichien, déclarant une 
guerre à mort aux lumières et a la liberté; elles 
savent que la mort du premier est devenue a Con- 
stautinople le sujet des joies et des espérances des 
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barbares, dont le second s"est montré constam¬ 
ment, et se montre encore le fidèle allié; elles 
savent que, dans plus d’un cabinet chrétien, ces 
joies impies et ces espérances ont été partagées 
en secret, mais avec non moins d’ivresse; elles 
savent enfin que c'est par Fignorance et les super¬ 
stitions, dont TEspagne est le hideux théâtre, 
qu on prétend les ramener à la servittule ! Au 
milieu du délire qui pousse et entraîne par sa 
propre stupidité et par ses excès le despotisme à 
une mine plus ou moins prompte, comment le 
gouvernement britannique ne reconiiaîtraît-il pas 
et les devoirs qu’il s est imposés ii luhmême, et les 
grands avantages d’une situation quil n'a pas 
cherchée, mais aux conséquences de laquelle il ne 
pourrai t échapper sans déshonneur, parce qu elles 
sont le résultat de principes posés par lui-méme? 
Nous ne donnerons pas plus d’étendue à celte 
digression, dont la place se trouvait naturellement 
marquée ici, dans un moment où les yeux de 
tout ce qu’il y a en Europe d’esprits* éclairés et 
de cœurs généreux sont fixés avec confiance sur le 
cabinet de Londres, et où Ton s’attend a voir les 
intentions de George Canning exécutées avec 
toute la loyauté, toute la sagesse, niais aussi 
toute Vénergie que prometten t les noms iüus- 
ti^es et nationaux de ceux qui furent ses coo¬ 
pérateurs , et qui sont appelés aujourd’hui 
a rhonneur de continuer et de consolider sou 
ouvrage. 
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Depuis l’époque à laquelle George Canning 
avait, pour la première lois, pris la parole dans 
la Chambre des communes, il est peu de dé¬ 
bats importa ns auxquels son nom ne se trouve 
attaché. La faveur publique et celle de l’admi¬ 
nistration ajoutaient à la confiance que lui inspi¬ 
raient déjà ses propres forces ; et comme celle-ci 
trouvait en lui un soutien énergique, vigilant, 
toujours prêt à justifier ses intentions et a dé¬ 
fendre ses actes, et dont l’inEuence lui devenait 
chaque jour d’autant plus utile, que sa réputa¬ 
tion n’avait encore été attaquée par aucune ca¬ 
lomnie; il trouva lui-même en elle, et particu¬ 
lièrement dans William Pitt son chef, dont 
rafléction pour lui croissait en proportion des 
services qu’il en recevait, une volonté décidée de 
l’élever au plus lia ut degré de l’échelle politi¬ 
que, et de récompenser ses talens et son dé¬ 
vouement par toutes les distinctions qui peuvent 
flatter l’ambition et le noble orgueil d’un jeune 
homme. 

Avec l’esprit d’impartialité sévère sous l’im¬ 
pression duquel nous écrivons cet ouvrage, on 
doit s’attendre que dans tout ce qui va suivre, 
nous bornerons souvent nos éloges aux talens et 
aux intentions toujours irréprochables de George 
Canning. Amis de la belle gloire qu il s’est acquise 
dans les dernières mais trop courtes années de 
sa vie, nous n’excuserons pas les erreurs de sa 
jeunesse et de son inexpérience» qu’il eut, trop 
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souvent peut-‘être ^ la faiblesse de vouloir expli¬ 
quer et de défendre par la diOerence des temps 
et des époques J lorsqu’il est parfaitement dé¬ 
montré qu’une marche presque toujours con¬ 
traire aux principes posés par les divers gou- 
yerneraens auxquels il appartint, eût sauvé 
l’Angleterre des grandes difficiîltés dans les¬ 
quelles la politique extérieure de ce cabinet la 
si long-temps engagée; que cinq ans de l’admi¬ 
nistration de George Canning (qui du reste ne 
fut vi'aiment libre d’agir que depuis le 13 avril 
1837)J n’ont pu faire disparaître encore, et 
que radministration qui Ini a succédé semble 
plutôt avoir éludées que surmontées. Nous nous 
garderons surtout d’adopter la pensée absurde 
de quelques écrivains anglais, instrumens et or¬ 
ganes d’une faction aveuglée par la baine^ qui, 
non contens d’îiitaquer la nouvelle marche poli¬ 
tique imprimée par le premier ministre de la 
Grande-Bretagne aux alîaires de son pajs, ont 
feint de croire et ont entrepris, contre toute 
raison, de prouver que cette direction n’était 
autre que la contirniaiion du système du mar¬ 
quis de LoiuiondeiTy. 11 est vrai que le mépris 
pubbe a fait, en Angleterre comme eu Europe, 
justice prompte et entière de cette nouvelle et 
misérable manœuvre, résultat d’une fureur im¬ 
puissante et désespérée , dont riinique but, qui 
ne pouvait abuser personne, était de retirer à 
George Canning, avec l’appui de ses nouveaux 
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amis et la confiance de son souverain^ lestime 
de TEurope* 

Lors de la troisième lecture qui fut faite le 
17 mai 1794, du bill qui avait pour but dlnves- 
lir le gouvernement de pouvoirs nouveaux et 
plus étendus , George CanniDg appuya avec 
force la demande de radministration contre 
ÎVL Grey, aujourd’hui pair d'Angleterre, Tun des 
plus anciens cliefs de ropposition, et dont on 
ne peut apprendre, sans uu profond étonne- 
ment, les relations actuelles et intimes avec ceux 
des cliefs des vieux torys, dont il était, il y a 
dix ans, rini des ennemis les plus redoutés et 
les plus irréconciliables. 

On a prétendu, dans ces derniers temps, et 
nous ne pensons pas que çe soit sans qifelque 
vraisemblance, que le refus fait par lord Grey de 
soutenir fadministration de G* Caniiiug, et 
Textrême violence avec laquelle ce membre de 
la Chambre des pairs sest expliqué dans ces 
derniers temps contre le premier ministre, né- 
talent pas étrangers aux souvenirs des discussions 
parlementaires de Fépoque dont nous venons de 
parler, et pendant laquelle les deux orateurs 
étaient attachés a des partis différens. Ou s’est 
aussi rappelé que, plus tard (1807), G- Ganning 
avait remplacé AL Grey au département des af¬ 
faires étrangères, et qu'il avait donné a la poli¬ 
tique de !a Geande-Bretagne une direction tout- 
u-fait opposée a celle qifcite avait reçue pendant 
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radministration de son prédécesseur- Notre opi¬ 
nion sur ces deux systèmes est trop bien connuej, 
pour que nous ayons à craindre d’être soupçon¬ 
nés de quelque partialité en faveur de celui de 
George Canning ; aussi ne ferons- nous aucune 
difliculté de convenir que^ parla nature de la 
cause quil défendait , M. Grey n’eût alors 
de grands avantages sur Torateur ministériel; 
mais combien il serait pénible de penser que de 
semblables souvenirs eussent^ à trente-trois ans 
de distance, exercé, sur le noble et invariable dé¬ 
fenseur de la cause populaire, un empire tel, 
qu’il ait sacrifié les plus pressans intérêts de cette 
cause sacrée à d’anciennes préventions, ou, si l’on 
veut même, ce que nous sommes loin d’admettre 
parce'que nous avons la certitude que cette sup¬ 
position ne saurait être faite sans injustice, h de 
justes motifs de mécontentement, et oublié que 
des liommes d’état, vraiment amis de leur p^ys^ 
doivent faire, sur l’autel de la patrie, le sacrifice 
de leurs ressentimens les plus légitimes, de leurs 
haines les plus invétérées? Comment se résoudre 
à ne voir dans le pair célèbre auquel se ratta¬ 
chent tant de glorieux souvenirs, et sur lequel 
auraient pu se fonder encore tant d’espérances, 
qu’un homme ordinaire, sujet à toutes les fai¬ 
blesses de riiumanité et à toutes les passions 
étroites et viles qui la dégradent, qui ont été si 
fatales à la liberté, et par qui cette liberté eût 
péri, si la liberté pouvait jamais périr! Il est vrai 
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pourtant que cette opinion, si contraire k Tlion- 
neur^ k la gloire, aux talens élevés de lord Grej^', et 
peut-être à ses véritcibles sentimeos, est aujoiir- 
d1iui devenue générale, parce que le public ne 
peut juger des motifs qui dirigent les hommes 
d'état que par leurs actes, et que tous les actes 
comme les discours de iord Grey ont été, depuis 
quelques mois, en hostilité ouverte contre le mi¬ 
nistre que son ‘génie et rexpérience avaient ra¬ 
mené aux seuls principes qui pussent sauver le 
genre humain de Tavilissement et de la servitude, 
et auxquels, sans exception de personnes ou de 
souvenirs, il est du devoir de tout Anglais, de 
tout Européen, de tout citoyen du monde de se 
rallier. 

Lord Grey n est pas le seul pair k qui Ton 
soit en droit d’adt'esser le reproche mérité de 
n avoir vu cpAm homme Ik où il ne fallait 
voir que Vintérôt de tous les peuples, et d’a¬ 
voir , par une alliance monstrueuse avec les ir¬ 
réconciliables ennemis de la liberté, affaibli 
les rangs de ses défenseurs, porté la défiance 
parmi eux, et donné de nouveaux argumens k 
cet égoïsme politique, suite et conséquence pres¬ 
que inévitable des grandes commotions qui 
ébranlent l’ordre social, et que les gouvernetnens 
despotiques, invariables dans le but de diviser les 
nations, pour exercer sur elles un empire absolu, 
favorisent, développent et exploitent avec une 
si funeste habileté. 
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Cette digression n'était pas inutile dam un 
moment où plusieurs honorables nitnibres de 
l’opposition dans la chambre des pairs ^ cédant 
il d'anciens ressenti mens d’amour-propre j ont 
cru devoir ne se rappeler de la noble et trop 
courte carrière de George Canning, que les er¬ 
reurs et lés fautes qui signalèrent ses premiers 
pas dans la chambi'e élective et dans Fadminis- 
tration, au lieu de s’unir franchement avec lui 
pour attaquer et vaincre j sur le terrain des li¬ 
bertés nationales où venait de se placer le pre¬ 
mier ministre^ les ennemis de ces libertés. Lliis- 
torien s’exprimerait peut-être avec plus de mé- 
nagemens pour les personnes auxquelles nous 
faisons allusion , si la voix de l'AngleteiTe et 
celle de l'Europe ne soutenaient la sienne ^ et si 
la même opinion, manifestée a la fois partout 
où des hommes indépendans de toute influence 
peuvent encore se faire entendre, mais plus par¬ 
ticulièrement dans la Grande-Bretagne et en 
France, n accusait ces hommes impolitiques, tb 
mides ou haineux , qui trouvent sans doute leurs 
rangs trop pressés, ne pardonnent rien h l'inex¬ 
périence, à renlhousiasme, et proscrivent avec 
autant d'imprudence que d’injustice quiconque, 
ayant été uni k eux d’intérêts et de doctrines sur 
cent points p litiques, croit obéir à sa conscience 
en diftéi ant sur un seul, La révolution française 
a donné Fexemple des malheurs sans mesure où 
peut entraîner un te! système : ceux qui, de nos 
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jours, et après avoir bien jugé cette révolution 
et ses résultats J donnent, dans le parlement bri¬ 
tannique, le spectacle de Tintolérance politique, 
si funeste en J rance à la liberté, pensent-ils 
donc quaucune responsabilité ne pèse sur eux, 
pour II avoir pas prêté, lorsqu’ils en étaient re¬ 
quis , Fappui de leur caractère et de leurs talens 
à l’homme d’état qui, par cela seul qu’il récla¬ 
mait cet appui, rendait le plus éclatant hom¬ 
mage h leur sagesse, à leurs lumières, a leur 
patriotisme ? 

‘En eflet, de grands malheurs pour fAngle- 
terre et pour le monde pouvaient résulter de la 
désunion déplorable que quelques hommes im- 
P rude ns ont introduite dans le parlement bri¬ 
tannique et dans la nation elle-même, par¬ 
mi les amis de la liberté j et qui oserait affir¬ 
mer encore que ces malheurs soient pleinement 
écartés ? 

Si, à répoque de sa vie où nous sommes arri¬ 
vés, George Canning se montrait enthousiaste 
jusqu à fexcès des grandes qualités de Williams 
Pitt, qui lui-môme était subjugué, saisi, et 
comme mis sous le charme par le jeune repré¬ 
sentant de Newport, il partageait le sentiment 
de la grande majorité de la nation britannique, 
et, eu faisant une abnégation entière de nos sen- 
limens personnels, comme Français et ami de 
la liberté, nous avouerons que le ministère de 
cet homme d’état, qui gouvernait l’Angleterre 

S. ' 
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à UQ âge OÙ les hommes commencent i peine 
à se gouverner eux-mêmes, jetait un éclat assez 
éblouissant pour justifier l’admiration qu’il in¬ 
spirait à nu jeune homme doué d’une àme ar¬ 
dente , d’un cœur généreux, d’un esprit brillant; 
qui voyait en lui le sauveur de l’Angleterre, et 
qui, lui devant tout, était appelé par lui à par¬ 
tager ses services, sa renommée et la reconnais¬ 
sance nationale. Quel homme oserait répondre 
que, placé dans U position où se trouvait alors 
George Canning, il aurait résisté k tant de sé¬ 
ductions et de prestiges? Et ne serait-il pas vrai, 
jusqu’k un certain point, que ce sont les memes 
causes, c’est-à-dire un grand entrainement vers 
ce qu’il croyait être bon, et une admirable fran- 
cbise à le soutenir et à le défendre du moment 
où il était convaincu , qui, aux deux époques de 
sa vie où il se montra si peu semblable à lui- 
même , déterminèrent toute sa conduite ? Ces 
causes ne lui permirent pas même de s’arrêter un 
moment, ni à l’idée défavorable qu’un tel chan¬ 
gement dans ses principes et dans le système 
politique qu’il avait suivi jusque-là, pouvait faire 
prendre de son caractère, dans une nation fière, 
fixe dans ses idées, et qui n’est pas plus prodi¬ 
gue de son estime que de son affection ; ni aux 
nombreux ennemis que cette défection, si émi¬ 
nemment patriotique dans son but, et dictée 
par les plus hautes consi dérations d’intérêt pu¬ 
blic, allait nécessairement lui susciter parmi les 
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hommes detat les plus ialluens de TAngleterre^ 
non pas sans doute par leur génie, leurs talens, 
leurs services et la considération publique, mais 
par leur noiii^ leur rang, leur position dans Je 
cabinet, et la longue habitude que le monarque 
avait de leurs personnes. 

Api’^ès avoir soumis ces observations h lord 
Howick, et à ses nobles collègues qui ont cru 
devoir se rallier contre la nation it la fac¬ 
tion des oppresseurs, mais dont on ne peut 
oublier ni les talens, ni les services, laissons 
parler George Canniiig lui-même, expliquant 
les sentimens d'amitié, d'admiration et de re¬ 
connaissance qui favaient uni depuis si long- 
temps à Williams Pitt. Ce point de sa vie, ainsi 
éclairci, dispensera de revenir sur une époque 
dont ses ennemis se sont constamment em¬ 
parés pour l'opposer à lui-même , et 1 attaquer 
jusque dans ses afléctions et sa conscience. 

<i Messieurs, w disait Canning en 1803 aux 
électeurs de Liverpool, dont il briguait alors les 
sullrages, «vous yojez que je vous parle aussi 
librement de la marche et de la politique de 
notre gouvernement, que de la conduite de ceux 
auxquels je suis politiquement opposé. U fut un 
homme auquel, tant qu'il exista, je lus dévoué 
de toute mon àme; cet bomiiie fut M, Pitt : de¬ 
puis sa mort je ne reconnais plus de guide. La 
fidélité que je lui avais vouée reste ensevelie dans 
son tombeau ; mais quoique je ne puisse plus re- 
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cevoir ses conseils de lui-même, it ii eu est pas 
moins de mou devoir de les suivre, de cliérir et 
de vénérer sa mémoire. Dans toutes les circon- 
staaces, et sur tous les points de haut intérêt 
national où ses opinions ni ont été connues et 
pourraient me Têtre encore, j’ai adhéré, j adhé¬ 
rerai toujours à ses opinions comme règles de ma 
conduite publique. Lorsqu’il ne me sera pos¬ 
sible de raisonner que par analogie sur les nou¬ 
velles questions qui pourront s’élever, je mettrai 
tous mes soins rappliquer à ces questions, quelle 
que soit leur nature, les principes dont je suis 
pénétre, que j’ai hérités de lui, et qui, je ne 
puis l’ignorer, sont aujourd’hui mon unique re- 
conimaDdation auprès de vous, w 

Ou verra, lorsque nous serons arrivés u la par¬ 
tie de la vie de Ganning a laquelle se rapporte 
plus particulièrement Vintimité de ses relations 
avec VV ilUam Pitt, queFelTet de ce discours, don t 
nous nous bornons à donner ici un extrait, fut 
aussi prompt que complet. Les événemens mili¬ 
taires et politiques qui, depuis le commence¬ 
ment du siècle , tantôt bouleversaient TEurope, 
lautôt la tenaient dans une attente de l’avenir 
plus terriLde que ces bouleversemens même, 
avaient donné aux presseatimeiis et aux som¬ 
bres prédictions de Pitt, mourant de douleur 
cinquante jours après ta victoire de Napoléon à 
Austerlitz, uu curactère tellement prophétique, 
que la renommée de ce ministre , déjà si grande, 
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S eu était prodigieusement accrue ; qu une sorte de 
culte était rendu a sa mémoire par les partisans de 
son système politique; et, que, du fond de son 
tombeau^ sa voix semblait dicter aux électeurs 
Je choix qu ils avaient k faire : aussi verra-t-ou 
plus tard que tous les concuiTens de Caimiug 
se retirèrent des aussitôt qu U se pré¬ 

senta J et que , par cette retraite y son élection 
comme représentant de Liverpool devint à peu 
près unaniine. 

Nous avons cru, pour donner aux lecteurs une 
juste idée de la nature des sentimens de recon¬ 
naissance et d'affection que Canniog portait k 
W. Pij||j devoir interrompre pour quelques in- 
stans la série des faits. Nous allons la reprendre 
pour ne plus la quitter. 

Ce fut en 1796, et pendant radminlstration 
dont W, Pitt était le chef, que G. Canning fut, 
pour la première fois, appelé u prendre part 
aux allaires en qualité d'adjoint au secrétaire 
d’état sous lord Greenville, alors ministre des 
affaires étrangères. Le parlement ayant été dis¬ 
sous, Canning y fut rélu par Wendûver, 

Le mars 1797, il s’éleva avec la plus vive 
indignation contre le coninierce des esclaves; 
combattit cehorrible tratic par les argumcns 
les plus solides et avec autant de zèle que d'élo¬ 
quence, et discuta chacun des argumcns dont les 
défenseurs de ct^e odieuse cause appuyaient 
leur système, avec une telle clarté et une force 
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de raisonnement si remarquable, qu il obtint les 
suffrages de toute Ja Chambre, et ne trouva plus 
d adversaire pour lui répondre- 
Dans Tannée 1 799, G. Canning , déjà parve¬ 
nu dans sou pays à une grande célébrité politi¬ 
que, épousa miss Joan Scott, dont la sœur se 
maria pi esqu eta même temps avec le marquis de 
Lichlield, maintenant duc de Portland, prési¬ 
dent dn cabinet britarmique, etTun deshoiumes 
d état de TEurope les plus recommandables par 
Ja noblesse de son caractère, la modération de 
ses principes, et son attachement à la cause de 
la liberté. Ces deux dames, qui réunissent elles- 
mêmes à une immense fortune les plu|^ aima¬ 
bles et les plus solides qualités, sont filles du 
général Scott. Jamais union ne fut plus heu¬ 
reuse que celle de G. Canning. Père de plusieurs 
enfans, trois lui restaient; Taîné est maintenant 
capitaine de vaisseau , et le plus jeune fait ses 
études à Eton; il avait marié en dernier lieu sa 
fille au marquis de Clanricarde, pair d’Angle¬ 
terre* 

Irréconciliable dans son inimitié contre la 
France, que sa politique regardait comme Ten- 
nemie naturelle et nécessaire de la prospérité 
britannique,sous quelque gouvernement quelle 
lût placée, Canning donna, à cette époque, la 
juste mesure de la profonde haine qu il portait 
aux gouvernemens nés de lan^ évolution* Napo¬ 
léon Bonaparte venait d’être élu premier consul 
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de la république, et sou premier soin , eu par¬ 
venant à cette magistrature suprême, à laquelle 
il ne manquait que riiérédité pour être la royauté 
même, et la pire de toutes, la royauté militaire, 
avait été d’adresser au roi d’Angleterre cette lettre 
fameuse, en date du 25 décembre i 799, dans la¬ 
quelle il proposait la paix à ce prince, et qui dé¬ 
montre avec évidence que, las de guerres et dé¬ 
sormais occupé du soin d’établir sa poissa tice 
sur une base solide, le conquérant songeait sé¬ 
rieusement et de bonne foi à se mettre en rap¬ 
port avec l’Europe, et reconnaissait quil ny 
avait aucun autre moyen d’y parvenir, que de 
commencer par s’entendre avec la puissance qui, 
jusqu k ce moment, avait soldé toutes les coali¬ 
tions, Cette lettre, assez connue pour ne pas 
la rappeller ici, fut transmise au gouverne- 
vi0nl britannique par M- de Talleyrand, alors 
ministre des relations extérieures de la répu¬ 
blique française- Pitt avait éprouvé pour la 
première fois, en la lisant, le désir de traiter avec 
un gouvernement qui, professant les principes 
communs h toutes les nations civilisées, s annon¬ 
çait, disait-il lui-même, « avec toutes les appa¬ 
rences de la stabilité- h II s était meme exprimé ^ 
devant plusieurs personnes de son intimité, de 
manière à faire penser qu il ne serait pas éloigné 
de s’entendre sur rouverture faite par le premier 
consul. G, Ganning était absent de Londres en 
ce moment» Pitt, dont la confiance dans le sous- 
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secrét:iire trélat des afîaires étrangères n’avait 
point de Lornes, s’était empressé de lui Irans- 
mettre la dépêche du premier eoiisuh A cette 
nouvelle Canniiig revint en toute hâte à Londres, 
témoigna a Pitt sa surprise et son indignation 
de cequou pouvait songer un seul instant a ac¬ 
cueillir les propositions de Bonaparte, et pro¬ 
testa formellement contre un acte qui , dans son 
opinion, devait soumettre en peu d’années l’Eu¬ 
rope à Finfluence française, et amener la ruine 
de la Grande-Bretagne. Les raisons de Gaiming, 
qui llattaient les secrètes pensées du roi, soute¬ 
nues par féloquence entraînante avec laquelle il 
peignit les malheurs prêts à accabler son pays, 
et qui manque rarement à une conviction pro¬ 
fonde, réunirent et détermiiièreiit tons les es- 
piits dans le conseil : lord Greenville reçut 
Tordre de faire è M, de Talleyrand une répe^e 
négative, dont on assure que Cauuing fut le ré¬ 
dacteur, et qui, en rallumant une guerre géné¬ 
rale sur le continent, devait, dans sa durée, en¬ 
traîner pour lEiirope les conséquences funestes 
dont toute la génération présente a été le témoin, 
et compromettre peut-être un jour le salut de 
TAugleterre elle-même. 

En elïet, il serait difTicile de ne pas recon¬ 
naître que, par un traité d’alliance conclu a 
cette époque entre TAngleterre et Bonaparte , 
celte puissance eût enctiaîné le génie conquérant 
du premier consul, conservé rindépeadauce et 
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riotégralité de presque tous les états du conti¬ 
nent, tombés successivement au pouvoir ou sous 
rinflueuce de la France, et sauvé leurs capitales 
de roccupatiou militaire. Peut-être objectera-t- 
on que Ja crainte de rompre avec T Angle terre 
n eût pas suffi pour enchaîner long-temps le gé¬ 
nie actif et entreprenant de Napoléon, et le 
maintenir dans une alliance que son ambition 
neût pas tardé h trouver pesante; que Félat de 
FEurope lui eût bientôt présenté , ponr s eu af¬ 
franchir, autant et plus de prétextes qu’il ne lui 
eût fallu ; et quenfiu, ce moment arrivé, il eût 
été trop, tard, pour f Angle terre, de chercher sur 
le continent des alliés que la politique constam¬ 
ment active du premier consul aurait attirés k 
lui par la séduction ou neutralisés par la crainte. 
A cela on peut répondre que, de tous les cabinets 
de TEurope, cehii de Saiiit'James était le seul 
à Falliance duquel Napoléon eût, dans tous les 
temps, attaché un prix immense, convaincuqu il 
était quavec cette alliance il pouvait délier f Eu¬ 
rope entière. Il u est doue pas probable qu’allié 
de FAugleterre, qu il savait bien tenir dans scs 
mains la clef de toutes les coalitions , il eût 
rompu légèremeuL les traités qui 1 auraient uni 
à elle, et recommencé une guerre qui pouvait 
amener des chances si dangereuses pour sou pou¬ 
voir naissant. Cest d ailleurs un fait constaté , 
que Bonaparte n'a jamais désiré la pabc avec 
plus de sincérité, ù aucune époque de sa carrière 
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consulaire et impériale ^ que dans ce premier 
moment où^ tout plein du sentiment de sa 
gloire 5 enivré de ses triomphes ^ et croyant que 
toute TEurope avait pour lui les yeux de la 
France J il manquait encore de Texpérience des 
affaires et des cours, mais commençait à penser 
que son épée, qui avait décidé du sort de tant 
de batailles, ne tranclierait pas toujours aussi 
facilement les difficultés politiques. Ces consi¬ 
dérations, dont rimportance ne nous paraît 
pas pouvoir être méconnue, semblent, et cest 
un grand sujet d^étonnement, avoir peu frap¬ 
pé le cabinet britannique de ce temp^-là, qui 
ne manquait cependant pas d'hommes detat 
habiles* Tout annonce même quexclusivement 
alarmé de la puissance extraordinaire qui s’é- 
levait à côté de lui, ce cabinet, gouverné alors 
par Pitt et Canning, ne vit qu une partie des 
dangers qui menaçaient la Grande-Bretagne, et 
ferma les yeux sur ceux qui, nous ne préten¬ 
dons pas le nier absolument, eussent pu, mais 
seulement dans un avenir éloigné, résulter, pour 
TAngleterre, d'un rapprocbement avec la Fran- 
ce. Ce n est qu ainsi , du moins , qu^il semble 
possible d expliquer fempressement unanime 
avec lequel des hommes, d'abord divisés de sen- 
limeiis, se précipitèrent ensuite dans la guerre 
d'extermination qui a fini par cette bataille de 
Waterloo, Pharsale des temps modernes, et 
dont fissue, plus d'une fois douteuse et sur le 
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point de confondre toutes les prévisions de la 
politique et de fart militaire, est une nouvelle 
preuve de ce que peut le hasard dans les évé- 
nemeus qui changent la face des empires. C'est 
donc avec une conviction an moins égale à celle 
cfaprès laquelle le cabinet britannique se décida 
alors à la guerre > et afiérmi dans cette convic¬ 
tion par les événemens militaires et politiques 
qui se sont succédé depuis 1802 jusqu en 1814 , 
que nous pensons quà G. Canning, et peut- 
être à lui seul J FEurope doit cette longue suite 
de conquêtes, de renversemens et d’érections 
de trônes, fruits d’une guerre que la pru¬ 
dence et la véritable politique commandaient à 
FAngleterre d’éviter, mais qui, sans aucun 
doute, trouvera encore des apologistes en¬ 
thousiastes parmi les bommes qui, aujourd’hui 
même, napprouvent G. Canning que dans la 
haine inconsidérée quHl avait autrefois vouée à la 
France républicaine. Fanatiques ignorans et stu¬ 
pides qui outragent la mémoire de ce grand 
îiomme d’état, non pour celles de ses erreurs 
politiques qui ont été si fatales au genre bumaln 
et dont l’Angleterre a été sur le point d’être 
victime, mais pour tout ce qu’il a fait, depuis 
la mort de son odieux prédécesseur, dans Fin- 
térêt de Fbumanité, des lumières, de la tolé¬ 
rance et de la liberté. 

Lorsqu en 1801 Pitt, différant d’opinions avec 
Georges UI sur la question catholique, et regar- 
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liant la paix comme impossible avec la France 
tant qu’il restait dans le cabinet, prit le parti de 
résigner Son porte-feuille en formant l'adrainis- 
tration a la tete de laquelle il plaça M. Addington 
( lord Sidnioutb Canniog se retira avec lui et 
alla se fixer dans la province de Buckiugliam. La 
pension de 500 liv. st. ti laquelle il avait droit 
lui ayant été accordée, j] ne l’accepta que pour 
en l’aire jouir sa mère et ses sœurs. Ce fut pendant 
sa retraite à Buckingham qu’il composa pour le 
29 mai 1802, jour anuiversaire delà naissance 
lie Williams PiLt,unepiècede vers en riionneur de 
l’ex-premier ministre, intitulée : Le Pilote sur¬ 
montant la tempête. Certes, si Canniiig se lut 
borné à des compositions de ce genre , ou sem¬ 
blables à celle sur \ieschvage de la Grèce , qui ho¬ 
norait au même degré son cœur et son talent, 
il se serait placé au premier rang des poètes de 
l’Angleterre, et sa réputation ne trouverait pas 
de contradicteurs ; mais, en ne cessant de rendre 
a ses talens le juste hommage qui leur est dû, 
il est dillicile de n’être pas profondément allligé 
du déplorable usage qu’il en a fait dans cette 
foule décrits satiriques envers, que l’impartia¬ 
lité historique n’a pas permis de retrancher 
oe cet ouvrage, et où, manifestant une liaine 
violente, mais piesquc toujours peu éclairée, 
contre tout ce qui appartient à la révolution fran¬ 
çaise, il croit triompher par le ridicule, et ne 
lait qu outrager par d’indignes calomnies des 
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Jiommes qui, pour uepas avoir partagé ses prio- 
cipes politiques et s'être montrés partisans en¬ 
thousiastes de ia liber té répub] irai ne, n’en avaient 
pas moins droit à de justes méuagemens de la 
part d’un écrivaiu qui n’avait pas oublié que, dans 
les partis les plus contraires, il la ut respecter 
assez en soi-même la qualité d'bomme, pour ue 
pas l'avilir dans ses adversaires. C’est à ce senti- 
liment des convebauces, qui fait le charme et le 
lien de toute société policée, que Caiining a tou¬ 
jours manqué pendant cette première époque de 
sa vie, où, sans cesse entraîné par les haines, les 
ressentimens ou les alFectious de ses amis, et une 
antipathie naturelle contre la France qu’il ne vou¬ 
lait voir n qu’esclave sous des rois, sanguinaire 
ou avilie sous la convention , conquérante ou a.s- 
.servie sous JNapoléon, m il n’avait encore jugé de 
rien par lui-même, et se livrait aveuglément aux 
impressions des hommes que, sans qu’il fut peut- 
être eu sou pouvoir de s’en expliquer la raison h 
lui-même, il s était accoutumé à regarder comme 
lulaillibles, ellet trop ordinaire du prestige et 
des séductions attachées à la puissance, et aux¬ 
quels il estdillicile d échapper, surtout dans l’âge 
de l’inexpérience et des illusions. 

Mais si, dans cet âge où les passions e.vercen,t 
sur les âmes ardentes un empire souvent si fu¬ 
neste, G. Canning mérita , plus peut-être qu’au¬ 
cun autre de ses contemporains, le reproche de 
setie laisse entraîner aux préventions et aux pré- 
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jugés dont nous avons parlé plus haut, il n’en est 
point dont les faveurs de la fortune aient moins 
changé le cœur et corrompu l’henreux naturel. 
On le vit constamment, dans ces premières épo¬ 
ques où ses succès littéraires et la haute estime 
accordée à ses talens politiques étaient l’objet des 
entretiens publics, et pouvaient justement lui en¬ 
fler le cœur, conserver la plus touchante simplici¬ 
té dans ses mœurs et la fidélité la plus inviolable 
dans ses relations privées. Toujours prêt à préve¬ 
nir par les plus délicates attentions les vœux de ses 
parens, il n acesséde montrer la pi us tendre com- 
mela plus respectableafîection è l’égard de samè- 
re, à laquelle, pendant le cours de sa plus grande 
prospérité et lorsqu'il était accablé par le nombre 
et l’importance des affaires, il ne manqua jamais 
d’écrire chaque dimancbe, pendant toute la du¬ 
rée de sa vie. Elle résidait à Batb, où il allait la 
voir aussi souvent que ses occupations le lui per¬ 
mettaient. Il avait pour elle des attentions dont 
une maîtresse adorée se fût trouvée heureuse 
d’être l’objet. C’était un échange continuel de 
soins et de prévenances, qui, par le peu d’os¬ 
tentation que mettait G. Canniiig à remplir les 
devoirs d’un bon fils, ne furent connus long-temps 
que des personnes admises dans son intérieur, 
mais que la mort, qui divulgue également les ver¬ 
tus et les vices des hommes célèbres, n’a pas 
tardé à faire connaître, donnant ainsi un grand 
exemple à tan t de prétendus hommes d’état à qui 




















DE G. CANÎîING* 49 

les vertus privées ne semblent que des faiblesses 
indiîînes deux. 

Canniog ne déshonora jamais son caractère 
par on lâche égoïsme ■ les malheurs de la 
Grèce, auxquels il ne cessait de donner des 
larmes et de prendre la part la plus active dans 
ses entretiens intimes, lors même que , devenu 
ministre, il était tenu h une réserve qui n'ôtait 
rien au vif intérêt quil portait à ce pays , ont 
constamment déposé en faveur de sa sensibi¬ 
lité. Ceux qui Toritbien connu s’accordent h dire 
que, depuis le commencement de cette guerre 
impie, dont la prolongation pendant sept années 
sera dans la postérité 1 acte d’accusation des rois 
chrétiens qui font provoquée ou .soufferte, il 
ne lui est pas arrivé de parler une seule fois de 
ce peuple aussi héroïque qu’infortuné, sans mani¬ 
fester pour lui rintérêt le plus vif et le désir d’arri¬ 
ver le plus tôt possible, mais sans compromettre la 
paix générale, h une pacification non moins utile 
aux intérêts du commerce deTEurope, que né¬ 
cessaire h rhonneur de ses princes. N antici¬ 
pons pas, toutefois, sur ce que nous avons bien¬ 
tôt k dire des efforts de G. Canning pour amener 
les cabinets du continent k se réunir pour faire 
cesser reffusion du sang chrétien dans fOrient; 
efforts si longs, si souvent renouvelés par lui, et 
si long-temps impuissans; que rodieuseetrinlm- 
maine politique de fAutriche, jointe à la politi¬ 
que incertaine et temporisante de la France, ont 

TOMÊ l, i 
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fait constamment échouer, et qui, sans cesse 
écartés, tantôt par lès odieuses combinaisons 
d’une politique barbare, tantôt par reflet de 
quelques méprisables rivalités- commerciales, 
étaient peut-être destinés à n’obtenir quelque 
succès que lorsque le grand homme dont, pen¬ 
dant plusieurs années, ils avaient été Tune des 
plus constantes pensées, aurait cessé de vivre, et 
ne serait plus un objet de crainte pour les grands 
cabinets du continent. 

Pendant la courte durée de l’administration 
de M. Addington, ce ministre ne cessa d’ê¬ 
tre en butte aux traits mordansetaux sarcas¬ 
mes de Canniug, qui ne pouvait lui pardonner 
d’avoir accepté, même de la main de Pitt, le 
poste que celui-ci avait résigné, au moment où, 
dominé par les événemens, et ne croyant plus 
devoir ajouruer la paix avec la France, cet 
homme d’état, qui, plus qu’aucun autre membre 
flu cabinet, avait la conviction de la nécessité de 
cette paix , avait mieux aimé renoncer aux attai- 
res que de signer un acte aussi contraire à toutes 
ses doctrines politiques. 

Lorsqu’eii 1802 Pitt reprit les rênes du gou¬ 
vernement , Canning, uoninié trésorier de la 
marine et membre du conseil, succéda, par une 
de ces bizarreries de la fortune, qui ne sont ja¬ 
mais plus fréquentes que dans l’ordre politique, 
à ce même M. Tierney, qui vient, en 1827, 
d’être rappelé au ministère par les plus chers 
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amis de Canning, Dans cette nonvelie position, 
le représentant de Liverpool se montra, plus 
que jamais, dévoué aux principes de Tadminis- 
traliou de Pitt, et s’attacha, dans le parlement, 
à justiller tous les actes de ce^ministre contre les 
puissantes attaques de Fox, avec autant de cha¬ 
leur, de zèle et de persévérance, qu'il en avait 
mis à défendre sa personne pendant son éloigne- 
ment du pouvoir* 

A i’ouverlore de la session de 1803, en no¬ 
vembre de la même année, Canning se prononça 
en faveur de l’adresse au trône, mais en invi¬ 
tant le ministère à adopter à l’avenir un sys¬ 
tème de vigueur qui, jusqu’à ce jour, avait 
manqué aux conseils de la nation, ll recomnian- 
dait en même temps à la chamire d’accorder 
une grande confiance à l’administration. 

A la mort de Pitt , qui eut lieu le 25 jan¬ 
vier 1806, Canning sortit de nouveau du minis¬ 
tère, ou il eut pour successeur, dans l’emploi de 
trésorier de la marine et dans le conseil, ce 
même Sheridan, auquel on a vu qu’ü devait une 
partie de sa fortune politique et de sa réputa¬ 
Réélu au nouveau parlement, où l’avaient dé¬ 
puté Sligo et Newport, dans l'ile de Wight, il 
piopoea, le 15 décembre 1806, un amendement 
en vingt - cinq articles à l'adresse au trône, 
dans lequel- il attaquait les ministres relative¬ 
ment aux élections de Hampshire, sur la nomi* 

4. 
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mation du lord chef de lajusticeà une place dans 
le conseil, et sur plusieurs autres intérêts de lo¬ 
calité. ]1 continua de parler^ dans cette session, 
sur tous les objets politiques et administratifs de 
quelque importance, portés par le ministère à 
la discussion des chambres. Mais il ne tarda pas 
a rentrer dans le cabinet; et lorsqu en 18U7, et 
par suite de h tournure qu’avait prise la ques¬ 
tion catlïolique dans les chambres, lord Howick 
(M. Grey }se trouva dans la nécessité de résigner 
le poste de secrétaire d’état des aÛUires étran- 
gènis, Canning lui fut donné pour successeur. 

Toutefois, pendant ces continuelles transi¬ 
tions du pouvoir à une condition privée, rien 
n’annonçait encore à rAiigleterre et au monde 
le grand homme dont la mort prématurée de¬ 
tail lin jour exciter des regrets si vifs, si légi¬ 
times, si universels; bien loin de là, il était 
presque impossible de recoiinaitre en Ici autre 
chose qu un jeune ambitieux •attaché au pouvoir 
par calcul autant au moins que par conviction ; 
ne justifiant qu’en partie les hautes espérances 
quil avait fait concevoir, et qui, dans toutes le.s 
circonstances dé sa vie, paraissait concentrer les 
intérêts de féiat dans le seul homme auquel 
il semblait avoir exclusivement voué son exi¬ 
stence* 

Un tort non moins difficile à expliquer dans 
un homme qui portait à un si haut point le juste 
seiïtiment de sa supériorité, est d’avoir méconnu 
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si long-temps le vrai moyeu de la conserver sur 
ses adversaires y et d’avoir, pour s’en assurer le 
maintien à Tépoque de sa carrière où la modéra¬ 
tion lui eût offert des armes bien autrement 
puissantes et plus dignes de lui, eu recours à 
ces ressources de la Jeunesse où Timagi nation 
lient lieu de faits, la violence de raisons, et la 
calomnie de preuves, G. Canning, loin de se 
défendre d’uo excès dont TelTet naturel était de 
gâter la meilleure cause , et qui lui avait été si 
souvent reproebé pendant les premiers pas de sa 
carrière parlementaire, toutes les fois qu il avait 
traité des questions continentales, continuait k 
se complaire dans les personnalités qùil dirigeait 
sans cesse contre ses adversaires de Fintérieur, et 
auxquelles il affectait de donner un degré d’acri¬ 
monie plus inexcusable encore quand il s’expli¬ 
quait sur le compte des hommes qui avaient joué 
un rôle dans la révolution française, quel qu’eût 
été ce rôle et les circonstances dans lesquelles ces 
hommes se fussent trouvés ^, 

Quoi qifil en soit, en voulant frapper trop fort 
pour atteindre ce but, il lui arriva souvent de le 
dépasser, et il dut reconnaître plus d'une Ibis , 

Il est bien entendu qu'il ne s'agit point ici de 
ces hommes de sang, que repoassent toutes les opî- 
ixions politiques, et qui semblent n'avoir été, pendant 
les déplorables époques de 17!^3 et de 1794, que le» 
représentàns de toutes les cïtravaganccs et de tous les 
crimes. 
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aux sentirnens qui se manifestèrent dans la cham¬ 
bre des communes J lorsqu’il s’élancait au-delà 
des bornes d’une sage discussion et se livrait 
sans frein aux écarts de son imagination, que, 
loin de partager la violence de ses liâmes contre 
tels ou tels personnages l'rançais , dont tout le 
crime était de s’opposer avec trop d’énergie aux 
prétentions britanniques, un grand nombre de 
BBS collègues, de ceux-là même qui ne figuraient 
pas ÊurHes honorables bancs de lopposition, té- 
ïncignaienthautementleurdésapprobation.Cette 
désapprolïation allait même si loin dans quelques 
circonstances, qu’il en éprouvait lui-même quel- 
quembarras, et se croyait obligé de s’excuser 
surraïtieur de son patriotisme* Mais si G. Can- 
ning s’égara souvent lorsque, s abandonnant à 
des préjugés funestes, il se montrait jaloux 
d’obtenir les éloges des amis du pouvoir, son 
talent selevait à une grande hauteur dans toutes 
les discussions où il s’agissait de rendre à la na¬ 
ture humaine quelque chose de sa dignité- C’est 
ainsi qu’il obtint constamment des triomphes 
dignes de lui, toutes les fois qu’il prit la parole 
pour solliciter une loi contre Tinfàme trafic des 
noirs. Ses sentimens, ses opinions, ses discours, 
ses voles dans cette question , qui n’est pas seu¬ 
lement d’intérêt national, mais bien d’ordre so¬ 
cial, ont été toujours uniformes- Simple membre 
des communes ou ministre, on ne Ta jamais en¬ 
tendu faire sur ce point une seule concession aux 
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adversaires de ses principes, ni vu dévier d'une 
ligne de la route quil s émit tracée; cest 
ainsi que son nom a été de bonne beure associé 
k celui de Vlionorable Wilberforce. Par Imé- 
branlable lérmeté avec laquelle G. Cantiing n a- 
vait cessé de combattre en laveur de rabolition 
de la traite des noirs, et par son chant d'indi¬ 
gnation et de douleur sur Yl^sclavag^e de la 
Grèce^ œuvre de sa jeunesse si chère à son âge 
mûr, il a été facile de juger, dès les premiers 
temps de la lutte des Hellènes, quel parti pren¬ 
drai tCanning devenu ministre*On sera convaincu 
quil a dépassé âcct égard toutes les espérances, 
si Ton réüéchit fortement à sa situation person¬ 
nelle et relative, et bien qu on ne puisse connaî¬ 
tre encore, et les obstacles opposés par plusieurs 
cabinets à ses généreuses intentions, et les obsta¬ 
cles, peut-être plusgrands,quiltrouvaitdans le ca¬ 
binet dont il 11 était encore que simple membre. 
Il ne paraît pas inutile d'insister ici sur une cir¬ 
constance qui doit si cminemraeut contribuer à 
développer la conduite ultérieure de G. Ganning, 
et lier deux époques de sa vie , si dissemblables 
entre elles sous la plupart des rapports politiques, 
et qui pourtant s'euchaîneut sous quelques autres 
d’une manière sensible et qui n aura échappé à 
aucun lecteur qui laura suivi depuis son entrée 
au collège d’Eton jusqu'à sa troisième élection à 
la chambre des communes, en 1802, et à sa 
rentrée au conseil, en 1807. 
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Quatorze mois s’étaient écoulés depuis la mort 
de Pitt (25 janvier 1806 ), et sept et demi 
depuis celle de Fox (13 septembre de Ja même 
anoée), lorsque George CauDing, rappelé pour 
la troisième fois dans les conseils de la couroune, 
fut installé te 27 mars 1807, dans le départe¬ 
ment des affaires étrangères. Cette époque, trop 
peu connue, a été signalée par un événement 
d’une trop haute importance, et qui, dans une 
opinion injuste sans doute, mais trop générale¬ 
ment accréditée, a porté une forte atteiute à la 
réputation de probité politique de G, Canning, 
pour ne pas mettre le soin le plus extrême dans 
les recherches nécessaires, pour arriver à 1 exacte 
connaissance de la vérité. On voit cf avance qu il 
s’agit du bombardement de Copenhague, acte 
terrible, qui, dans le temps, donna lieu en 
France aux plus véhémentes accusations contre 
le ministère britannique, et dont la justification, 
entreprise h vingt ans de distance mais lorsque 
les préventions et les ressentimens vivent encore 
dans le cœur d’un si grand nombre de contem¬ 
porains, est peut-être la plus haute preuve que 
puisse donner rhistorien de sa ferme volonté 
de ne céder a aucune autre impulsion qu a celte 
de sa conscience et de la vérité. 

Avant d’airner la liberté, Canning aimait 
r Angle terre ; c’est seulement lorsqu’il a recon¬ 
nu que les temps étaient arrivés ou les inté¬ 
rêts du pays et ceux de la liberté étaient deve- 








uus kleu tiques, et où T Angleterre ne pouvait 
être sauvéeelle-niênieque par la liberté ritimonde^ 
des efforts qu une faction renouvelait sans cesse 
pour y détruire toutes les institutions contre les¬ 
quelles conspire ouvertement Toligarchie euro¬ 
péenne, que J pressé par rôvidence des faits et 
les dangers de son pays, il a proclamé la tri¬ 
ple liberté civile ^ religieuse et commerciale. 
Cet aveu , fait par nous en commençant cet 
ouvrage, et que nous aurons lieu de rappe¬ 
ler plus d’une fois avant de le terminer, doit 
rester présent au souvenir des lecteurs et des 
hommes d^état doués d’assez de bonne foi, de 
sagesse et de pénétration, pour ne pas dédai¬ 
gner de s’instruire à l’école dVin grand maî¬ 
tre, De nouvelles occasions s’offriront pour eux, 
dans le cours de cette histoire, d’en faire 1 ap¬ 
plication ; car celui dont nous écrivons la vie 
lut, par la droiture de ses sentirnens, 1 éléva¬ 
tion de son génie et la fermeté de son carac¬ 
tère, l’uïi des publicistes prutiqiics qui, par 
leurs erreurs autant que par leurs vertus, par 
leurs fautes autant que par leurs talens, semblent 
être également destinés à servir leur pays et 
riiurnanité. 

Les 25 et 26 juin ISO? , trois mois après 
que le portefeuille des affaires étrangères eut 
été confié k George Caiining, curent lieu à 
Tüsitt ces célèbres entrevues entre les empe¬ 
reurs Kapoléoo et Alexandre, dont les consé- 
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quences devaient influer si poissammeiit sur les 
destinées du monde, et porter en Angleterre un 
coup qui pouvait amener sa ruine immédiate, 
mais dont il était au moins douteux qu'elle pût 
se relever de long-temps. Tout ce qui parvenait à 
la connaissance du gouvernement britannique, 
relativement aux questions agitées et aux résolu¬ 
tions prises dans ces cool'érenceSj dirigées exclu¬ 
sivement contre lui, conflrniait de plus eu 
plus ce gouvemement dans la certitude qu'une 
alliance volontaire ou forcée, mais qui, dans 
Vun ou Fautre cas devait produire les mêmes 
eüéts, venait d'être conclue à Tilsitl, entre la 
France et la Russie, et entraîner liientôt dans ses 
vues et dans ses résultats tout le reste de l’Eu¬ 
rope, où la résistance ne conservait aucun point 
d'appui. Il ne s'agissait point ici de quelqn in¬ 
térêt local ou de circonstance, la question était 
idtale pour l'Angleterre; toute hésitation de la 
part de son gouvernement, dans des conjonctures 
d'une gravité aussi extraordinaire, et où elle se 
trouvait seule contre l Europe, eût donc été un 
crime national : que restait-il k faire à Canuing, 
O ne fois pénétré de cette conviction, si ce n'était 
de frapper assez vite, assez juste, et d'une ma¬ 
nière assez ibrte et assez imprévue, pour que les 
ennemis de l'Angleterre n eussent le temps ni de 
juger sur quel point se ferait l'attaque, ni de se 
réunir pour porter secours li l'état attaqué? C'était 
le 26 juin qu'avait eu lieu la dernière entrevue 
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des deux empereurs; ce fut les 8 et 9 joilîet 
suivaiis que furent signés à Tilsitt, eiUre la 
France et la Russie d’une part, et la France et 
la Prusse de Tantre, les traités de paix qui ex¬ 
cluaient r Angle terre du commerce du continent; 
et, dès le il du même mois, le cabinet de 
Londres, bien informé que le Danemarek devait 
agir immédiate ment, en conséquence des articles 
secrets convenus entre la France, la Russie et la 
Prusse, donnait Tordre de faire mettre à la voile 
la première division de Texpédition destinée 
pour la Baltique. Toutefois, avant de se décider 
à la mesure terrible que Tapproche d’un immi¬ 
nent péril ne permettait plus d’ajourner, le mi¬ 
nistère britannique avait proposé au cabinet 
danois une alliance ofiensive et défensive, et 
avait meme, dès le 8 août, envoyé à cet ellét a 
Kiel, auprès du prince royal de Daneniarck, son 
ambassadeur, M. Jackson, dans lespoir de séparer 
ce pays de la triple alliance ; mais tous ses efforts 
avaient été inutiles. Pressé de tons côtés, trop ef¬ 
frayé de sa position pour la juger sainement, 
croyant la flotte anglaise éloignée, se voyant en¬ 
vi ronoé de forces françaises, russes et prussiennes, 
et se croyant suIHsammeat protégé par elles, le 
cabinet de Copenhague s était décitlé h braver le 
danger qui lui avait paru le moins imminent, et 
s’était préparé à se défexiilre.Le prince royal était 
parti de Kiel, le M, pour se rendre dans la capi¬ 
tale; et, après y avoir donné les ordres nécessaires 
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pour repousser reniiemi, dans le cas où il se 
présenterait J il était retourné le lendemain à 
KieL 

Cependant J l ambassadeur anglais ne pouvait 
plus clouter du parti qu'allait prendre le Daue- 
inarck ; les notions qui lui parvëuaient à cet 
égard, et dont on a pensé dans le temps que 
quelques--unes lui avaient été transmises par 
des membres du cabinet danois, restés lidèles 
aux intérêts britanniques, étaient tellement pré¬ 
cises, qu il ne crut pas devoir dilîérer de notifier 
la déclaration de guerre. Cette notification eut 
lieu Ie13 juillet;et,dè5le16, les troupes anglaises 
opérèrent un débarquement sur les côtes de la 
Zélande, près de Webeeck, entre Elseneur et 
Copenhague. De nouvelles propositions ayant été 
transmises au gouvernement danois par lord 
Catheart, qui commandait rexpédition anglaise, 
et ces propositions ayant été de nottveau rejetées 
avec hauteur, ce général s’avança ît la tète de 
Tarmée, délogea les troupes danoises de toutes 
leurs positions, et conimeuça, le 2 septembre, 
le bombardement de Copenhague, qui demanda 
et obtint, le 7, une capitulation, à condition de 
remettre à Farmée anglaise, sous les ordres de 
Famiral Gambier et du général Catheart, les 
Ibrts, la ville, et toute la Hotte royale, composée 
de dixdiuit vaisseaux de ligne, quinze Frégates, 
six bricks et vingt-cinq chaloupes canonnières, 
Des le lendemain, les Anglais évacuèrent Cü- 
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penliague pour retourner en Angleterre, emme¬ 
nant avec eux la flotte danoise toute entière. 

Ce fait militaire, Vun des plus brillans de 
riiistoire moderne et des plus importans dans ses 
conséquences, prouva ^ la coalition, k la tête de 
laquelle marchait l’empereur Napoléon, que 
toutes les forces navales de 1 Europe seraient dé- 
.sormais irapuissantes contre la marine britan¬ 
nique, ou plutôt, que l’Angleterre ne laisserait 
jamais k ces forces le temps de se réunir pour la 
combattre. Elle avait été préparée pendant long¬ 
temps par une politique profonde, qui, instruite 
jour par jour, de tout ce qui se passait dans le 
oabluet de Copenhague où elle s’était ménagée 
des intelligeuces, observait tout, mais ne préci¬ 
pitait rien, afin de pouvoir se montrer tout à 
coup , au moment où il paraissait plus impos¬ 
sible que jamais de résister aux armes, victo- 
i’ieuse.s de toutes parts, du dominateur de l’Eu¬ 
rope. Les conséquences de cette victoire furent 
immenses pour l’Angleterre, en ce quelles dé¬ 
jouèrent tous les calculs et rompirent tous les 
projets auxquels avaient donné naissance les 
conférences et les traités de lilsitt, d apres 
lesquels la France, devenue maîtresse du Da- 
nemarck, dont l’occupation, résolue k Tilsitt, 
et opérée concurremment par les maréchaux 
Brune et Davoust, se fût prolongée aussi long¬ 
temps que Napoléon l’aurait jugé nécessaire h 
l’exécution de ses projets; eût fermé la Baltique 
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à 1 Angleterre, et permis tle réunir dans cette 
mer une force navale que Napoléon aurait diri¬ 
gée ensuite suivant les circonstances. 

La nouvelle de cet événement fut reçue à Lon- 
tires avec d autant plus de joie parles amis éclairés 
du pays, que, meme après avoir blâmé la gueii’e 
impobtique dans laquelle il avait été enti-aîné, 
ils ne pouvaient méconnaître la gravité des dan¬ 
gers auxquels FAngleterre était maintenant 
exposée. Kn eflet, sans 1 issue favorable de 1 Wpé- 
ihtioo de Copenhague, à cette époque où le 
continent tout entier marchait sous les drapeaux 
de Napoléon, on ne peut calculer à quel point 
ces dangers se seraient accrus, et quel eût été 
leur terme, si ] on eut laissé k ce prince ie temps 
de disposer de la flotte danoise. 

Cependant une opposition puissante, dont nous 
respectons les motifs sans les comprendre, s^éleva 
dans les deux chambres du parlement, contre 
lacté terrible, mais nécessaire au salut de FAn- 
gleterie, (jui venait dêtre exercé. Canoing se 
justifia comme Scipion, dans un discours plein 
de hauteur, où il ne prit la peine de combattre 
aucune des attaques de ses adversaires. 11 coxi- 
naissait assez bien dès lors la politique incer¬ 
taine du cabinet russe, avec lequel il netait pas 
sans intelligences secrètes, pour s alarmer des 
premiers transports de colère qu’allait exha¬ 
ler la coalition. Il savait d’ailleurs qu’il n’était ni 
au pouvoir ni tians la volonté de ce cabinet de 
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se brouiller long-temps ni sérieusement avec 
rAngleteiTG, et qu'un exemple récent et terrible 
n était point efFaeé de la mémoire d'Alexandre. 
Quoi qu'il en soit , la réputation politique de 
G, Canniüg s accrut à uu point extraordinaire 
par rimportant service qu il venait de rendre à son 
pays J car il est vrai de dire que s'il n’avait encore 
rien fait pour sa liberté : si meme, par des consi¬ 
dérations d’ambition personnelle, on le retrou¬ 
vait sans cesse dans les rangs des ennemis de 
cette liberté, il avait déjà fait beaucoup pour 
l’indépendance britannique, menacée en ce mo¬ 
ment par toute FEurope. 

On sait que peu Je temps après le traité Je 
Tilsitt, qui avait amené la catastropbe de Co¬ 
penhague, les empereurs Napoléon et Alexan¬ 
dre, réunis à Erfurt, écrivirent collectivemeut 
au roi d’Angleterre. Pour la seconde fois, 
dans cette circonslanee, Canning sembla se 
retrouver au ministère pour repousser les ouver¬ 
tures de paix; et, cette fois, sa réponse, quoi¬ 
qu’elle s’adressât également à Alexandre et à 
Napoléon, fut encore plus impérieuse et plus 
hautaine que la première;.mais elle flatta For- 
gueil national, auquel le ministre s’efforcait de 
complaire, dans Fimpossibüité où il était de 
dissimuler les difficultés delà situation où, plus 
qu aucun autre de ses collègues, il avait contribué 
à placer l’Angleterre. 

Toutefois, SI Canning avait préservé sou pays 
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iVnn graiid danger en détruisant le centre et le 
point d’appui choisi par la coalition , qu’elle sol- 
dait naguère et ^uî maintenant tournait ses 
armes contre elle, pour y réunir toutes les forces 
navales de l'Europe, elle ne cessait pas d’étre 
exclue du continent et en butte aux attaques 
de toutes les puissauces. Ce n’était pas assez 
pour le ministère britannique d’avoir, par le 
coup le plus hardi , le plus inattendu et le plus 
légilinie, renversé sur un point les projets de 
Napoléon, il fallait encore avoir les yeux con- 
stament ouverts sur toutes les dispositions mi¬ 
litaires, politiques et législatives d ecepriiicequi, 
depuis qu’il avait reconnu l'impossibilité de for¬ 
mer une alliance avec l’Angleterre, ne rêvait plus 
que l’extermination de son gouvernement, et 
marchait à ce résultat par tous les moyens- C’est 
ainsi qu’on le vit, sur tous les points du conti¬ 
nent, investir de ses émissaires les agens bri¬ 
tanniques , intercepter leurs correspondances , 
s’emparer de leurs personnes, et violer le droit 
des gens par ces actes, exercés sur les territoires 
indépeudans des princes d’Allemagne, et dont 
ceux-ci n Osaient ni. demander satisfaction ni 
même sc plaindre. Quiconque jugera de sang- 
froid l’époque à laquelle se passaient tous ces 
événemeus, conviendra, s’il nest entraîné par 
des aifections ou dominé par des souvenirs, qu'a- 
près avoir fait, en ISüO, la grande faute de ne pas 
accepter la paix que lui oflrait le premier consul. 
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le cabinet britannique n avait plus quà pour* 
suivre avec énergie une guerre qui, ainsi que 
Font prouvé les événemens de i8i4 et de i8i5, 
ne devait finir que par la conquête de Turi ou de 
Tautre pays. Il ii’enire point dans le plan de cet 
ouvrage d examiner de quel côté furent les pre* 
mières fautes et les premiers torts; la politique 
iFen reconnaît guère d’autres que ceux que la 
fortune a jugés tels. Sans entrer sur ee point 
dans de plus grands développemens, nous ajou¬ 
terons seulement que lorsque ces deux enne¬ 
mis, dout Tiin avait toute FEurope pour al¬ 
lié nominal, tandis que Faulre avait cette même 
Euixïpe pour allié secret et réel, s’attaquèrent 
avec une fureur, égale au grand intérêt dont il 
s’agissait pour fun et pour Fautre, ils se servirent 
d armes à peu près semblables, et méconnurent 
au même point, pendant cette lutte terrible, 
le droit des gens et les premières lois de la 
morale. 

Cependant, à la même époque où venait de 
s’exécuter si soudainement , a Copenhague , le 
plan qui devait rompre dans le Nord toutes les 
mesures préparées par la coalition Iranraise pour 
agir de concert avec les mouvemens des forces 
alliées, se mûrissait dans les conseils britanniques 
un autre plan dont peut-être la première idée 
remonte à rannée iSoS. Le but de ce plan était 
de détruire 1 etablissement maritime d'An* 
vers, dont le succès toujours croissant alar- 
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mait vivement TAngleterre , et de faire une 
diversion puissante sur ce point, complète¬ 
ment dépourvu de troupes et de tout moyen 
de résistance, et où rexécution rigoureuse du 
système continental, qui causait de grandes 
pertes au commerce belge et hollandais, exci¬ 
tait un mécontentement général, au moment 
où Fempereur JNapoléon, occupé lui-même en 
AUernagne, venait de reconnaître, à la suite des 
batailles d'Essling et de Wagram, que la fortune 
pouvait se lasser de seconder ses armes. Jamais, 
il faut Favouer, occasion plus favorable ne s’était 
présentée pour rAugleterre; mais, autant lexpé- 
dition de Copenhague , conçue par Canning 
dans les circonstances les plus difficiles, avait été 
dirigée et exécutée avec habileté et promptitude, 
autant celle de FEscaut, conduite par le vicomte 
Castlereagh, alors ministre de la marine et de 
la guerre , confiée en juillet et août rSop à 
des personnes de la confiance intime de ce mi¬ 
nistre, et lorsque tout concourait à rendre son 
succès, certain et glorieux ponr le pavillon bri¬ 
tannique, devait échouer misérablement de¬ 
vant nue poignée de soldais rassemblés à la 
hâte parle prince de Ponte-Goi‘vo, aujourd'hui 
roi de Suède, et couvrir dhne honte éternelle 
le ministre qui lavait préparée, et ceux qui, par 
son choix, sous ses ordres et d’après ses instruc¬ 
tions, en avaient eu te commaridement- 

Il n’est pas difliciie de concevoir quels furent. 
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ù la nouvelle d’un événement qui compromeLtait 
à ce point l’iionneur national et semblait e0acer 
en un moment les grands résidtats de l’occupa¬ 
tion de Copenhague, les sentimcns et l’indigna¬ 
tion tle Canning. H ne les dissimula point, et 
s’expliqua, tant comme particulier que comme 
ministre , avec sou énergie et sa causticité accou¬ 
tumées, sur l’étrange incapacité qui avait pré¬ 
sidé aux opérations du secrétaire d’état de la 
guei're et des chefs de l’expédition; incapacité 
qui, aux yeux de beaucoup d’Anglais et d’une 
partie des habitans de la Zélande, de la pro¬ 
vince d’Anvers et de la Belgique, passa même 
daus le temps, bien qu’à tort,pour une trahison; 
et qui, à des époques antérieures, et s’il se fût 
agi d’un ministre moins cher à l’oligarchie, eût 
certainement donné lieu, dans le parlement, à 
1 enquête lu plus sévère. 

Ce lut vers le milieu de septembre 1809, et 
lorsque lord Cbatam, ami particulier du ministre 
delà guerre, arrivait à peine du continent où il 
venait de se couvrir d’un éternel ridicule par l’es- 
pédition deValcheren, dont il avait le comman¬ 
dement, et qu un cbel habile eût pu rendre si 
funeste à l’empire français, qu’informé de la dés¬ 
approbation publique donnée par Canning à la 
manière dont cette expédition avait été conduite, 
Cüstlereagli accusa son collègue « d’avoir à son 
égard manqué à la bonne loi et à l’honneur, » 
et se plaignit « de ce qu’après avoir obtenu dn 
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roi J par ses insEacces personnelles et secrètes, 
qu’il fût révoqué de ses fonctions , M. Canning 
eût souffert, k finstant même où il tenait dans 
sa poche la promesse qui lui donnait rasstirance 
(le cette révocation, que lui, Castlcreagîi, con¬ 
tinuât à exercer ses fonctions ministérielles dans 
toutceqni avait rapport à fexpédition de la Zé¬ 
lande, et s’engageât, avec laxonviction de Tap- 
probation, du concours et de l’assistance de son 
collègue, dans une entreprise aussi importante, 
aussi compliquée, hérissée de tant de difficultés, 
et portant avec elle une responsabilité aussi 
gravie, w Dans cette disposition réciproque des 
esprits, il était impossible que les choses restas¬ 
sent long-temps incertaines; aussi lord Castle- 
reagh ne larda-t-il point à écrire a Canning u^ne 
lettre dans laquelle le ministre de la guerre di¬ 
sait que « sans doute il n avait aucun droit de se 
plaindre de ce que Canning, dans des vues d'in¬ 
térêt public, eût demandé féloignementdu mi¬ 
nistère de lui, Castiereagh , comme la seule con¬ 
dition d’après laquelle lui, Canning, consentît à 
conserver sa place dans le cabinet; mais qu’il 
avait un droit positif de s’attendre à ce qu une 
proposition, justiSable en elle-même, ne fût pas 
exécutée d’une manière qui ne saurait Têtre sous 
aucun rapport^ aux dépens de l'honneur et de 
la réputation de lui, Castiereagh; qu’il pensait 
que, daus Tétât présent des choses, M. Canning 
était obligé, par délicatesse, k donner sa propre 
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démission 3 pour se défendre du soupçon d avoir 
déployé à Tégard de lord Castlereagh une con¬ 
duite peu conforme aux principes de Thonneur 
et de la bonne foi, en demandant que celui-ci 
sortît seul de Fadministration. D'après ces cir¬ 
constances, dont il se montrait profondément 
affecté, le ministre de la guerre réclamait de 
M. Canning une satisfaction à laquelle il se 
croyait le droit le plus incontestable.» Cette lettre 
fut portée le 20 avril 1809 à GloucesterXodge, 
domicile de Canning, qui, dès le même jour, 
fit la réponse suivante ; « Milord, le ton et la na¬ 
ture de la lettre de votre Seigneurie, que je reçois 
eu ce moment, oexigent aucune autre réponse, 
de ma part, aux mal-entendus et aux faux expo¬ 
sés dont elle est remplie, sinon que ce sera avec 
grand plaisir que je donnerai à votre Seigneurie 
la satisfaction quelle réclame, George Canning, n 
En conséquence de cette lettre, les deux adver¬ 
saires se rencontrèrent le 21 septembre 1809, h 
six heures du matin à Puhney-Heath. Lord Cast- 
lereagh avait pour témoin lord Yarmouth, au¬ 
jourd’hui marquis de Hertford, M* EHis était ce¬ 
lui de G. Canning. Après avoir choisi le terrain, 
ils firent feu à un signal convenu et se manquè¬ 
rent, mais ni fun ni Fautre n'ayant témoigné le 
désir d'entrer en explication , ils tirèrent une se¬ 
conde fois, et Canning reçut la balle de son 
adversaire dans la cuisse. 11 ne tomba pas sur le 
coup,, et les seconds étaient si loin de penser qu'il 
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eût été blessé, quon se préparait des deux eôlés 
à continuer le combat^ lorsque M, Eüis aper¬ 
cevant du sang à la jambe de Canning, les 
seconds jugèrent qu’il était de leur devoir de ne 
pas permettre que les dioses allassent plus loin. 
Canning fut ramené cliex lui où il dut garder 
le lit pendant quelque temps; mais comme Tos de 
la cuisse n était pas cassé, il se trouva assez bien 
rétabli, dès Je 1 1 octobre-, pour assister au lever 
de ce jour et j remettre les sceaux de son office 
entre les mains du roi, ce que fit en même temps 
lord Castlcréagb. On assure qu’à la Tiouvelle de ce 
duel, George 111 exprima hautement sa désap¬ 
probation de ce que ses ministres avaient terminé 
par un combat singulier une discussion de ca¬ 
binet- 

Celte affaire fut considérée dans le public 
sous des rapports divers ; les amis de chacune des 
parties intéressées apportaient en preuve de leur 
opinion personnelle divei’ses circonstances qui ^ 
toutefois, ne Texpliquèrent jamais bien claire¬ 
ment, et dont il résulta qu aucun des deux mi¬ 
nistres n’était sans reproche dans la conduite 
qu’il avait tenue à l’égard de son collègue- Au 
reste, cette afiàire est loin detre la seule à citer 
dans la vie de G. Canning : car personne ne porta 
plus loin que lui, dans toutes les relations socia¬ 
les, le sentiment profond de la susceptibilité 
sur tout ce qu’il croyait intéresser Vlionneur- Il 
avait même, sous ce rapport, unemanière de voir 
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tout-à-fait clievaleresque. On sait qu’à la suite 
d uoe discussion parlementaire il avait déjà porté 
uu défi à sir Francis Burdettj et nous verrons 
plus tard quen 1818 il ne dédaigna pas d’ap¬ 
peler en duel l’auteur anonyme d’une brochure 
intitulée, heÀtm iiM^ Canning. 

Le résultat de la querelle de G. Canning et de 
lord Casilereagh n’inspira peut-être pas un aussi 
vif intérêt que Tmi et l’autre l’avaient espéré. Le 
parti ministériel était divisé, et les amis de lord 
Castlereagh étaient en grand nombre^ tandis que 
l’oppositiomie cessait d’attaquer G, Canning re¬ 
lativement au fait de rincendie de Copenhague, et 
de reprocher aux auteurs de cette terrible réso¬ 
lution d’avoir compromis les intérêts de l’Angle¬ 
terre, en fournissant à l’empereur Alexandre un 
prétexte aussi spécieux de rompre avec cette 
puissance pour s’attacher à l’alliance de Napo¬ 
léon, 

Canning croyait bien connaître et le carac¬ 
tère personnel de l’empereur Alexandre et les- 
prit du cabinet russe, et savait surtout que quel¬ 
ques victoires décisives sur mer pouvaient rendre 
en peu de temps à rAngleterre cette même al¬ 
liance de la Russie que les conquêtes de Napo¬ 
léon sur le continent venaient de lui enlever. 

On a pu juger le soin scrupuleux avec lequel 
on a rapporté et mis sous les yeux toutes les 
pièces relatives à cette grande alFaire, jugée si 
diversement. Quoi qu'il en soit, la guerre avec 
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lü Russie, qui était bien niolus ]e résultat do 
bombardement de Copenliague que celui do 
traité de Tilsitt, antérieur de deux mois à ce bom¬ 
bardement, n’avait rien qui pût eflfrajer sérieu¬ 
sement l’Angleterre, et lia jamais été considé¬ 
rée dans le cabinet britannique sous un autre 
point de vue ; mais d’après des renseignemens 
certains dont la source ne peut être indiquée, 
la nature et les moyens d’influence de ce ca¬ 
binet à Pétersbourg étaient tels, qu’ils pou¬ 
vaient, même à cette époque, fixer en quelque 
sorte l’instant où il jugerait à propos de faire 
cesser la guerre. La sagacité de nos lecteurs sup¬ 
pléera sans doute aux développeniens dans les¬ 
quels nous jugeons convenables de ne pas en-r 
trer ici. 

Sorti du ministère par son choix, mais par un 
choix qu’il peut être permis de ne pas considérer 
comme volontaire, G. Canuing, forma, avec le 
marquis de AVellesley, frère aîné tlu duc de Wel¬ 
lington, une liaison dont la sincérité ne s est 
jamais démentie. Lors de la dissolution du par¬ 
lement en 1812, il fut invité par l’universalité 
des babitans de Liverpool à se présenter au par¬ 
lement comme candidat pour la représentation 
de cette ville. Quoiqu’il fût entièrement étranger 
à ce pays, qu’il n y fût même jamais allé, il ac¬ 
cepta cette invitation, et les démarches les plus 
actives furent immédiatement commencées pour 
en assurer le succès. Voici avec quelle franchise 
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il s’exprima dans sa première adresse aux élec¬ 
teurs : « Je U ai J Ms^eurs, à votre cou fiance, aucun 
» de ces droits qui résultent des liaisons particu- 
» Hères ou d’une longue connaissance; j’avoue 
» que je ne suis nullement partisan des profes- 
M sions de foi exagérées, parce qu’il arrive sou- 
V vent, selon moi, que lorsqu’on s’est trop avancé 
» d abord 5 il y a presque toujours ensuite quel- 
» que chose à expliquer ou k rétracter de ce qui 
M a été dit ; mais ma vie publique est devant vous; 

)ï c’est d’après elle que votre jugement sur moi 
» doit naturellement se former. » 

Il .avait pour concurrent dans cette élection 
MM. Brougbam et Creevey, mais presqu’au 
même instant G. Canning se trouva placé à la 
tête du poilf et les choses continuèrent ain¬ 
si jusqu’au neuvième jour, ou M. Brougham 
voyant que la majorité en faveur de Canning 
était de cinq cents votes, se retira de la con¬ 
currence. 

Rentré au Parlement, on retrouva Canning 
fidèle à ses principes ministériels. Dans une des 
premières séances où il prit la parole, il parut 
attacher uu grand intérêt à expliquer et à justi¬ 
fier la conduite qu il avait tenue lors de son affaire 
avec lord Casdereagh, conduite qui, il faut l’a¬ 
vouer, avait donné lieu à des interprétations peu 
favorables des motifs secrets auxquels on pou¬ 
vait l’attribuer. II écrivit même k ce sujet deux 
lettres adressées au marquis de Camden, et dont 
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il avait fait plusieurs lectures particulières ayant 
de les rendre publiques par Vimpression. Ge fut 
dans la même session quHl développa les princi¬ 
pes de la politique la plus haute et la plus libé¬ 
rale dans la question de Vémancipation des caihO' 
liqueSj question siimposante, si légitime» et que 
ses adversaires même n'ont jamais combattue que 
sous le spécieux prétex te de raison d’état ; comme 
si la première de toutes les raisons d’état ifétait 
pas la justice ! Les efforts de Canning daus cette 
grande lutte si digne d occuper son génie et son 
talent» furent aussi infructueux dans cette session 
et les suivantes que 1 avaient été autrefois ceux 
de William Pitt : ce qui donna lien à un grand 
nombre de personnes de soupçonner qu’il exis¬ 
tait» entre le ministère et ses amis» un accord se¬ 
cret , d’après lequel celui-là devait proposer sans 
cesse ce quil était convenu que ceux-ci rejette¬ 
raient toujours. Au reste» Ü serait d’une révoltante 
injustice d’accuser G* Canning d’avoir manqué 
une seule fois de franchise dans la discussion de 
ce puissant intérêt, auquel il semble avoir con¬ 
sacré toute sa vie » et quelles qu aient été ses aber¬ 
rations politiques dans le reste de sa carrière 
parlementaire ou ministérielle, on peut même 
flire que son opinion sur la question de rémanci¬ 
pation J ainsi que les sentiniens qu’il a constam¬ 
ment énoncés sur raffranchisseraent de la Grèce, 
semblent avoir été la pensée fixe de toute sa rie 
et celle à laquelle aucune affection» aucun intérêt. 










X>E G* CANHÎMG 75 

aucune considération de quoique nature qu on 
les suppose, nont jamais apporté de modifica¬ 
tion. Il est pénible d'avouer que, même en dé¬ 
fendant une cause sacrée, G, Ganniiig na pas 
cessé d être Tauxiliaire secret des ennemis de 
cette cause. Ou put en juger iorsqu’en 1814 on 
renlendit appuyer énergiquement, dans la Cliam- 
bre des Communes, le projet proposé par le mi¬ 
nistère , d’incorporer la Norwège à la Suède en 
farracbant h la domination du Danemarck, 
qu’on semblait ainsi punir une seconde fois de 
setre montré, dans des circonstances antérieures, 
favorable aux projets de la France; il s’agissait 
d’ailleurs d’indemniser par cette grande injustice 
celui des princes du îîord ^ qui, en se séparant 
des mtérêts de Napoléon, avait jeté un poids 
immense dans la balance de la coalition, et, 
peut-être, cette considération, qui n’était que 
la conséquence rigoureuse du système Suivi 
depuis quinze ans par l’Angleterre, devait, 
pour un homme d’état britannique, eflacer tou¬ 
tes les autres. Le ministère en sut gré à George 
Canuing, il sentit que la place d’un tel hom¬ 
me nétait pas sur les bancs de k Chambre 
des Communes; quil pourrait ailleurs rendre de 
plusimportans services à son gouvernement, et 
que la carrière politique était k seule k laquelle 
il fut véritablement propre. C'est à cette convie- 
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lioD quil dut sa nomination à Tambassade de 
Portugal, sans quil cessât de faire partie de la 
Cbanibre des Communes en qualité de représen- 
tant de la ville de Liverpooi, où il n a jamais 
perdu la grande et invariable majorité qui s'é¬ 
tait prononcée en sa faveur. Les discours qu'il 
prononça en diverses circonstances, discours 
dont OEL a déjà donné quelques extraits, et 
dont on retrouvera quelques-uns des plus re¬ 
marquables à la fin de cet ouvrage, sont, à 
quelques exceptions près, des modèles delo^ 
quence, et témoignent de la franchise, de la 
loyauté, et de la manière ouverte avec lesquelles 
il soumettait sa conduite à rinvestigalion de ses 
concitoyens. Le souvenir de funion intime qui 
s'était établie entre Ganning et les babitans de Li- 
verpool est précieusement conservé dans un club 
nommé le Club de Caiming^ auquel appartient 
la presque totalité des plus respectables babitans 
de cette ville. 

L'acceptation de l’ambassade de Lisbonne, à 
laquelle G. Ganning venait dêtre appelé, fut 
généralement désapprouvée par ses amis et dans 
le public. On ne concevait pas qu'il eût pu con¬ 
sentir à recevoir une marque quelconque de 
confiance et de faveur, de la part de ce même 
vicomte de Castlereagli qui dirigeait alors le mi¬ 
nistère, dont il s'était plaint si ouvertement, et 
avec lequel, à cette même époque, il difiérait sur 
plusieurs points de principes et de vues, Cepeii- 
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cJaiit, quoique cette mission ne fût pas tl’uce 
très-grantle importance par elle-mûme .CSnning 
sentit dès-loi's quelle se rattacliait par divers 
chaînons aux grands intérêts de la politique eu¬ 
ropéenne. On ne peut même douter que, sous ce 
rapport, l’ambassade de Portugal et les connais¬ 
sances pratiques quel le a mis G, Canning à portée 
d’acquérir sur la situation de ce pays, surcelle de 
l’Espagne, et sur les personnages qui depuis ont 
joué un rôle dans les allaires de ces deux pays, ne 
lui ait été d’un grand secours lorsque, replacé 
en 1822 à la tête des affaires de la Grande-Breta¬ 
gne, il s’est retrouvé en rapport avec ces mêmes 
événeinens et ces mêmes personnages. Ce fait 
seul contribuerait peut-être à expliquer comment, 
avec des opinions non moins honorables et non 
moins patriotiques que les siennes, les succes¬ 
seurs de G. Canning, dans le cabinet britannique, 
semblent avoir adopté une politique temporisante 
que très-certainement il n’eût jamais embrassée, 
et avoir fait aux cabinets de Madrid et des Tuile¬ 
ries des concessions auxquelles on le savait bien 
décidé à ne jamaiscondescendre.Placéà la tête du 
premier cabinet de l'Europe, Can ning avai t acquis, 
dans ses voyages et pendant son dernier séjour 
il Paris, une connaissance trop intime et trop ap¬ 
profondie de certains caractères et de certains 
projets, pour n’avoir pas reconnu que, s’il est 
des temps où la prudence doit être la première 
loi de la politique, il en est d’autres où une vo- 
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Ion té forte 5 énergique^ indomptable, doit être 
la seülc»réponse aux combinaisons de Tintrigue 
et de la mauvaise foi. 

Nous n insisterons pas maintenant sur ce point 
auquel nous serons bientôt ramenés par le cours 
des événemenSj nous bornant à rappeler que les 
feuilles du pouvoir absolu, imprimées à Madrid 
et à Pai'is, n"ont pu se défendre^ dans le premier 
mouv,ement de joie qu’elles ont éprouvé en 
apprenant la nouvelle de la mort de G. Caniiing, 
de secrier que, « quels que fussent les successeurs 
de ce ministre, dont le nom seul était une puis¬ 
sance, rEurope était satanée par sa mort. >ï Or, 
personne n’îgnore que, dans le langage des 
hommes du pouvoirabsolu, le salut deTEurope est 
fasservîssemeot des peuples, fanéantissement 
de leurs libertés, et le règne des superstitions. 

Bien que nous ayons fait notre profession de 
foi sur les principes politiques adoptés par Can- 
ning, depuis son entrée dans les aifaires publi¬ 
ques, et que nous nous soyons expliqués de 
manière à ne laisser aucun doute sur le juge¬ 
ment \jue nous en portons, nous devons ce¬ 
pendant répondre, une fois pour toutes, à cette 
foule dattaques qui, dès-lors et depuis, ont été 
portées k Ganning vivant et à sa mémoire, à 
raison de la versatilité prétendue de ses principes 
politiques. 

Nous ne reconnaissons point dans les actes 
dont ils se plaignent, cette versatilité qui d’ail- 
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leurs D est nullement^ coniaie le préteadeDt quel¬ 
ques puLlicisteSj un effet nécessaire du jeu du 
système représeutatif. Eu Angleterre comme 
partout J on ne reconnaît de caractères vrai¬ 
ment dignes de l’estime publique que ceux 
qui restent lidèles aux principes inspirés par 
la conscience» et il est pénible de le recon¬ 
naître, pendant la partie de sa carrière politi¬ 
que qui commence en 1794 et liait en 183 ^^ 
George Caouing paraît avoir peu de droits 
à cette haute estime. Une grande ambition, le 
désir des faveurs, des emplois, et dWie renom¬ 
mée, toujours équivoque lorsqu’elle ne s’appuie 
que sur les faveurs ministérielles, paraissent 
être, pendant la période dqnt on vient de 
parier, lè seul titre de cet homme d’état au¬ 
près de la postérité. Toutefois, Faccusation de 
versatilité ne saurait atteindre G. Canning, 
qui, resté constamment fidèle aux doctrines du 
pouvoii, ne s est pas même séparé de ces doc¬ 
trines dans la question catholique , puisque 
Pitt les avait coustamment professées avant lui, 
et que Castlereagh lui-même ne les a jamais ou¬ 
vertement combattues. 11 ny a donc, ainsi que 
nous l’avons établi au commencement de cet 
ouvrage, que deux hommes dans George Can- 
niog, Fun qui, pendant trente-trois ans, resta 
attaché au char et aux principes ministériels, et 
Fautre qui, pendant cinq autres années, s’était 
mis h la tête de la liberté du monde, lorsqu une 
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mort imprévue et à jamais déplorable a renversé 
ses plans profondément mûris dans sa pensée 
mais à peine ébauchés clans leur exécution, et 
remis en question le grand principe de la liberté 
civile et religieuse, proclamé par lui à la con¬ 
fusion des principaux cabinets de TEurope, et 
auquel avait répondu avec transport le genre 
humain. Après avoir ainsi prouvé que, dans toute 
la première partie de sa carrière politique G, Can- 
iiing neut, après Pitt, d'autre directeur et d'au¬ 
tre chef que son ambition et qu'aucun reproche 
de versatilité vie saurait latteindre, nous allons 
reprendre le cours des événemens, 

A la suite d'un séjour de deux ans en Portugal, 
Cauning, rappelé eu 1816 en Angleterre où 
il était destiné à remplir les fonctions de prési¬ 
dent du bureau de contrôle, traversa la France, 
et s'arrêta à Bordeaux* On sait quel enthou¬ 
siasme pour la restauration animait alors les 
habitans de cette ville, qui, toute commerçante, 
voyait dans le renversement du trône impérial 
et le rétablissement de la maison de Bourbon, 
la destruction de toutes les entraves apportées 
pemlant sept ans au commerce maritime. Can- 
ning exploita avec une grande habileté les dispo¬ 
sitions dun pays dont Topiiiion pouvait exercer 
une si grande influence sur celle du reste de la 
France. 11 y prononça un discours (voyez tome 
second), dans lequel, se livrant u toute Timpé- 
tuusité de scs ressenti mens, il attaqua avec la 
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plus extrême violence le système impérial, à la 
chute duquel il avait pris une part si active; associa 
dans de communs éloges le commerce et la restau¬ 
ration, è laquelle il attacha désespérances qui ont 
été cruellement déçues, et montra dans l’avenir 
l’union la plus parfaite s’établissant entre le com¬ 
merce britannique et le commerce Irancais. Ce 
discours lut accueilli avec des transports inexpri¬ 
mables par des hommes qui, moins sensibles au 
spectacle de la dignité nationale, outragée par la 
présence deJ’étranger, qu’aux avantages frivoles et 
trompeurs qu’ils pouvaient espérer de quelques 
transactions commerciales, s’aveuglaient volontai- 
rementsur le pi’ofondméprisdontilsse couvraient 
aux yeux du ministre bi’itannique lui-même, 
dont f orgueil national devait triompher à l’aspect 
de tant de bassesse, et lui rappeler que si, quel¬ 
ques années pins tôt, les armées de Napoléon eus¬ 
sent débarqué sur le continent britannique, ce 
n’est pas ainsi qu’elles eussent été accueillies dans 
les villes de l’AuglctetTe. Perdons toutefois Je 
souvenir de ce coupable et scandaleux enthou¬ 
siasme, expié depuis long-temps par la raison 
et les regrets des babitans do ce pays, et pour 
lequel l'attitude du reste de la France, à la même 
époque, a obtenu grâce aux yeux de l’étranger. 

A son retour de Portugal , Caiming fut élu 
pour la quatrième fois membre de la Cham¬ 
bre des communes, et, pour la seconde , il 
fut chargé d'y représenter la ville de Liver- 

TOME 1. (J 
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pool. Lors de sa précédente êlectioD dans cette 
ville j ses deux coiicurrens , voyant la faveur 
dont il jouissait auprès des électeurs, et pré¬ 
voyant bien quen dernier résultat sa nomina¬ 
tion était assurée, se désistèrent de leurs pré¬ 
tentions en sa faveur. Il en fut de même dans 
cette nouvelle circoustance. Cette nomination 
avait ete préparée pour lui ouvrir une seconde 
fois rentrée des bautes fonctions de Fadminis- 
tration; en eflét, nommé à la présidence du bu¬ 
reau de contrôle, il s'occupa avec un tel zèle des 
nouveaux intérêts que réclamaient ses fonctions, 
qu eu très-peu de temps son facile génie acquit 
la plus profonde connaissance des affaires de 
llnde. Lopinion publique ne le blâma pas dans 
cette circonstance avec moins de sévérité, et ( s’il 
fallait s'en rapporter aux apparences ) avec moins 
de justice, que lorsqu il avait accepté l'ambassade 
de Portugal, d'avoir consenti à remplir, dans 
1 administration que Gastlereagli continuait a 
diriger et des mains de ce ministre, celte prési^ 
dence du bureau de contrôle, poste si inférieur 
à ceux qu'il avait remplis jnsque-la. Toiitelbis, 
dans les vues ultérieures de Canning et dans 
les projets de sa haute ambition , rien ne sW- 
plîque plus naturellement que cette conduite. 
Sorti de radniinîstration par une circonstance 
tout-à"fait indépendante de sa volonté, mais 
très-décidé à ressaisir plus tard la situation que 
rhonneur favait forcé d'abandonner, le seul 


























DE G. CAÎJXIffG. 33 

raoycD d'y réussir était de se ménager ]a Jbiert- 
veillance de ceux au pouvoir desquels il était de 
ïy rappeler, et de se rétablir ainsi dans la con¬ 
fiance du roi par les communications habituelles 
et nécessaires que smi retour dans l’administra¬ 
tion allait faire renaître. On verra dans la suite 
avec quelle habileté et quelle persévérance il a 
suivi la ligue qu’il s’était tracée, et combien sa 
marche, pour arriver au degré le plus élevé du 
pouvoir, fortement et progressivement calculée, 
fut confomte en tout ît lopinion publique et 
aux vrais intérêts du pays, seul moyeu de par¬ 
venir que puisse se proposer avec succès, en An¬ 
gleterre, une haute et géuéreu.se ambition. 

En 1817 , adoptant les craintes manifestées 
par lord Castlereagb sur la possibilité de succès 
de quelque trame révoiutiormuire, il avait parlé 
et voté en faveur de la suspeiisiou de la loi d7ia- 
beas corpus. Bien que tous les bons esprits de 
la Cliamljre des communes, qui n’appartenaient 
pas au parti ministériel, regardassent les motifs 
d’après lesquels cette mesure était proposée 
comme tout-ù-fait insuJIisaus pour la justifier , le 
projet passa cependant; mais, arrivé à la Cham¬ 
bre des pairs, il y rencontra une forte opposi¬ 
tion, et l’un des membres de cette Cbanibre qui, 
dans tous les temps, se sont fait remarquer par 
un plus noble caractère , des talens plus distin¬ 
gués et un plus inébranlable attachement aux 
principes de la liberté, lord Holland, le combat- 

(j 
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üLavec une force de raisonnement qui décida la 
Chambre des pairs à y apporter plusieurs modi¬ 
fications. Le projet ainsi amendé fut renvoyé à 
la Chambre des communes, où un nouveau bill 
le rétablit tel qu’il en était sorti la première fois 
pour être soumis k la discussion des pairs, 11 y 
aurait sans doute de finjustice et de l’imprudence 
k accuser un ministre pour la proposition d’une 
mesure qu’en sa conscience il croit être bonne au 
pays , et, l’on ne peut eu douter, telle était la 
position de G. Cauning, lorsqu’il appuyait, avec 
une infatigable ardeur, cette suite de mesures 
restrictives de toute liberté, proposées par Je 
ministère dont il était membre; mais est-il bien 
évident qu’à l’époque où ces mesures étaient pro¬ 
posées , elles fussent d’im intérêt aussi immédiat 
pour la sûreté de l’Angleterre ? C’est ce qui est 
fort douteux, et les discours prononcés par les 
ministres britanniques sont loin de nous avoir 
convaincus. 

Parmi les discours de G. Cauning, celui quil 
prononça en 1818 en faveur du bill d’indemnité, 
précédemment demandé k la Chambre par les 
ministres , pour approuver leurs actes relative- 
mentk la suppression de la loi dliabeas corpug, 
doit être considéré comme fun des plus remar¬ 
quables. I^our donner une idée delà diversité des 
jugemens portés en Angleterre sur ce discours , 
nous allons donner un court exti-ait de ce que 
publièrent, à cette époque, les pamphlets com- 
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posés par les admirateurs du talent de Canniog et 
par ses ennemis, a Aussi long-temps que la langue 
anglaise existera, s’écriaient les premiers, ce dis¬ 
cours causera une admiration et un plaisir égal 
aux étudians et aux hommes J état, w Selon les 
autres, ce discours n était regardé que comme 
un morceau de raillerie extrêmement méchant* 
Parmi les nombreux pamphlets auxquels il donna 
naissance, Fun d’eux, attribué à un membre de 
Fopposition, portait pour titre : Lettreà il/. Can- 
nmg; il était également insultant pour le talent 
de Forateur et pour son caractère, et attira par¬ 
ticulièrement FatteDtioa du ministre* Voici le 
passage dont on a lieu de croire qu’il se trouva 
plus particulièrement blessé : Certainement, 
monsieur, vous aviez trouvé la Chambre des com¬ 
munes beaucoup plus docile que ne Fêtait votre 
souverain, qui a plus d*une fois repoussé votre 
insolente familiai^té. Sa majesté (Georges III), si 
elle était encore sur le trône, reconnaîtrait Fim- 
pudent parvenu qui plaça la main de son souve¬ 
rain sur la blessure qui lui avait été infligée com¬ 
me le digne prix de sa duplicité (faisant allusion 
au duel deGXaiming avec Castlereagb).Elle re¬ 
connaîtrait aussi Fbomme qui avait osé prendre 
son roi pour arbitre entre lui et un ministre son 
collègue, et cela d’une manière aussi leste qu’in¬ 
décente. Lorsque vous placiez ainsi, monsieur, la 
main du roi sur votre cuisse ( toujours même al¬ 
lusion); quand vous lui disiez que vous voudriez 
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aller chercher Pembrote, vous donniez naissance 
a uii ressenti ment d’une nature assez grave pour 
nuire à vos propres intérêts, dans le cas où un 
gentleman occupât le trône d’Angleterre. Mais 
je dois supposer que le silence désapprobateur de 
sa majesté ofiensée , marque évidente de son lé¬ 
gitime mécontentement pour l’injure que vous 
avez laite à des personnes qui doivent être con¬ 
sidérées comme représentant la nation, n’a pas 
été assez expressif, sans doute, pour pénétrer la 
grossière enveloppe de votre entendement....» 

Une copie de ce libelle ayant été envoyée â 
G. Canning, il répondit immédiatement à son 
auteur anonyme parle billet suivant, où l’on re¬ 
trouve toute la vigueur et tout le piquant de son 
esprit. 

' Glouco'iter-LodgcJÛ avril ISIS 

» Monsieur, « 

» T ai reçu, au commencement de la semaine 
dernière, la copie de votre pamphlet, que vous 
avez eu 1 attention de m’envoyer, sans doute dans 
l’espoir d’en recevoir mes remercîmens. J’ai été 
informé peu de temps après, par celui-là même 
que vous aviez chargé de le répandre, que vous 
lui en aviez retiré l'impression dans l’intention 
probable de ne lui donner aucune publicité. J’ap¬ 
prends depuis cependant que le pamphlet, quoi- 
qu il ne soit acheté par personne, est mis en cir¬ 
culation sous enveloppe. J’apprends aussi, parmi 
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beaucoup d autres choses, par la déclaration fran¬ 
che et volontaire du gentleman auquel le pam¬ 
phlet a été adroitement attribué, que non-seu¬ 
lement il n’a aucune connaissance du nom de 
son auteur, mais qu’il ignorait l’existence du 
pamphlet lui-même, 

» CVst maintenant îV vous que je m’adresse db 
rectement, monsieur, pour vous dire que mon 
opinion est que vous êtes un menteur et un ca¬ 
lomniateur , et qu'il ne vous manque que du cou¬ 
rage pour être un assassin. 

H J ai à vous dire, en finissant, que personne 
ne sait que je vous écris ; que je garderai la même 
réserve aussi long-temps que j’aurai Fespoir d’ap¬ 
prendre votre nom de vous-même; mais que je 
n’attendrai que jusqu'à demain, samedi soir. 

» La même main, par laquelle votre pamphlet 
m est parvenu, pourra remettre avec sûreté votre 
réponse entre nies mains. 

w Je suis, monsieur, votre humble serviteur, 

» G. Caîîning, 

jP. s . M, Ridgwray est prié de porter la 
présente lettre à sa destination, 

L’auteur du libelle jugea à propos de rester 
sourd à cet appel, et il n’a plus été question de 
cette a flaire. 

Continuons à passer rapidement sur les épo¬ 
ques delà vie de G, Canningqui, certes, n’au¬ 
raient pas élevé son nom au degré de gloire 
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auquel i! est parvenu, et sur lesquelles ou ne 
croit devoir s’arrêter incideDiment que pour 
ii’otnettre aucune des circonstances d’une vie 
qui, aux yeux de l’histoire, tirera tout son 
éclat des cinq dernières aimées qui la lermiliè¬ 
rent. 

Pendant la session de 1819, G. Caiining dé¬ 
fendit fortement les mesures finaifcières propo¬ 
sées par les ministres, et contribua puissamment 
à décider la Cliaiiibre k voter les taxes nouvel les 
qui (ni étaient demandées. Ces taxes étaient con¬ 
sidérables : ropposition, toujours fidèle au sys¬ 
tème déconomie, dout le maintien était plus 
nécessaire que jamais a f Angleterre, résista avec 
son énergie accoutumée; mais finflueiice de 
Canning était déjà si grande, et celait un spec¬ 
tacle si extraordinaire devoir uu ministre, jus¬ 
que là restreint aux discussions de la politique 
et de l’administration lutérieure, discuter sur le 
budget en homme qui a fait, des buances, le- 
tude de toute sa vie, que, moitié conviction, 
moitié entrainement, la Chambre accorda toutes 
les demandes du ministère, et le budget de fan- 
née, porté à la somme de 220,177,000 livres 
sterling, fut voté à une immense niajorité* 

Une violente tempête s'éleva, le 18 mai de la 
meme année, dans la Chambre des communes , 
où les mesures ministérielies, politiques et finan¬ 
cières arrêtéespâr le ministère, portaient Topposî- 
lion au plus haut degré d’exaspération et d’hosti- 
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lité. D’une part, des taxes nouvelles étaient sans 
cesse demandées par les ministres; de l’autre, 
des lois d’intolérance et de persécution étaient 
constamment présentées par eux comme les 
seuls moyens de prévenir l’explosion de mou- 
veniens révolutionnaires, rêvés, il est vrai, par 
quelques cerveaux insensés., mais que la légis¬ 
lation existante donnait tous les moyens de ré¬ 
primer. Cette tendance du ministère à détruire 
peu k peu les libertés publiques, en inspirant des 
terreurs imaginaires aux représentans de la na¬ 
tion et il la nation elle-même, ne pouvait échap¬ 
per aux vrais amis de la liberté ; aussi leur cou¬ 
rage à combattre les prétentions ministérielles, 
et il démasquer le but criminel de tant d’etforts, 
semblait-il augmenter avec 1 audace des minis¬ 
tres. L’excès d’une généreuse indignation amena 
enfin, dans la Chambre des communes, une de 
ces explosions subites et terribles de l’indigna¬ 
tion publique, qui renversent quelquefois en uii 
moment l’édifice de machinations et de complots 
élevé par le despotisme, et dispersent d’un seul 
coup les éiémeus accumulés peiidaut de longues 
années par le pouvoir contre la liberté. Depuis 
long-temps l’opposition avait résolu, ilans l’im¬ 
puissance où se trouvait la nation de ramener 
les ministres è un système conforme aux inté¬ 
rêts nationaux, de demander à la Chambre des 
communes « de se former en comité pour exa¬ 
miner l’état de la nation. » Ce fut M, Tiernev, 
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1 un des membres les plus énergiques, les plus 
fermes et les plus persévéraiis de l'oppositiQti, 
qui lut choisi pour être son organe* 

En elFetj au jour désigné, il prit la parole, 
et commença j par 1 apostrophe suivante con¬ 
tre le ministère, un discours où la plus ex¬ 
trême véhémence prêtait une force nouvelle à la 
plus vigoureuse dialectique : u Jamais une admi¬ 
nistration ne s est trouvée dans une situation 
plus avilissante^*.. » Ce discours se terminait par 
les conclusions que Ion vient de rapporter* 
Un grand mouvement s était manifesté dans ras¬ 
semblée aux premières pi irases de ce dis¬ 
cours; mais lorateur n'cn fut pas moins en¬ 
tendu avec lattention la plus religieuse, qui 
fut rarement interrompue, même sur les bancs 
ministériels. Lorsque M. Tiernej eut cessé de 
parler, lord Castlereagh prit la parole. Mal re¬ 
venu de 1 extrême surprise d’une attaque aussi 
violente, quoique non imprévue, il fut obligé 
de reconnaître la vérité d’un grand nombre de 
faits avancéxS par M* Tierney, en rejeta plu¬ 
sieurs sur des causes indépendantes de sa vo¬ 
lonté, étrangères a ses bureaux ou auxquelles 
il navait pris aucune part personnelle, hésita 
dans le reste de sa défense, et déclara enfin, en 
voyant la profonde impression qu’avait produite 
le discours de M. Tierney, que « si la nation 
ne le jugeait plus digne de sa confiaoce, il était 
prêt il résigner sa place à celui quelle croirait 
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y avoir plus de droits* Lord Castkreagli était 
secondé dans celte occasion par G* Ganning^et il 
fut facile de juger, par la conduite que tinrent 
l’un et Tautreministreau milieu de cette lutte qui 
semblait devoir devenir décisive pour ladniinis- 
tration j de la dilféreuce de caractère politique 
de ces deux b oui nies d’état. Castlereagli venait 
de courber la lete devant forage; Canningj au 
contraire J se montraii plus (ier en présence d^un 
ennemi qui ne paraissait pas devoir menacer en 
vain* Plus exercé aux combats de la tribune, il 
apporta dans celui-ci toute son bafaileté accou¬ 
tumée et une audace nouvelle. Il n épargna à 
1 opposition ni railleries, ni sarcasmes, et se 
montra même plus d’une fois prodigue de ces 
traits amers et envertimés auxquels il avait sou¬ 
vent recours, lorsque, les raisons venante lui 
manquer, il sentait néanmoins la nécessité de 
soutenir la faveur et 1 attention de ses auditeurs* 
«Je desire, s écria-t-il du ton le plus solennel 
eu terminant sou discours, que la motion soit 
adoptée, et qu’elle le soit même à une très- 
grande majorité. Je désire que le comité d’en¬ 
quête soit immédiatement foiuié; car, qu’aura- 
t"il à faire ce comité, si ce n est de compter les 
notions délivrées, les trônes rétablis, les victoires 
remportées, et des triouijdies sans pareils dans 
riiistoire, tant par leur éclat que par les résul¬ 
tats l Ce comité, que verra-t-il dans les annales 
des deux dernières années , sinon les théories 
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réfutées par les f^randes actions, de tristes pré¬ 
dictions repoussées par de glorieux êvénemeiis , 
et, malgré roppositîon, cette petite île veil¬ 
lant sur ia tranquillité du monde après Ta voir 
sauvé. >ï 

Quoique dans cette circonstance Topposition 
eût rassemblé toutes ses forces et qu'elle eût évi¬ 
demment pour elle la raison et les faits, G. Can- 
ning avait parlé avec tant da-propos et d'habi¬ 
leté à forgueil national, toujours si puissant sur 
une assemblée anglaise, que tous les partis pa¬ 
rurent se rallier un moment et confondirent 
leurs applaudissemens. Cependant, lorsque la 
division eut lieu, la proposition de M, Tierney 
lut écartée par une majorité de trois cent cin¬ 
quante-sept voix contre cent soixante-dix-huit, et 
la puissance de rinÜuence ministérielle fut ainsi 
encore une fois révélée à la nation. 

Lorsque le vicomte de Casllereagh présenta, 
en 1818, le projet iïalieii-bill^ George Can- 
ning, encore si difléreiit de ce quil devait être 
bientôt, marcha dans un pariait accord dans 
cette circonstaDce avec le ministre qui diri¬ 
geait les affaires étrangères. Sous prétexte de 
s’opposer à une révolution dont F Angleterre 
serait nieiiacée, il appuya, avec sa véhémence 
dinaire, le projet de loi contre lequel s elevaient 
tour à tour les hommes les plus illustres et les 
plus éclairés que loppositioa comptait dans 
son sein. Néanmoins, la puissance ministérielle 
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avait acquis uu tel degré d’influence sur la 
Chambre des communes, que les plus sages 
conseils des amis de la liberté ne purent se 
faire entendre. Il s'en fallait de bien peu 
que 1 Angleterre ne fut alors placée au ni¬ 
veau des états absolus de TEurope, Ce fut avec 
une douleur plus grande encore qifen ISin, 
et lorsque la révisiou des lois pénales fut agi¬ 
tée dans la Chambre des conimuoeSj on en¬ 
tendit George Canning, si instruit^ si versé 
dans Tétude des lois, d\m caractère naturelle¬ 
ment si bienveillant et de mœurs si douces, s’op¬ 
poser à la proposition faite de porter quelque 
adoucissement au code criminel, qui, en Angle¬ 
terre plus que dans tout autre pajs, est em¬ 
preint d’un caractère d’ignorance et de barbarie 
gothique, dont il semble impossilde de conci¬ 
lier IVxistence avec le haut degré de civilisation, 
de lumières et de liberté où est parvenu ce pays, 
et où plus de deux cents délits, dont quelques- 
uns seraient punissables de peines correction¬ 
nelles, sont indistinctement frappés de mort, 

,Toutes ces victoires successives , remportées 
par le ministère sur la conscience publique, 
étaient loin d’améliorer la situation intérieure 
de 1 Angleterre, A Manchester et dans plusieurs 
villes manufacturières, des troubles sérieux 
étaient le résultat du système ministériel, et, 
dans la première de ces villes, le sang d’uoe po¬ 
pulation industrieuse manquant de travail, et à 
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laquelle on ne laissait d’autre alternative que de 
périr de faim ou sous le glaive du soldat, avait 
été répandu en abondance par les mains des 
citoyens eux-mêmes, qui, formés en garde na¬ 
tionales (jeomanrj), se montraient dans cette 
déplorable circonstance les implacables ennemis 
de leurs malheureux concitoyens. Bedoutant le 
renouvellement de ces scènes funestes, le minis¬ 
tère, sérieusement elïrayé des conséquences pos¬ 
sibles de ces nouveaux troubles, loin de se faire 
illusion sur la sécurité prétendue dont il ne 
cessait de donner l’assurance aux Cbambres et à 
la nation, augmentait sur tous les points la force 
des propriétaires armés, formait et rassemblait 
des bataillons de vétérans royaux, envoyait des 
garnisons de cavalerie et d’artillerie légère dans 
les districts manufacturiers les plus populeux 
d Angleterre et d’Écosse, et concentrait dans le 
ebéteau de Chester, aux environs duquel se 
réunissaient les chefs des raécontens, un nombre 
considérable de troupes de toutes armes. En peu 
de temps le sol de l’Angleterre, autrefois si 
jalouse de sa liberté, et dont l’armée n’était des¬ 
tinée qu’à repousser l’ennemi extérieur, fut cou¬ 
vert (le près de cent mille baïonnettes destinées 
a donner la mort a quiconque demandait du 
pain. Un tel état de choses devait agir fortement 
sur une âme aussi naturellement généreuse que 
celle de George Canning. Il observait eu silence 
les causes secrètes de tant de calamités, et se 
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promettait bien dy mettre un terme du moment 
où il aurait acquis, par la force des choses, une 

assez forte prépondérance dans le cabinet bri¬ 
tannique pour y laire prévaloir scs opinions. 

Toutefois, ce nionicnt était loin encore; mais, 
pour atteindre sou but, il fallait conserver le 
pouvoir et ne pas rompre avec des collègues 
tout-puissaiis dont il ne se sentait pas encore 
assez fort pour braver l’inimitié. J'eut - être 
même alors sa conviction personnelle u’élait- 
elle pas encore établie d’une manière assez dé¬ 
cidée, sur les graves inconvéniens attachés à la 
continuation du système ministériel, pour qu’il 
crût le moment arrivé d’élever hautement la 
voix contre ses collègues, et de faire le sacrifice 
de son portefeuille à des chances éventuelles de 
succès. 

Lopposition ne se montra ni moins ferme, 
ni moins persévérante dans ses principes pendant 
la seconde session de 1819. Elle y rapporta ses 
armes accoutumées, les faits et la bonne foi, et 
lorsque, dans cette session, le Prince régent vint 
lui-même reconuaître, au nom du trône, les 
dangers de l’État, et donner ainsi un démenti 
formel aux paroles des ministres, M. Tierney, 
toujours énergique et toujours infatigable, ap¬ 
puyé sur les déclarations mêmes de la couronne, 
dirigea de nouvelles et de plus fortes attaques 
contre 1 administration, et s’éleva surtout contre 
le système de déception et de nieusooge dont le 
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ministère semblait avoir fait le premier mobile 
de son gouvernement, k Le plus sinistre mécon¬ 
tentement agite le royaume, disait-il, et le 
fardeau des charges qui pèsent sur le peuple 
nest point tolérable : quelle triste ressource 
cependant que celle île nous vanter quelques 
accroissemens temporaires de revenus, qui ne 
sont au fond que des fluctuations ! Est-ce donc 
ainsi que Ton consolera l’ouvrier qui ne peut plus, 
avec les bas prix actuels du travail, gagner de 
quoi nourrir sa famille? Voilà le fait, le grand 
fait qui rend inutile toute recherche sur de pré¬ 
tendues trahisons et séditions..*. 11 n existe pas 
chez le peuple de confiance dans la Chambre des 
communes. Ce ne sont pas seulement les soi- 
disant radicaux qui manquent de cette confiance; 
ce sont des hommes plus sensés > bien plus 
iustruits, qui condamnent le plan d’une réforme 
chimérique, mais qui pensent qu il doit y avoir 
quelque vice dans notre système représentatif, 
pour que le pays soit tombé dans cet état*... » 
Certes, ce n était pas dans ce système qu’il 
lallait chercher la cause de tous ces malheurs; 
c’était dans radministration qui portait de conti¬ 
nuelles atteintes à Tessence même de ce système; 
qui, d une part, réduisait par ses plans le peuple 
à 1 excès de la misère, et qui, de rautre, lui 
iaisait un crime de céder aux conséquences de 
cette misère.Toutefois, il ne convenait pas à Fad- 
miuislratioD de reconnaître d’aussi tristes vérités 
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fît défaire de semblables aveux; lord Casüereagli 
le prouva J lorsqu ayaot pris la parole, après 
M. Tiemey, il éluda tous les reproches de Top- 
positioii, glissa légèrement sur les faits allé¬ 
gués qu il ne pouvait contredire, et retomba , 
selon son habitude, dans les lieux communs obli¬ 
gés sur la tendance de l’esprit révolutionnaire 
auquel il attribuait tous les désordres commis 
par des malheureux alfaïués et qui ne demaii- 
daienl que du pain, A peine eut-il cessé de parler, 
que Canning se leva. Loin d’entrer, ainsi que son 
collègue, dans le véritable sens des plaintes du 
vénérable Tierney, le président du bureau du 
contrôle, orateur complaisant et obligé du mi¬ 
nistère dans toutes les occasions dilliciles, ne 
répondit d’abord que par des railleries assez 
frokles et hors de place au discours qui venait 
d’être prononcé. Loin dentrer dans la question 
et de repousser des faits constatés d’ailleurs par 
la notoriété publique, il aima mieux, ce qui 
était plus facile en eiï'et, plaisanter « sur les per- 
sonnages illustres qui s étaient montrés sur les 
huscings de la révolution radicale lors de la réu¬ 
nion d’Yorck, n Mais, forcé bientôt de revenir à 
un ton P lus grave et plus digne de la circonstance, 
par fatlitude de rassemblée qui ne paraissait 
pas prendre plaisir a la continuation d une sem¬ 
blable inconvenance, il demanda « si la réforme 
qu on proposait comme un moyen de concilia' 
tion ne devait pas plutôt être considérée comme 
TO^ME I, 7 
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une coucession faite à un parti. <( D’ailleurs ^ » 
ajouta-t-il, «quel système tle réforme laut-il 
adopter? Je l’ignore, et j’attends qu’il paraisse 
quelque radical qui indique un système prati¬ 
cable auquel je puisse accéder. La Cliambre, telle 
quelle est aujourd’hui, remplit le but pour lequel 
elle est instituée: elle est la gardienne fidèle des 
libertés nationales et des intérêts du peuple. Ap¬ 
prenons de la révolution française deux vérités 
qui lie doivent jamais être séparées : c’est que 
s’il est dangereux de trop retarder uoe améliora¬ 
tion nécessaire, il l’est encore plus de faire avec 
précipitation des cliangemens dont on peut se 
passer. » Dans ce discours, dont l’extrême 
étendue ne permet de donner ici qu’un ex¬ 
trait fort court, on peut trouver le système 
tout entier qu'a développé progressivement 
George Caniiing, depuis le mois d’août 1822, 
ou plutôt depuis celui d’avril 1827, époque où; 
après avoir fait révoquer l’administration qui 
s’opposait û toutes les amélioralions nécessai¬ 
res , et devenu indépendant et libre dans tous 
ses moiivemens, il s’élait environné d’hommes 
probes et habiles, résolus è faire, sans préci¬ 
pitation, les cliangemens qu’on pouvait ajour¬ 
ner sam danger. 

Ce n’était pas assez, pour Camiiug , d’avoir, 
pendant le cours de cette session, secondé et pro¬ 
voqué toutes les mesures ministérielles qui de¬ 
vaient bientôt faire envier à Londres la liberté de 
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Constaatiiiople, il devait encore se porter le 
défenseur des bills proposés par lord Castle- 
reagli, pour restreindre la liberté de la presse 
et rechercher les armes à domicile. Toutes ces 
odieuses mesures étaient, ainsi que cela s’est 
pratiqué dans tous les temps, réclamées par les 
ministre au nom meme de la liberté qu’ils 
violaieut avec tant d’audace. Deux Iionimes, deux 
membres de l'opposition, Drougham et Robert' 
Wilson, qui, à. six aus de là, devaieut devenir 
tes admirateurs et les amis de Canning, s’élevè¬ 
rent, avec la plus juste comme avec la plus éner¬ 
gique indignation, contre les discours des deux 
ministres, et déclarèrent bautement que ces 
ministres, qui prétendaient ainsi attaquer et 
enlever au pas de charge toutes les franchises 
nationales, sans donner à rassemblée le temps 
d examiner 1 urgence et la nécessité de ces mesu¬ 
res, devraient être mis en accusation. Toutefois, ce 
généreux mouvement n’eut aucune suite; tout 
ce qui se passait depuis quelques années consta¬ 
tait avec assez d’évidence l’omnipotence ministé¬ 
rielle; les amis de la liberté ohtiureut à peine 
quelques insigoifiantes modifications, et les bills 
furent adoptés. A rboiineur de la Chambre des 
pairs, quatorze membres de cette Chambre, 
digues représentans de l’honneur national dans 
cette circonstance, protestèrent contre cette nou¬ 
velle attaque faite par la tyrannie contre les li¬ 
bertés publiques. 
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Au milieu de ces déplorables triomphes rem¬ 
portés par Castlereagh et son collègue, sur la 
raison ^ la justice et la liberté, George Can- 
niug fut frappé J dans sa famille, du coup le plus 
cruel. L^aîné de ses eufaus, George-Charles, 
jeune homme delà plus belle espérance, mourut 
le 31 mars 1820, à peine ùgé de dix-neuf ans. 
Cette perle affligea profondément le cœur de Cau- 
ning, en qui Tapplication aux grands intérêts 
politiques de son pajs n'avaitjamais porté d'at¬ 
teinte aux aiiéclions de famille. Dans sa pro- 
fonde afiliction, il composa, sur la mort de ce 
jeune homme, la pièce de vers la plus attendris¬ 
sante, et dans laquelle le travail du poète ne se 
laisse apercevoir nulle part. Elle fut placée 
comme épitaphe sur le tombeau de cet enfant 
chéri* jamais les accens de la doulenr paternelle 
nont été plus vrais et plus touchans ; la voici: 

« Bien que ta carrière ait été très-courte, 
Dieu , dont les décrets toujours adorables ont 
fait de cette existence si rapide une longue suite 
de soufirances ; ce Dieu, plein de miséricorde, t'a 
donné, en t’aflligeant, les moyens de te purifier 
par des vertus douces, la foi, Tespérance, la 
résignation paisible, la tendre charité; et, comme 
ce monde u était pas le monde qui t'était destiné, 
il a éloigné de toi, avec une constante sollicitude, 
les combats, la gloire, les succès, les peines de la 
vie, et les pièges couverts de fleurs des plaisirs 
i1e la terre. Il a ordonné aux tentations de passer 
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près de loi saus te nuire, el o’a cessé jle lixer 
tes regards dans le céleste séjour, 

O toi, qui fus désigné eu naissant pour le 
ciel; qui, dans ta jeuuesse^ as montré une sagesse 
supérieure h celle que donne le savoir; patient 
comme les martyrs dans la douleur; simple et pur 
comme lenfant k la mamelle, exempt de tou te 
souillure, si "ce n est de celle de la tache originelle, 
que le sang réparateur du Christ a efïacée; délivré 
pour jamais des souffrances mortelles, monte, 
ô i^me innocente! monte au séjour du repos qui 
t’est destiné, tandis que moi, par un renverse¬ 
ment des lois de la nature, je baigne ici-bas ta 
tombe de mes larmes paternelles- » 

II était difficile que tant d’atteintes, détournées 
ou directes, portées, au milieu de la paix de 
TEurope, a la constitution de l’état, par le mi¬ 
nistère le plus auti-national queût jamais eu 
rAngleterre, ne produisissent pas une impres¬ 
sion profonde sur toutes les classes des sujets 
britanniques. Ce fut au milieu de celle qui, souf¬ 
frant sans compensation est tout-a-fait hors de 
rinlluence du pouvoir, que se prépara, dans le 
silence, une couspiration dont Je hutétait de se 
défaire en un seul instant des quatorze ministres. 
Les antécédens de cette affaire, qui remontaient 
aux déplorables événemens de Manchester, et 
les résultats quelle devait avoir, nous paraissent 
{l’ime assez hante importance pour entrer dam 
quelques détails sur les projets des conjurés.. 
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Le gouvernement avait appris qu’un certain 
nombre triiidividiis s étaient déjà réunis plu¬ 
sieurs fois pour concerter un plan, d’après le¬ 
quel ils devaient assassiner les ministres de la 
couronne, etquils avaient choisi, pour Texécu- 
ter, le jour où ceux-ci devaient se réunir dans un 
dîner chez le comte de Harrowby> président du 
conseil, dont la maison , située placéGrosvenor, 
offrait de grandes facilités aux conjurés pour s’é» 
cliapper de Lontlres ausritôt après le crime com¬ 
mis. En conséquence de cet avis, l’ordre fut don¬ 
né au chef de la police de Londres de se rendre 
avec douze constables au lieu qui avait été dési¬ 
gné comme le rendez-vous des conspirateurs. On 
les trouva au nombre de vingt-sept ou trente 
dans une espèce de grenier, où fou ne pouvait 
monter que par une échelle étroite, la plupart 
étaient occupés à charger leurs armes ; plusieurs 
tables étaient couvertes de baïonnettes, de pis¬ 
tolets et de balles. A Fentrée des constables, ils 
SG levèrent: requis de se rendre, ils refusèrent, 
et une escarmouche assez vive s’ensuivit ; un des 
constables fut tué, un autre fut blessé. Il était 
alors huit heures du soir; les lumières avaient 
été éteintes et plusieurs des conspirateurs avaient 
profité de Fobsciirité pour s’échapper. En ce mo¬ 
ment , le capitaine Fitz Clarence (fils naturel du 
duc de Clarence ), arriva avec un détachement 
de troupes; k maison fut cernée, é£ le capi¬ 
taine, xm sergent et trois soldats montèrent 
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l'édielle et entrèrent dans le grenier, alors rem¬ 
pli de fumée et éclairé seulement par le feu des 
armes* Après un cooibat qui dura quelque temps^ 
et jîendaut lequel plusieurs agens de police j sol¬ 
dats et conspirateurs furent blessés^ on parvint 
à s'emparer de neuf individus. On trouva depuis 
une grande quantité d’armes et de munitions 
dans une chambre voisine de celle où ils élaieiit 
rassemblés- Ces hommes, tous animés d\ine 
gronde exaspération et pourvus d’une extrême 
audace, avaient pour chef un nommé Thistle- 
wood; celui-ci, un peu en avant des siens et ac¬ 
compagné d’un seul de ses complices, devait 
irapper è la porte de lord Harrowljy,et remettre 
au domestique qui se serait présenté pour l’ou¬ 
vrir, une lettre qu'il eût assuré être une dépêche, 
ou une boite rouge, comme on s’en sert dans 
tous les bureaux publics,et le prier de la porter 
à 1 instant aux ministres du cabinet, l^endantque 
ce domestique eût exécuté ce message, Thîstle- 
wood et celui de ses complices qui devait rac¬ 
compagner, connaissant bien les localités de la 
maison , seraient entrés dans une salie basse voi¬ 
sine de la porte de la rue, pour y attendre la 
réponse; ils auraient alors ouvert cette porte , et 
les au très conspirateurs devaient proiiter de ce 
moment pour pénétrer dans la maison et y 
jeter un grand nombre de grenades. Pendant la 
confusion qui serait nécessairement résultée de 
cette attaque imprévue, ils devaient se précipi- 
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ter clans la salle h manger et assassiner tous les 

ministres. 

Le plus grand nombre des conjurés ayaut été 
arrêté et traduit devant les tribunaux, le grand 
jury conclut, le 38 mars 1820, i\ la mise en ac¬ 
cusation de douze d’entre eus, savoir : Tliist- 
lewood, Davidson,Ings, Brunt, Tidd, Wilson, 
Harrisson,Bradburn, ScliaWsBragé, Gilcbristet 
Cooper, comme accusés de haute trahison. Mis 
en jugement le 17 avril devant les assises, la sen¬ 
tence c|ui condamnait à mortThistlewood, Brunt, 
Ings, Davidson et Tidd, leur fut comnninicjuéc 
le vendredi 38 avril Tous les condamnés, et par- 
tienbèrement Thistlewood, montrèrent le plus 
grand courage r protestèrent contre la qualifica¬ 
tion de liante trahison donnée au projet d'as¬ 
sassiner les ministres ! affirmèrent qu’aucun 
d’entre eux n avait eu le projet d'attenter aux 
jours du roi, et réclamèrent contre Fapplication 
de la loi, déclarant, ainsi qu*ils n’avaient cessé de 
le faire pendant toute rinstruetton de la procé¬ 
dure, qu’ils n’avaient jamais eu d'autrC dessein , 
en conspirant contre les ministres, que de ven¬ 
ger la mort de leurs infortunés frères de Man¬ 
chester, assassinés par leurs ordres. Renfermés 
dans la salle des condamnés, leur fermeté ne les 
abandonna pas un seul moment, et ils refu¬ 
sèrent les secours que leur offrit le chapelain 
de la prison, comme ne partageant point sa 
croyance. 
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Alarmés des nombreuses ramiCcatioiis qu'iis \ 
supposaient aux conjurés, les ministres décidè¬ 
rent dans un conseil privé tenu à Pall-Mail, le 
lendemain meme du jugement^ et auquel assis¬ 
tèrent le roi J tous les ministres du cabinet et les 
juges qui avaient siégé dans TafFaire, que la sen¬ 
tence de condamnation serait exécutée le lundi 
l"’’. mai* Le gouverneur de Kewgate Tayant re¬ 
çue le meme jour è sept heures, se rendit aussi¬ 
tôt à la chambre des condamnés > leur annonça 
le but de sa visite ^ et les engagea a employer 
le peu de temps qui leur restait k vivre ^ h se 
préparer à la mort* Tous s'écrièrent è la fois 
qu’ils désiraient mourir le plus promptement 
possible. 

Après le départ du gouverneur ^ les prisonniers 
recommencèrent la conversation qui les avait 
occupés avant son arrivée, sans paraître nulle¬ 
ment affectés de la nouvelle qu’ils venaient d’ap¬ 
prendre, Le même jour, ils reçurent la visite de 
leur famille et passèrent dans le plus profond 
sommeil la nuit qui précéda leur supplice. Le 
jour de rexécution, h six heures du matin, ils 
déjeunèrent séparément, quoiqu’ils eussent de¬ 
mandé la faveur de faire ensemble leur dernier 
repas; mais comme on savait qu’ils devaient se 
consulter sur ce que chacun d’eux dirait en mon¬ 
tant sur Fécliafand, et que Ton craignait un 
mouvement populaire dans le cas où ils feraient 
un appel è la multitude et rappelleraient les 
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mallicurs de Manchester dont Ja itiénioii*e était 
toujours présente au peuple , on ne jugea pas a 
propos de faire droit k leur réclamatiou. Ou leur 
peiniit cependant de hoire ensenihle un verre 
de vin J et ils le burent à la santé du roi. Lorsque 
la cloche de Nevvgate sonna leur dernière heure, 
un des spectateurs de cette triste scène ayant 
adressé les paroles suivantes h Thistlewood : 
« Que le Tout-Puissaut ait pitié de vous ! >> ce¬ 
lui-ci lui fit un signe de tête en renierciement. 
Ayant, a quelques pas de là , rencontré, en tra- 
vex*sant la cour, un journaliste qu’il connaissait, 
il lui dit ; f£ Apprenez au monde que nous mou¬ 
rons fidèles à la liberté, )> 

A sept heures et demie, les condamnés pa¬ 
rurent sur 1 échafaud , et tout le inonde fut frappé 
du sang-froid et du courage sans ostentation qne 
ces hommes, dun naturel si violent et si em¬ 
porte, montraient dans leurs derniers momens* 
L un d eux chanta coustamment une hymne dont 
le relrain était üt mari ou lu liberté , et, remar¬ 
quant parmi fes spectateurs une personne qui 
prenait des notes, il lui cria : « Je meurs Feii- 
nemj de tous les tyrans; notez cela* » Pendant le 
cours de la procédure, il avait été souvent ques¬ 
tion d uniiomuié Edward,qui, à diverses époques, 
avait remis à Thistlewood des billets d’nne livre 
sterling; cette circonstance avait fortement frappé 
la multitude, qui s était persuadé que cet Edward 
était un agent provocateur envoyé par le minis- 
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Lère auprùs de Thistlewood, Lor^sque, apres 
la mort des cinq condamnes, leurs corps déta¬ 
chés du gibet furent saisis par 1 exécuteur qui 
devait leur tranclier la tête, des cris de fureur 
s’élevèrent parmi la multitude, Ellrayé de ces 
cris, l’exécuteur lui-même fut troublé, et sa 
main tremblante portant des coups sans force 
et mal assurés, ce ne fut quavec beaucoup de 
peine quil parvint à couper ou plutôt à scier la 
tête de Thistlewood ; et lorsqu’il s’avança sur le- 
chafaud, cette tête sanglante ci la main, en s’é¬ 
criant, selon Fusage I Voici la tête d’Arthur 
Thistlewood le traître », les murmures les plus 
menaçans s elevèrent de tous les côtés de rassem¬ 
blée, des liurlemens éclatèrent sur d’autres points, 
et ces cris retentirent dans toute la place : <c Cest 
affreux ! où est Edward? qu’on l’amène; c’est lui 
qu’il faut décapiter ; tirez un coup de fusil k cet 
assassin, » Saisi d’épouvaote , Vexé uteur laissa 
tomber le couteau et s’enfuit. 

Ce nest pas seulement pour satisfaire a une 
vaine curiosité que nous avons rapporté ici les 
plus remarquables circonstances de cette borri- 
ble affaire; nous y avons vu une grande leçon 
pour les gouvernemens. 

Aucun des hommes impliqués dans cette 
conjuration, quoique la plupart appartinssent 
aux classes inférieures de la société, nétait né 
pour être un assassin; le fanatisme politique 
avait tout lait. Sons un gouvernement sage, lé- 
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gai 3 populaire, conservateur des libertés publi¬ 
ques, ces iolbrtunés eussent pu être de bons 
citoyens' ils se crurent appelés à venger les vic¬ 
times de Mancliester par le sacrifice de ceux qu'ils 
regardaient comme leurs assassins : les moyens 
qu’ils cboisirent étaient criminels, sans doute' 
mais ne Tétaient-ils pas aussi, ces ministres qui, 
constamment sourds à la voix de Topposition , 
ne répondaient aux plaintes du peuple que par 
des lois qui semblaient renchérir les unes sur les 
autres en illégalité , en violence, en mépris des 
institutions, et dont le véritable but semblait 
être d'entraîner le peuple aux plus condamnables 
excès, pour introduire dans ses assemblées et 
dans ses délibérations Temploi de la force ar¬ 
mée, précurseur certain de la ruine de la li¬ 
berté ? 

Heureusement cette conjuration ministérielle 
n a point atteint en Angleterre le but que se pro¬ 
posaient ses auteurs ; le génie national, secondé de 
la mort de Castlereagh, eu a dispersé les élémens, 
et la raison publique a fait le reste. 

Ce déplorable événement produisit sur Tes- 
prit de Canning une impression profonde. Les 
troubles de 1 Irlande, qui, a la même époque, 
prenaient une consistance de plus en plus redou¬ 
table , le convainquirent enlin que c'était beau¬ 
coup moius dans le peuple que dans le gouver' 
nement qu’il fallait chercher la cause de tant 
de malheurs. Il vit avec une douleur extrême, 
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mais muette, cette longue suite de déportations, 
de condamnations et de supplices, qui purent 
bien, pendant quelque temps, assurer dans ce pays 
le triomphe d’une implacable oligarchie, mais 
qui aliénaient de plus en plus cette population 
du gouvernement de la métropole. Cette époque 
était celle où, après de nouvelles élections, s’ou¬ 
vrait la session du parlementbritannique ; G. Can- 
ning SJ montra, comme dans les sessions précé¬ 
dentes, défenseur des doctrines ministérielles, et 
insista fortement, danS une discussion qui s’éleva 
entre M, lîrougham et lui, rela ti vement h la llxati on 
de la liste civile, pour faire repousser, comme in¬ 
constitutionnelle et attentatoire à la majesté du 
trône, la proposition faite par rillustre membre 
de l’opposition, tendante a demander à la coii- 
roime une renonciation absolue à ses revenus hé¬ 
réditaires, à la charge, par la nation, d’élever la 
liste civile à une somme annuelle d’un million cin¬ 
quante-sept mille livres (25,368,000 francs). 
M. Brougbam fondait cette proposition sur le 
priucipe que les propriétés et les revenus tle la 
couronne ne peuvent point être aH’rancbis du 
contrôle du parlement. « Il est absurde, dit Can- 
ning dans sa réplique, de parler ici de pensions 
obscurément prodiguées, lorsque la liste des 
pensionnaires est connue, qu’elle est sous vos 
yeux, et qu'à la tête de cette liste figurent des 
noms tels que ceux de William Pitt et d’Ed¬ 
mond Burke. Il existe toutefois un grand motif 
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politique 5 qui doit surtout faire repousser rinno- 
vatioii proposée; il ne convient pas de clétruîrcj 
^ dans ce pays, tous les vestiges de la monarcbie 
féodale; je ne doute pas que notis ne puissions 
établir un système d^administration aussi simple 
que celui des Etats-Unis, et une royauté aussim- 
telUgible que la place de président de la république 
américaine ; mais il serait très-contraire h la saine 
politique de réduire le mi d’une grande rnonar- 
cbie il n être en dignité, et dans la former que 
le fonctionnaire salarié Hu peuple : il 
quîl le soit dans le Jbnd^ Gardons-nous bien 
d’enlever au trône nu seul de ses antiques orne- 
mens; ce sont autant de lemparls qui le défen¬ 
dent contre les attaques de la trabison. » Certes, 
c’était un grand aveu que celui fait par Caii- 
ning qu’un prince constitutionnel, c’est-à-dire le 
plus puissant et le mieux affermi dans la caté¬ 
gorie des souverains, n’était que le jrjn?nu'er des 
Jbnciionnaires publics. Tout ce qu’il ajoute à 
cette déclaration solennelle n en aÜaiblit point la 
force, et prouve seulement ce que savent tous les 
hommes éclairés, cest que, pour la multitude, 
il est des prestiges inséparables du trône et qu il 
faut se garder de lui ravir dans I nuérêt même 
de la puissance et de la sûreté de l’état- 

La pensée secrète de Canning se révéla toute 
entière peu tle temps après, dans la discussion 
qui s’ouvrit, immédiatement à la suite de celle où 
il venait défaire raveu que nous venons de rap- 
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porter, et qui avait produit un véritable scandale 
parmi cette classe de Torys, pour qui le trône est 
Je despotisme, et qui n’en dérendent les abus que 
parce qu’ils eu ont le monopole. 11 s’agissait.de 
maintenir pour deux ans encore Valieu-bill 
œuvre de Castiereagh, à laquelle deux ans plus tôt 
Canuing avait prêté tout son appui. Cette fois, 
éclairé par l’expérience, il ne jugea pas à pro¬ 
pos de soutenir une mesure contre laquelle s’éle¬ 
vait le vœu de la nation, et dont l’utilité avait 
cessé de lui être démontrée. Il commençait d’ail¬ 
leurs à reconnaître qu’un autre genre de gloire, 
que celle de rester enchaîné au char de Castle- 
reagli, pouvait lui être réservé. Castiereagh eut 
donc cette fois Je triste avantage de faire adopter 
un acte dont la nécessité n’était plus même dé¬ 
montrée à la majorité delà chambre qui l’adopta, 
mais qui crut devoir cette condc-scendauce au 
ministre quelle avait accoutumé jusque-là à ré¬ 
gner sur elle sans résistance et sans partage. Une 
généreuse, mats inutile opposition, lut néanmoins 
développée dans cette circonstance par sû’ Üobert 
^ilson, que des événemens extraordinaires et 
imprévus allaient bientôt rapprocher jusqu’à un 
certain point de G’. Canuing. On voit que c’est 
du procès de la reine dont il s’agit ici. Jamais 
peut-être, a aucune autre époque des diverses 
fonctions ministérielles quil avait exercées, 
Cauning ]n avait donné une preuve plus écla¬ 
tante et plus énergique, de son profond respect 
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pour riionneur du trône, et de sa crainte de voir 
cet honneur compromis. Insensible à toute au¬ 
tre considération qua celle de ses devoirs, il 
ne calcula ni la disgrâce qui devait être la consé¬ 
quence probable de sa résistance, ni les puissans 
ennemis qdellc devait lui attirer. Il saciilia tout, 
jusqu’à son repos intérieur et celui de sa famille, 
dont il était résolu de s’éloigner tant que durerait 
l’instruction du procès, à la volonté forte et per¬ 
sévérante de remplir ce qu il regarnait comme 
un grand devoir envers son pays et son souverain. 

On ne rapportera pas ici les interprétations 
et les commentaires plus ou moins faux, plus ou 
moins injurieux qui furent faits de sa conduite, et 
qui tous, il est de notre devoir de le dire, étaient ' 
sans analogie avec son caractère ; qu’il sui- | 
fise d’aflirmer que, résolu dès le commencement 
de l’investigation parlementaire, à ne prendre j 
aucune part, dans la Cliambre des communes, 
aux débats de cette affaire qu’il regardait com¬ 
me devant porter une atteinte dangereuse a la 
morale du paySj Canning, sentant bien quà 
raison de l'intérêt connu qu’il prenait au sort de 
la reine, la responsabilité de tous les exccs po-. 
pulüires qui se commettaient journellement ne 
manquerait pas de retomber sur lui, se décida à 
quitter l’Angleterre, après avoir solennellement 
déclaré, daus la séance des communes du mer¬ 
credi 7 juin, où il parla pour la dernière fois 
aviinl le commencement du procès, « que les 
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ïîlinistres avaient fait; tout ce qui était en leur 
pouvoir pour détourner ce scandale, mais qu uoe 
volonté absolue et une influence personnelle plus 
puissantes^ avaient rendu tous leurs elForts inu¬ 
tiles, Que J pour sa part, i! ne se placerait jamais 
dans la situation d'un accusateur vis-à-vis de cette 
princesse J et qu après avoir ainsi satisfait à ce 
qu"il devait à son liooneur et à son i"oi, son in¬ 
tention était de s’abstenir comme individu de 
toute participation à cette allaire, 

Il tint parole ^ et se retira de la Chambre toutes 
les fois qifil s agit de prendre part à la délibéra¬ 
tion J jusqu’au moment où, vers le milieu du mois 
d’août 1820 J et lorsque le procès de la reine 
avançait vers sa décision, il quitta Ihiugleterre 
pour se rendre à Vienne où il était, disait-on, 
cliargé de sonder les dispositiotis du cabinet au- 
tricbien relativement aux affaires de Naples où 
venait d’éclater une révolution, mais en effet pour 
s’éloigner du théâtre d’un grand scandale, et peut' 
être aussi pour satisfaire au vœu secret du roi, à 
qui la présence, dans son cabinet, d’un défenseur 
avoué de son épouse inspirait une véritable aver¬ 
sion. 

Ce fut en conséquence de cette déclaration, 
dont on a parlé plus haut, que Ganning sor¬ 
tit du ministère dès l’année suivante, passa 
sur le continent et vojagea en Italie et dans la 
Grèce, où un généreux esprit d’indépendance 
commençait à sc manifester. On sait avec quelle 

TOME X. 8 
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chaleur il eaibrassa la noble cause des chrétiens 
opprimés dans TOrient, après avoir défendu avac 
la même énergie dans la Chambre des commu¬ 
nes celle des infortunés catholiques Irlandais^ 
qui continuaient à réclamer vainement à toutes 
les sessions leur émancipation politique^ tou¬ 
jours repoussée par une forte opposition a la¬ 
quelle il était difficile de croire que le ministère 
fût sincèrement étranger. Diverses questions de 
politique extérieure avaient été agitées dans la 
même session^ et il avait été facile de voir dès 
lors J au silence constamment gardé par Canning, 
que , sans improuver explicitement les opinions 
de son collègue Castlereaghj il était loin de les 
partager. Cette époque était celle où le minis¬ 
tre des affaires étrangères commençait à éprouver 
les embarras de sh participation secrète et incon¬ 
stitutionnelle aux principes et aux vues de cette 
alliance du Nord^ qui s'intitulait sainte, alors 
quelle laissai t verser par torrent le sang des chré¬ 
tiens par le glaive musulman, et soulevait en 
même temps, en Espagne, à Naples et en Pié- 
motit, toutes Im passions et tontes les intrigues 
qui devaient traverser, ensanglanter et faire 
échouer les légitimes révolutions dont le noble 
et premier but était de soustraire ces deux pre¬ 
miers pays au joug du pouvoir absolu , et le troi¬ 
sième, à ^influence plus humiliante encore de 
fétraiiger. 

Cette position du ministère britannique, ou 
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plutôt de lord Castlerengh ne pouvait durer* 
Jié par des engagemens secrets avec les ministres 
des cabinets absolus j associé à tous leurs plans 
et couvert de leurs insignes qu’il avait achetés au 
prix de 1 indépendance de son pays; dédaigné 
de ceux auxquels il s était vendu, et en horreur 
au peuple anglais auquel il allait bientôt avoir de 
terribles comptes à rendre de sa longue et fu¬ 
neste dictature, Castlereagh ne pouvait espérer 
de cacher long-temps les difficultés qui le pres¬ 
saient de toutes parts , h l’opposition vigilante 
dont les regards étaient constamment attachés 
sur sa politique, et qui, avec tout ce qu’il y 
avait dAnglais dignes de ce nom, ne pouvait 
voir, dans ce ministre, qu’un des agens les 
plus actifs de la vaste conjuration ourdie par 
la plupart des cabinets des grandes puissances 
contre la liberté de 1 Europe, et particulièrement 
contre celle de l’AngleteiTe. Sans doute on n osait 
point encore attaquer celle-ci de front et à force 
ouverte ; mais ou espérait,à l’aide de la compli¬ 
cité du premier ministre de ce pays, et par 
1 introduction successive dans sa législation de 
toutes les mesures tendant k l’anéantissement de 
ses institutions et de ses franchises, le réduire à 
un état peu diiïérent de celui où se trouvaient en 
ce moment la France, l’Autriche, la Russie et J’Es- 
pague : car, il ne faut pas s’y tromper,-dans l’o¬ 
pinion de cette oligarchie ignorante et superbe, 
le point principal est d’anéantir partout le prin- 

8 . 
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cipe populaire; ce principe détruit, tout lui est 
h peu près égal, et il ny a plus pour elle que des 
nuances assez indifférentes entre les gouverne- 
mens de ces quatre pays. 

Après avoir exercé pendant cinq ans les fonc- 
tiens de président du contrôle, où, ainsi que 
nous ravoos déjà dit, G. Canning avait pris une 
grande habitude des questions financières les 
plus difliciles, et particulièrement de celles rela¬ 
tives auN affaires de Tlnde , il fut nommé, le 16 
mars 1822, au gouvernement des possessions 
anglaises dans les Indes-Orientales, auquel cha¬ 
cun avouait avec étonnement que nul né tait 
plus propre c[ue lui par les étonnantes connais¬ 
sances qu il avait acquises depuis quelques années 
sur cette vaste administration; toutefois, cette 
nomination donna lieu à quelques conjectures qui 
n^étaientpas sans vraisemblance. Les uns disaient 
que Castlereaglij en paraissant donner à Canning 
une haute marque de considération et de conlian- 
ce, au nom du gouvernement, et s’occuper du 
soin de la fortune de son collègue, n’avait pensé 
véritablement qu à éloigner de radminisLralioii, 
au moment où il prévoyait quil allait se trouver 
engagé dans de grands embarras, un concurrent 
d’autant plus dangereux qifil étEut appuyé de la 
faveur publique, et que son système politique 
diilerait de plus en plus du sien; les autres, que 
le roi lui-même avait témoigné dans le conseil 
le désir de voir confier à Gaiming un poste 
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brillant mais éloigné. Quoi qu'il en soit de ces 
deux versions, voici comment G. Canning lui^ 
même s'exprime sur sa nomination au poste ini- 
portant auquel il venait d^être élevé: « Lorsque 
r> je rentrai dans Tadministration en 1816, je 
)> lus attaclié k un département parfaitement 
» étranger à mes habitudes; je navals eu jus- 
» que-là aucune connaissances des affaires qui s j 
^ traitaient : mais, dans le cours d'environ cinq 
années, il est arrivé que les personnes à qui 
» appartient le droit de nommer an gouveme- 
ment général de Vlnde ont jugé à propos de 
>j me confier la direction la plus immédiate de ce 
» gouvernement, sur les affaires duquel j avais 
» déjà exercé une haute surveillance pendant que 
X' je présidais le bureau de contrôle.,. >> Dans 
Fintervalle qui sécoula entre cette nomination 
et Tépoque qu'il avait fixée j>our sou départ, Can¬ 
ning prit quelquefois la parole, dans le cours de 
la session de 1822, sur diverses questions politi¬ 
ques et administraftives, mais ce fut surtout dans 
la séance du3o avril delà même année qui! s’ex¬ 
prima avec une force nouvelle, une éloquence plus 
entraînante J et une plus profonde érudition, sur 
la question catholique ainsi que sur la justice et 
la nécessité politique d'une prompte décision 
de la Chambre, en faveur de fémancipation, H 
traça avec une rare habileté et la mémoire la plus 
fidèle, riiistoire' de la législation qui, depuis 
plusieurs siècles, régit les catholiques en Angle- 
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terre, et inspira le plus vif intérêt h la Chambre ^ 
dont il soutint constamment Vattentioo pen¬ 
dant plus de trois lieures; mais ce dernier effort 
n eut pas un résultat plus heureux que les pré¬ 
cédées, et la question fut ajournée de nou¬ 
veau* 

Canning ne jouit pas de la brillante per¬ 
spective de fortune que lui promettait sa nomina¬ 
tion au gouvernement général de ilnde; Tévéne- 
nient le plus soudain et le plus inattendu vint 
lui ouvrir une carrière nouvelle, à Tiiistant 
même où il était sur le point de partir pour sa 
destination* Cet événement fut la mort du mar¬ 
quis de Lûiidonderry, dont le suicide imprévu 
délivra F Angle terre du plus morte! ennemi de 
ses libertés, et priva ralliauce du Nord de l’im 
de ses soutiens les plus solides. 

Les circonstances de cette mort eurent un 
caractère si étrange, et ses conséquences ont in¬ 
flué depuis d’une manière trop remarquable sur 
la politique de rAngleterre,* pour pouvoir se 
dispenser de donner ici les détails dVin évé¬ 
nement qui se lie d’ailleurs, sous tant d’au¬ 
tres rapports , cette histoire* Si ces dé¬ 
tails inspirent peu d’intérêt pour rhomme qui 
n’avait rien épargné pour détraire toutes les 
institutions conservatrices de la liberté de 
son qui en avait sacrifié tous les intérêts 

au désir d’obtenir les faveurs et les distinctions 
des chefs de ralliâtice du Nord ; et qui, dans 
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les derniers temps de son admioistration, avait 
fait de TAngieterre le servile instrunieût des des¬ 
seins conçus parles grands cabinets du continent 
contre la liberté légale des peuples, ils présentent 
au moins une haute leçon à ceux des ministres 
qui seraient tentés defimiter. 

On avait remarqué, quelques jours avant lésé" 
cation de la résolution désespérée qui porta le 
marquis de Londonderry ù mettre fini ses jours, 
qu’un alFaiblissement moral très-sensible, suite 
naturelle des vives anxiétés qu il éprouvait de¬ 
puis long-temps et dont on a expliqué les 
causes, s était manifesté en lui; cette circon¬ 
stance n’a rien d’invraisemblable , si Ton ré- 
ilécbit aux étonnantes diUicultés de sa situation: 
aux engagemeiis pris par lui avec les grands ca¬ 
binets du continent : à l’impuissance où il al¬ 
lait se trouver de les remplir et aux aveux bu- 
milians que cette impuissance allait lui arracher : 
enfin, à la nature des révélations auxquelles ces 
graves intérêts allaient donner lieu dans le par^ 
lement, et aux conséquences que ces révélations, 
provoquées par une opposition qui n’avait cessé 
d'avoir les yeux ouverts sur sa poUtique tortueuse 
et si funeste à l’Angleterre, devaient avoir pour 
lui-même. 

On approchait des vacances de Péques : forcé 
par Topposition, qui avait résolu d’obtenir des 
explications précises relativement aux préten¬ 
tions de Valliance du Nord sur VEspagne, pré- 
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tentious si contraires en tout aux intérêts et k 
riîonneur de T Angle terre ; pressé par ses propres* 
amis, qui lui traosiiiettaient l’expression peu 
flatteuse de Topinion publique, Castlereagh, bien 
instruit de la tbrce et de rimminenœ des attaques 
que roppositiou se préparait à lui porter , s’élait 
enfin décidé à tenir, sur cette importante ques¬ 
tion, à lu rentrée du parlement, un langage 
plus positif et plus conforme au sentiment na¬ 
tional* Ce n était pas, néanmoins, sans éprouver 
un profond cliagrin, que cet esprit allier se 
voyait dans l’absolue nécessité de renoncer, a la 
face de l'Europe, à nn système dont il avait, na¬ 
guère, garanti le maintien et la stabilité aux 
cliefs de lalliancecontinentale. Pour la première 
fois, pendant le cours de son administration, 
ropiiiion publique se prononçait contre lui avec 
tant d’énergie et d’unanimité, qu’il ne lui restait 
d’autre alternative que de reculer devant elle ou 
dé se retirer des aiVaires, et ces deux partis ex¬ 
trêmes, qui eussent également‘attesté sa fai¬ 
blesse et la perte de son influence, blessaient 
également son orgueiL 

Pendant rentretien qnil eut avec le roi, le 
9 août 1822, à foccasion du prochain départ 
de ce prince pour rÉcosse, George iV remar¬ 
qua , fun des premiers , le renversement d’i¬ 
dées qui s’opérait dans la tête de son ministre 
et Vincobérence de sa conversation, ordinaire- 
nient si nette et si précise. Le roi en fut même 
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tellement frappé, qu’il fut sur le point d’en 
écrire au comte de LiverpooL A peine le mar¬ 
quis de Londonderry 5 rentré cliez lui asonretoiir 
du palais, eut-il adressé quelques paroles aux 
personnes qui lentoaraient, qtfil donna des 
signes si peu équivoques d’aliénation mentale, 
que sa famille en fat vivement alarmée et s’em¬ 
pressa de faire appeler son médecin, le docteur 
Bankead. Jugeant les symptômes très graves, 
celui-ci prescrivit fapplication immédiate des 
ventouses et une saignée à la nuque. Leftet de 
ces remèdes fut tellement prompt et favorable ^ 
qu’après avoir pris une beure de repos, le mar¬ 
quis , accompagné de son épouse , partit pour sa 
maison de campagne de Nortîi-Cray, où se ren¬ 
dit, le lendemain soir, le docteur Baukead. In¬ 
troduit à sept licures dans la cliambre du ma¬ 
lade , il le trouva couché et dans un état de crise 
nerveuse très-violent. Il passa lu plus grande par¬ 
tie de la nuit auprès de lut , et lui administra 
des caïmans, La journée du 2 n’apporta aucune 
amélioration, et son état de désorganisation mo¬ 
rale et physique s’accrut k un tel point, qu’on 
crut devoir éloigner de loi tout objet avec lequel 
il aurait pu se blesser. Son sommeil était court 
et agité et ses songes eQ'rayans, Frappé du sou¬ 
venir de la conspiration à laqueltc il avait échappé 
deux ans auparavant, il se croyait toujours eu 
butte à de nouveaux projets dirigés contre sa 
vie; cette idée l’agitait surtout lorsque^ jetant 
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les yeux autour de lui, il voyait la marquise 
s’entretenir avec le médecin* Vers minuit, le 
docteur Bankead, remarquant un peu plus de 
calme dans sa couversation, se retira dans une 
chambre voisine pour y preiidi e quelque repos* 
Le lundi malin, 12 août^ à six heures, après 
un sommeil fréquemment interrompu par des 
visions funestes, le marquis de Loudouderry s e- 
veilla en sursaut et souua* On lui fit apporter à 
déjeûner, mais il parut mécontent de ee qui lui 
fut servi, et se rendormit pendant quelque temps* 
Il sonna de nouveau vers sept heures et demi 
et demanda son médecin , que la femme de 
chambre de la marquise s’empressa d’aller avertir. 
Comme celle-ci revenait sur ses pas pour suivi^e 
sa maîtresse qui, sortie pour quelques instans 
de la chambre du malade , venait d’entrer dans 
son cabinet de toilette, elle vit le ministre, re¬ 
vêtu seulement de sa robe de chand>re, se pré¬ 
cipiter dans son propre cabinet, au moment oû 
le docteur Baukead arrivait* Tout ceci se passait 
avec une telle rapidité, que le docteur n’avait en 
que le temps de dire quelques mots à la femme 
de chambre, lorsqu ouvrant la porte du cabinet, 
il vit le marquis de Londonderry, tourné vers la 
ienétre, la tête renversée vers le plafond et le 
bras droit élevé, qui s’écria : « Banckead, Je 
tombe dans vos bras , tout est tini^ m ce fu¬ 
rent ses dernières paroles* Le docteur Je sou¬ 
tint pendant quelques instaiis, en appelant à 
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son aide J mais il n^eot pas k force de retenir le 
corps, qui, déjà privé de vie, tomba suivie par- 
quet^ tenant encore avec force dans la main 
droite, par un mouvement convulsif, un canif à 
ressort et à lame recourbée , qui lui avait servi à 
se donner la mort* Lartère carotide était cou¬ 
pée et un torrent de sang jaillissait de sa bles¬ 
sure. 

Le bruit de cet événement ne tarda pas a se 
répandre dans Londres, et j donna lieu à beau¬ 
coup de conjectures. On prétendit que cette 
mort était la suite d^uii assassinat; mais cette 
opinion ne pouvait pas se soutenir long-temps, 
car, outre févidenee des faits et les déclarations 
positives de la propre famille du marquis, de 
son médecin et des gens de sa maison , per¬ 
sonne mavait un intérêt direct à un crime qui 
n'aurait pu être commis que pour satisfaire une 
vengeance individuelle , ce dont réloignement 
de la ville et fabseuce de tout étranger de 
North-Cray, constatée par un témoignage una¬ 
nime, excluait la possibilité. Quoi qu’il en soit, 
un grand étonnement et peu d'intérêt se mani¬ 
festèrent il Londres, parmi Jes classes supérieu¬ 
res; mais la partie éclairée du peuple, dont les 
jugeraens sont presque toujours confirmés par 
f bis Loire, crut y voir rexécution d’un arrêt de 
la justice divine, qui délivrait la Grande-Bre¬ 
tagne d’un oppresseur odieux. Les citoyens qui 
se rencontraient dans tes rues se serraient fa 
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main et se félicitaient comme h ia iionvelle d’une 
victoire nationale ; des signes de réjouissance 
furent publiquement aperçus^ et ion assure que 
les cloches d’un temple furent mises en mouve¬ 
ment pour célébrer la fête sanglante de la mort 
d’un ennemi public. C’est avec ce cortège de 
souvenirs et de malédictions que le nom du 
marquis de Londonderry se présentera au tribu¬ 
nal de riiistoire ; une dernière fatalité attachée à 
la destinée de ce ministre est d’avoir eu G* Can- 
ning pour successeur. 

Ainsi finit un homme dont la funeste célé¬ 
brité se rattache k la destruction des libertés 
publiques dans sa patrie : au système oppressif 
établi par ralliance du Nord contre les droits des 
peuples ; k tous les malheurs de fliumanité, que 
sa politique étroite et cruelle a constamment 
sacrifiée aux projets ambitieux des cabinets ab¬ 
solus du continent. Jugé avant sa mort^ par ses 
contemporains , Thistonen n’ajoutera point de 
nouvelles imprécations à celles qui s’élèvent de 
toutes parts contre sa mémoire. 

Ici commence une ère nouvelle pour George 
Canningj pour rAcgleteiTe et pour le genre hu¬ 
main; caCj de celte époque, datent,, non pas la 
conception, mais les premiers développemens 
de ce vaste système par lequel Caimingpréparait, 
sous le nom de liberté et religieuse^, réman¬ 
cipation constitutionnelle des nations civilisées. 
Aussi peut-on apercevoir, dès ce moment, la pre- 
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mihre trace de cette oppositiou sourde : de ces 
attaques indirectes mais sans relâche : de ces 
traits piguans 5 quoique encore mesurés, ré¬ 
pétés contre George Ganning dans les feuilles 
européennes qui sont dévouées à la cause de 
labsolutisrae 5 et plus souvent encore dans cel¬ 
les qui passent pour exprimer les sentirnens de 
certains cabinets qui, se disant constUutiomielSy 
ont constamment porté des coups mortels aux 
principes et aux institutions constitutionnelles, 
partout où ces principes ont osé se montrer et 
où ces institutions ont eu un instant de vie, 
Cest maintenant que va se développer dans 
toute son étendue rinimense et imposant système 
dont la seule annonce porta Tespérance parmi les 
peuples, et leur inspira renthousiasme et la re¬ 
connaissance pour le grand homme auquel, sous 
le patronage puissant de l'Angleterre, ils al¬ 
laient devoir une nouvelle existence politique. 
Ce monvement a été immense, unanime, uni¬ 
versel; tous les cabinets européens ên ont trem¬ 
blé; et pourtant de quoi était-il question? de 
rien autre chose que de fonder la puissance et’ la 
stabilité des gouverne mens sur les vrais intérêts 
des peuples et radmi râble principe de la fo/é- 
rance politique et religieuse y c’est-à-dire sur 
le seul moyen de gouverner les hommes qui 
soit praticable chez les peuples éclairés et ceux 
qui commeocent à Têtre, et qui, quoi quon 
fasse pour retarder Ifcur instruction , y sont con- 
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iluits È grands pas par l’esprit du siècle et 
leurs propres gouvernemens, lesquels, dans des 
intérêts qui leur sont personnels, il est vrai, 
mais qui n’en concourent pas moins au but gé¬ 
néral, introduisent dans leur politique, dans 
leur administration intérieure , dans leur législa¬ 
tion et dans leurs armées, presque sans s’en aper¬ 
cevoir eux-mêmes et comme entraînés par le 
mouvement toujours ascendant de la raison bu- 
niaine, des réformes, des améliorations, des 
cbangemens qu’ils peuvent bien, afin de ne rien 
accorder à ce qu’ils qùalibent si improprement 
à^esprit révolutionnaire ^ ne pas appeler des 
imiovations, mais qui n’en altèrent pas moins, 
de la manière la plus sensible et la plus favora¬ 
ble aux libertés publiques, l’essence du systè¬ 
me d’après lequel leurs cabinets ont gouverné 
jusqu’à ce jour. En effet, chaque institution 
qu’ils introduisent, précédée de protestations 
violentes et obligées, contre les envahissemens 
des nouvelles doctrines, atteste la puissance de 
cet esprit du siècle et rimpos-sibilité où ils se 
voient de gouvernerautrement qu’en faisant sans 
cesse, et presque toujours d’assez mauvaise gnïce, 
de.s concessions nouvelles, dont il est permis 
aux peuples de se montrer ingrats sans crime, 
parce quelles ne sont presque jamais accordées 
qu’à ta nécessité, et que ceux qui s’y croient con¬ 
traints n’ignorent pas qu’en agissant autrement, 
ils prépareraient des réactlbns, par lesquelie.s 
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ils seraient emportés eux-mêmes. Or, qui ne sait 
aujourd’hui que la nature de ces réactions , ou, 
pour parler plus clairement, t/e ces rémlutions, 
est de tout confondre, de tout entraîner dans 
une destruction commune, et de ne pas épar¬ 
gner en définitive la puissance souveraine, trop 
souvent trompée par d’indignes conseillers, et 
pour laquelle ( grâce aux illusions dont ceux-ci 
s’efforcent presque toujours de l'envelopper ) les 
résistances ne deviennent sensibles qu’à l’instant 
où elles sont déjà plus fortes que cette puis¬ 
sance elle-même. 

11 importe de faire précéder les premières 
opérations du ministère de G. Canning par 
un exposé rapide de l’état de la politique britan¬ 
nique , â l’époque où Ja direction de cette poli¬ 
tique lui fut confiéé pour la seconde fois, dans 
des circonstances tout-ù-fait nouvelles, et avec 
une extension d’inûnence et de pouvoir, dont il 
avait été loin d’user, pendant la première ad¬ 
ministration. La différence des deux points de 
départ paraît essentielle à constater. 

Lorsque Canning reprit la direction des rela¬ 
tions étrangères de la Grande-Bretagne (17 sep¬ 
tembre 1822), il trouva la politique de cet em¬ 
pire, ou plutôt le sjstème européen tout entier, 
assis sur des bases tout-à-fait étrangères à celles 
qu’il avait trouvées établies en 1809, et recon¬ 
struit d’après les trois principes suivans : 

«Premièrement, qu’il y aurait une distribu- 
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tioD de forces entre les principaux états ^ teîle 
que cliacun put suffire au maintien de sa propre 
indépendance ^ et à la répression de toute in- 
eursion possible de !a part Je la France ^ jusqu'à 
ce que la confédération générale européenne fût 
en mesure pour protéger la tranquillité com¬ 
mune ; 

Secondement J que les anciennes puissances 
seraient rétablies dans leurs anciennes posses¬ 
sions ^ en tant que ce rétablissement ne serait 
point susceptible de contrarier les bases pré¬ 
cédentes; 

Troisièmement J que lorsqu’une restauration 
semblable serait manifestement impossible, ou 
lorsqu’il semblerait à propos de ne point appli¬ 
quer le principe J pour atteindre le but le plus 
important, celui de rendre chaque état assez fort 
pour se défendre, il serait accordé à la puissance 
perdant un territoire, un équivalent pris sur la 
masse des conquêtes communes, » 

Ces bases étaient sages sans doute ; si les 
passions et les souvenirs n eussent pas joué un 
grand rôle dans la manière dont elles ont été 
entendues et expliquées, elles pouvaient pro¬ 
mettre à TEuropc de iongues années d’une paix, 
d'autant plus solide qu elle eût été fondée sur le 
respect des intérêts relatifs ; mais il n en avait 
pas été ainsi : dans leur empressement à se 
partager les dépouilles de Napoléon, les grands 
cabinets de l’Europe n’avaieut paru occupés, no- 
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nobstant les pompeuses démonstrations de dés- 
inté^sement faites par leurs ministres, que du 
soin de s’agrandir aux dépens les uns des autres, 
et particulièrement des états de seconde ligne, 
auxquels il Ait enjoint, en même temps et 
comme première condition de leur nouvelle dé¬ 
pendance, de se rendre les instrumens dociles 
du système de proscription adopté par la France 
et ses'alliés, contre un grand nombre de sujets 
de cet état, et d’apporter en outre, dans leur 
administration intérieure, toutes les modifica¬ 
tions et restrictions auxquelles les liantes puis¬ 
sances alliées jugeaient à propos d’asservir la 
liberté des peuples ; système dont on a pu de¬ 
puis apprécier les efléts, et qui, en soutenant 
avec plus de violence, en Europe,l’esprit de ré¬ 
volution qu’on prétendait apaiser, a produit 
quatre bouleversemens politiques dans cette par¬ 
tie du monde et l’afirancbisseraent des Améri¬ 
ques. C’est en conformité du premier principe 
du système introduit k l’époque des traités de 
1815, comme fondement du nouveau corps po¬ 
litique européen, quavait été érigé le royaume 
des Pays-Bas, fortifié de l’aggrégation des Pro¬ 
vinces Unies, comme batTière entre la France 
et l’Allemagne; et que le Piémont, auquel fut 
réunie la république de Gênes, fut considéré 
comme une barrière plus sobde entre la France 
et l’Italie. ^ 

D’après le second principe, la république suisse 

TOME l. * 
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et les états italiens furent replacés, autant que 
possible, dit le texte du traité, dans leurs an¬ 
ciennes limites. 

Enfin, d’après le troisième, l’Autriche reçut 
une indemnité en Italie, et la Prusse entra en 
possession d’une partie du royaume île Saxe, 
ainsi puni par son déraemhrement et par la 
perte de son indépendance, de la coopération de 
son souverain aux projets de Napoléon: comme 
si, dans toute guerre, il nétait pas libre à un 
souverain d’adopter l’alliance qu’il juge la plus 
convenable aux circonstances dans lesquelles il 
se trouve, et à rintérêtde ses peuples, sans avoir 
à redouter d’en être puni par la perte de ses 
états ! Où en seraient, d’après les principes admis 
par le cabinet britannique de cette époque, tous 
les états d’Allemagne qui ont fait, sous Napo¬ 
léon, partie de la confédération rbénaue? où en 
seraient la Prusse et fAutriclie elle-même, dont 
les souverains ayaut été replacés sur leurs trônes 
par le vainqueur, fun après la bataille d’iéna, 
l’autre après celles d’Austerlitsi et de Wagrani, 
n'étalent pas entrés plus tard dans son alliance, 
nous aimons à le croire du moins, avec le des¬ 
sein formé de le trahir? La position du roi de 
Saxe différait-elle donc en quelque manière de 
celle de ces monarques, ou bien aurait-on pré¬ 
tendu punir, dans ce prince, la bonne foi et 
la fidélité religieuse avec ^quelles il a con¬ 
stamment rempli toutes les conditions des irai- 
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lés qu’il avait conclus avec la France P prouvant 
ainsi que, dans son âme royale, le respect pour 
la foi des sermens u était pas soumis aux ca¬ 
prices de la fortune. 

Expliquons maintenant, ce qui ne sera pas dif- 
licile, oonuneutce système, qui, sous prétexte de 
les rétüLIir, renversait toutes les bases de l’an¬ 
cien équilibre de l’Europe et semblait n’avoir 
d’autre but que de contrarier le vœu de ses popu¬ 
lations , était peu propre à y ramener la paix. 

D abord rien ne paraissait moins fait pour for¬ 
mer, au nord de la France;, une barrière puis¬ 
sante , contre les projets d’envahissement de ce 
pays, que la réunion, en un seul royaume, de 
deux états essentiellement séparés paPla reli¬ 
gion , les lois, les intérêts, les mœurs et les ha¬ 
bitudes. J1 était donc a présumer qu’une sem¬ 
blable fusion était impossible 5 et à moins qne 
la politique britannique n’eût fait entrer dans ses 
calculs le caractère personnel de Guillaume I*'. ; 
qu’elle n’eût prévu toute l’influence qu’exerce¬ 
raient ses vertus sur les deux nations; quelle 
n’eût deviné que les excellentes qualités de 
ce prince, appropriées, en quelque sorte, aux 
circonstances dans lesquelles il se trouvait placé, 
commanderaient aux deux nations l'admiration, 
le dévouement et la confiance, et leur démon¬ 
treraient que sous aucun autre gouvernement. 
elles ne pouvaient espérer de trouver autant de 
loyauté, et de jouir d’autant de bonheur et de 

y-’ 
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lilierté que sous le sceptre de la maison d’Orange ; 
à moins, disous-nous, que tout cela n’eût été 
révélé au caliinet de Londres, il était permis et 
raisonnable de croire que l’union des deux pays, 
bien que paraissant commandée par l’intérêt du 
moment, ne préparait néanmoins pour l’avenir 
que rivalités, haines et agitations entre les deux 
peuples, et ne remplirait nullement le but que 
ce cabinet s’était proposé. On sait, au reste,de 
quels obstacles ont dû triompher la sagesse, la 
persévérance et l’admirable bonté du roi des 
Pays-Bas; mais il ne paraît pas moins prouvé 
que les combinaisons du ministère britannique, 
alors di^^é par lord Castlereagli, reposaient sur 
une baMr incertaine, fragile, et dont presque 
toutes les chances étaient livrées au hasard. 

Des réüexioüs lout-à-l'ait semblables, et qui 
acquièrent nu nouveau degré de lorce, eu ce 
quelles ne sont pas modiliees par le caractère 
personnel du prince, s appliquent a la réunion 
des états de Gênes au royaume de Sardaigne. 
Qui ne connaît toute la résistance apportée par 
cette tineienue république à son agglorflération 
au Piémont, avec les babitans duquel sa popu¬ 
lation a été constamment antipathique ? Es(-ce 
bien en mettant ainsi eu contact deux nations 
qui se portent une vieille haine, que le cahinet 
anglais pouvait se promettre d’élever une bar¬ 
rière solide et tlurable entre la France et Tltalie? 
Et n’était-il pas plus raisonnable de penser, ainsi 
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quon en a eu la preuve en 1821 ^ qu’au premier 
mouvement insurrectionnel qui éclaterait, soit 
en France, soil en Italie, le Piémont ou les états 
de Gênes seraient les anneaux nécessaires de la 
chaîne qui s’étaLlirait entre ces deux pays? Sans 
doute on n’opposera pas les résultats; on sait 
trop bieo aujourd'hui k quelle cause il a tenu que 
ces résultats ne fussent tout-à-fait différens. 

Le rétablissement tlu gouvernement des petits 
princes dltalie ne devait pas contribuer d'une 
manière plus efficace à la conservation de la 
paix de ce pays, la plupart de ces gouverne- 
meus étant oppressifs, haïs et méprisés; sans 
force pour se faire respecter au dehors, ils n’é¬ 
taient redoutables qu a leurs propres sujets. 

Que dirons-nous de Tabandon fait h FAutri¬ 
che , sous le nom d^indemnité , de cette belle 
partie de 1 Italie, aujourd hui connue sous la 
dénomination ridiculement gothique de royaume 
Lombardo-Vénitien, et qui replace sous un joug 
justement délesté et qu’on ne peut y maintenir 
qu’avec lappui des baïonnettes, une population 
nombreuse, spirituelle, aimable, qui n’a, il est 
vrai, d’énergie que dans sa haine contre ses op¬ 
presseurs, qui, dans fimpuissance, trop constatée 
où elle est de leur résister, rêve sans cesse aux 
moyens de se soustraire à leur sceptre de plomb, 
s’attache imprudemment à la plus faible espé¬ 
rance gui lui est présentée, et regarde comme 
légitimes tous les moyens de briser ses chaîues? 
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Si c est ainsi que lord Castlereagb espérait con¬ 
solider la paix de TEumpej calmer et ramener 
les cœurs aigris, et protéger la trancpiUUié corn- 
mime y on avoue ne rien comprendre k une 
telle politique, et on peut regarder le ministre 
qui Va conçue comme le plus insensé des hommes, 
surtout lorsque, à côté du système prétendu 
d'indemnité et par une compensation bien digne 
de figurer auprès de lui, on voit s’élever un 
système de spoliation qui aiTache une portion 
de la Saxe au souverain qu elle chérit et dont 
la maison la gouverne depuis plusieurs siècles, 
pour la faire passer sous une domination et 
des lois étrangères; comme si, au dix-neu¬ 
vième siècle et dans cette partie de VAllemagoe 
qui donna le jour k tant d’hommes illustres et se 
distingue par de plus grands talens et une civilisa¬ 
tion plus avancée, la destinée des peuples, sembla¬ 
ble à celle de vils troupeaux , était encore d'être 
transmise de maître en maître, au gré du vain¬ 
queur du jour, coiume si les peuples n’avaiïipt le 
sentiment ni de leur dignité, ni de Vinjustice; 
comme si, k force de compter leurs oppresseurs 
et de se compter eux-mêmes, ils ne devaient pas 
finir par acquérir celui de leur puissance! Tel est 
néanmoins 1 esprit de Vacte, que le cabinet bri¬ 
tannique, représenté par lord Castlereagh, bien 
qu^il n’osàt accéder ouvertement k Valliaoce du 
Nord, avait pris pour fondement du corps politi¬ 
que européen, ou plutôt la manière dérisoire 
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(loin cet acte, sage en hii-mêrue, était entendu 
et appliqué lorsque Canning reprit la direction 
du département des affaires étrangères, 

A l’anibition vulgaire d’obtenir par tous les 
moyens de grands emplois et d’exercer une gran¬ 
de influence dans les affaires du pays, avaient 
succédé, depuis quelques années, en G. Can- 
ning, la haute et noble ambition de rétablir 
l’Angleterre dans l’éminent degré de puissance, 
decrédit, d’indépendance et d’honneur dont la 
précédente administration l’avait fait déchoir. 
Il reconnut bientôt que, pour y réussir, il fallait 
opérer une grande révolution morale dans le per¬ 
sonnel du gouvernement, et que, cette révolution 
étant impo.ssihle, il faudrait se résoudre <t changer 
le gouvernement lui-même. 

Cette pensée généreuse ue cessa de l’occu¬ 
per depuis l’époque où il rentra aux affaires; 
mais la grande, l’immense difliculté était de sur¬ 
monter l’obstacle puissant que lui opposaient 
les restes de la défiance royale, qui, même en cé¬ 
dant aux instances pressantes et sans cesse réité¬ 
rées du comte de Liverpool, n’était pas entière¬ 
ment effacée; et les habitudes persoDnelle.s du 
monarque, lequel, accoutumé à suivre la dii'ec- 
tion imprimée k la politique britannique par lord 
Castlereagh, dont l’entretien ne manquait d’ail¬ 
leurs ni de douceur, ni de persuasion, ni même 
d’un certain charme, peusait peut-être qu’une 
ïlirection politique nouvelle, fût-elle fondée sur 
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des priucipes plus généreux, plus nobles, plus 
conformes à la fois aux intérêts et à l'iionijeur 
de la Grande-Bretagne, pouvait, en élevant 
des discussions graves avec certains cabinets de 
l’Europe dont lord Castlereagh avait ménagé les 
prétentions jusqu’à la bassesse, faire naître des 
diflérens entre ces cabinets et l’Angleterre, et 
compromettre sou propre repos. Il paraît même 
que ce prince était tellement préoccupé de cette 
crainte, que, dans la première entrevue qu’il eut 
avec Canning, lorsque celui-ci vint recevoir de sa 
main les sceaux de secrétaire-d’état pour les af¬ 
faires étrangères, il lui exprima le désir de le voir 
suivre le système politique de son prédécesseur; 
invitation à laquelle il paraît certain que Can- 
ning avait répondu par ces seuls mots, qui, 
dans leur ■ concision énergique, expliquaient as¬ 
sez ses intentions : « Sire, il s’est tué. » 

Ce qui est certain, c’est que, dans cette même 
entrevue, le roi tendit la main à Caniiing, au 
moment où son nouveau ministre se présenta 
devant lui, et lui dit ces propres paroles : « Mon¬ 
sieur Camiing, je suis bien aise de vous voir; je 
vous ai nommé mon ministre; main tenant tout 
est oublié. » 

Cliargé d’un département qui, dans des temps 
ordinaires, est le plus difficile de l’administration, 
et dont la responsabilité devenait presque ef- 
fravante, non - seulement à raison des circon- 
stances dans lesquelles Canningen acceptait le 
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poids 5 mais encore par la direction toute nou¬ 
velle qu’il allait lui imprimer, et contre laquelle 
il s'attendait bien à voir se soulever les plus for¬ 
tes résistances en Angleterre et de la part de 
presque tous les cabinets européens, le nouveau 
ministre sonda prudemment le terrain sur lequel 
il se trouvait replacé, et garda long-temps une 
attitude d’observation, D’ailleLirs, la session de 
iy22 était beaucoup trop avancée pour qu'il 
pût entrer dans quelques explications avec les 
chambres sur le système politique qu’il se pro¬ 
posait de suivre. Cette circonstance le servit mer¬ 
veilleusement et lui donna le temps de mûrir ses 
idées sur la politique deTEuropej et d’acquérir, 
sur fétat des Amériques où il s était liiUé d’en¬ 
voyer des agens conlidentiels, des renseignemeus 
certains, d’après lesquels il pût régler sa propre 
conduite, et répondre aux interpella lions qui, 
dans la session suivante, pourraient lui être 
adressées par les cliambres. 

Jamais les atlaires de l’Europe n'étaient arri¬ 
vées it un plus haut degré de complication 
qu'en 1823* Quatre révolutious avaient éclaté en 
quinze mois, en Espagne, a Naples,en Portu¬ 
gal et en Piémont ; mais les trois dernières avaient 
été comprimées : celles deNapleset de Piémont, 
par fintervention armée de l'Autriche et celle 
de Portugal par les influences réunies de la 
France, de l’Autriche et de l'Angleterre; celle 
d’Espagne était sur le point de l'être par Tinter- 
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veiïtioii armée de la France seule. L'irritation 
produite par tous ces événeniens s’étendait jus¬ 
qu’aux pays qui en étaient le plusêloignés; tandis 
qoCj dans le Midi et dans TOccident de TEurope, 
les factions absolutistes et sacerdotales usaient 
de leur victoire avec fureur et ne mettaient point 
de bornes à leurs vengeances, fliorreur de tant 
d’excès, répandue dans fAIiemagne, secommu- 
quait à la Russie même, et les glaces du Nord ne 
préservaient plus de leurs conséquences le trône 
absolu des czars. 

G. Canning était à peine installé dans ses 
fonctions, que plusieurs des rnembresducabinet, 
qui, entraînés par le comte deLîverpool, avaient 
ajouté auprès du roi leurs instances à celles du 
premier ministre, pour décider ce prince a lui 
remettre les sceaux des affaires étrangères, com¬ 
mençaient a se repentir d’avoir favorisé son 
élévation. II leur avait fallu peu de temps pour 
s’éclairer sur les senlimens secrets de leur nou¬ 
veau collègue; quelques mots , échappés dans 
la chaleur des premières discussions, avaient suffi 
pour les convaincre que, croyant se donner un 
auxiliaire, c’était un maître qu'ils s’étalent donné. 
Ces hommes qui, depuis qdils exercent le pou¬ 
voir, ne s’étaient pas aperçus du mouvement 
rapide qui entraînait tout autour deux, ou qui , 
en l’apercevant, ne croyaient pas quil existât 
une autre sagesse que celle de résister, ne par- 
ilonnaicntpas h Canuiiig de seconder 1 impulsion 
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dounée dans les deux mondes a Fesprit luiinain. 
NéanmoinSj commele travail dn premier ministre 
plaisait au roi, qu’il était Ibrtement appuyé par la 
faveur publique, et que d’ailleurs toutes les con¬ 
venances étaient parfaitement observées par lui 
h l’égard de ses collègues, aucun d’eux ne ma* 
nilestait encore, au dehors, son niécoutentemeat 
et ses craintes, de sorte qu’on pouvait croire 
qu une parfaite intelligence régnait entre eux et 
lui* Toutefois, une occasion prodiainc et décisive 
allait bientôt solfrir, où le génie de Canning 
s ouvrant des routes nouvelles, et s’afli-anchissant 
des entraves d une politique sans avenir et sans 
grandeur, allait se ü’Oüvei: eu présence avec les 
traditions étroites et surannées de la vieille oli-i 
garchie hri tan nique, et dans la nécessité de com¬ 
mencer avec elle une lutte qui, ne pouvant rester 
long-temps douteuse, ne lui laissait d autre alter¬ 
native que le triomphe Je plus éclatant ou la plus 
éclatante disgrâce. 

Alors s.e préparait cette guerre d’Espagne y 
dont on paraissait tellement craindre "en Finance 
d avouer le véritable but, que,, depuis quelques 
mois, 1 armée, qui, pour Fexécuter, garnissait 
la frontière des Pyrénées, n était désignée dans 
les feuilles et dans les discours ministériels fran¬ 
çais et de ceux môme émanés du trône, que sous 
le nom de Cordon sajiiiaire^ ce qui, à la vérité, 
ne trompait personne. Les instances les plus vi¬ 
ves, les démarches les plus actives et les. plus 
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fréquentes furent faites ïi cette époque par 
Canuing, conformément aux principes qu'il nV 
vait cessé de manifester dans les conférences où 
la question de rinterveotion avait été discutée^ 
pour s opposer à cette mesure ^ à la fois militaire 
et politique, dont la Russie et f Autriche soute¬ 
naient naturellement le droit et la nécessité* Ce 
fut surtout dans un entretien particulier qui eut 
lieu le 3 avril 1823 , à Gloucester-Lodge^ et qui 
dura plus de deux heures entre Canning etfam- 
bassadeur français, relativement à la déclaration 
de guerre faite par la France à FEspagne, que 
le secrétaire d'état des affaires étrangères s'expli¬ 
qua avec la plus extrême énergie, et fit sentir à 
rambassadeur de cette puissance, dans les ter¬ 
mes les plus positifs, toute finjiistice de cette 
guerre, et la gravité possible de ses conséquences 
pour la France et pour la paix de fEurope elle- 
même. Ces sages avis ne prévalurent point; 
ce ne fut pas une des moindres anoiiialies de 
cette époque que de voir la France constitution* 
nelle repouser les conseils de FAngle terre, gouver¬ 
née comme elle par le système représentatif, et 
s’exposer à rompre avec son cabinet pour s'unir 
étroitement avec les cabinets absolus de Arienne 
et de Pétersbourg, qui ii avaient que trop prouvé 
à la malheureuse Pologne quils ne connaissaient 
d'autre droit que la Ibrce. Cette alliance entre 
trois gouvernemens qui, par leur nature, de¬ 
vaient ditiérer essentiellement de principes et 
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d’intérêts J aclieva d’ouvrir les yeux h l’Angle¬ 
terre sur les projets secrets de la France, et 
prouva Cfue, si dans quelques occasions rares, les 
niinistres de ce pays avaient protesté de leur 
amour pour les institutions constitutionnelles et 
de leur volonté de les y maintenir, le fond de leur 
peusée était bien loin de répondre a çes démon¬ 
strations extérieures, et qu’ils voiilaient le réta¬ 
blissement de Fabsolutisrae en Espagne, comme 
moyen de parvenir, k une époque plus ou 
moins prochaine, au même résultat en France, 
Les déceptions du ministère de ce pays ne pro¬ 
duisaient pas, dans la Chambre des communes, un 
efiét moins ellicace et moins immédiat que sur la 
nation elle-même- Aussi, peu de jours après Fou- 
ver ture de la session , i’uu des membres les plus 
distingués de cette Chambre,lord Russell, prit-il 
la parole pour interpeller G, Canning sur la 
question de savoir:» Si, dans les traités auxquels 
3 î FAngleterre avait pris part, il existait quelque 
» stipulation , en vertu de laquelle le gouverne- 
» ment britannique fût obligé, directement ou 
)> indirectement, de garantir la couronne de 
» France a Louis XVUi et à sa dynastie. » Une 
question aussi imprévue et d’une aussi haute 
importance, adressée en plein parlement à un 
ministre de la couronne, ne pouvait obtenir 
qu’une réponse évasive 5 ce fut en effet la seule 
quelle reçut de Canning, qui, par cela seul 
que ses vrais sentimens étaient pénétrés et qu’il 
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üvaitpius iiautenieat manifesté sa dêsapprobalion 
de )a eonduite du rainistère français dans la ques¬ 
tion espagnole, était tenu à plus de réserve dans 
sa manière de s’exprimer sur tout ce qui appar¬ 
tenait aux aüâires de la France. Aussi se borna- 
t-il à renvoyer lord Russell aux traités tle 1814 et 
de 1815, auxquels le parlement avait donné son 
approbation. 11 n’y avait ni faiblesse, ni embarras 
daiis cette réponse, mais un juste sentiment de 
la délicatesse et de la dilIicuUé de sa situation; 
ce que parut comprendre fortement lord Russell, 
en se bornant à inviter le ministre à méditer 
profondément sur la lettre et l’esprit des traités 
qu il venait de citer, c’est-à-dire, à prendre tout 
le temps nécessaire pour donner au parlement, 
au sujet des questions qu’il venait de lui adres¬ 
ser , des explications catégoriques et satisfaisan¬ 
tes. Ces explications, que la Chambre des pairs, 
dont l’organe était lord Holland, ne s était pas 
montrée moins empressée de recevoir qne celle 
des Communes, furentdonnées presque en même 
temps aux deux Cliambres par le ministre des 
affaires étrangères et le comte de Liverpool, et 
1 emplirent le vœu de ceux qui les avaient récla- 
méesj autant au moins que lus circonstances 
avaient permis de le faire sans compromettre'la 
paix continentale, que le cabinet britannique 
avait alors un si puissant intérêt à conserver, 
pour ne pas soulever contre elle les grandes puis¬ 
sances signataires de l’alliance tlu Nord. Peut- 
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être nVst-il pas hors de propos de rappeler ici 
que la première idée de cette alliauee, si fa¬ 
tale k la liberté, avait été conçue par Napoléon 
a Erfurth , et réalisée par ce prince pendant 
plusieurs années, jusqu'au moment où, dans ru- 
nique intérêt de leur pouvoir, les roisderEu- 
rope ayant appelé leurs peuples k Fiodépeodan- 
ce, s'unirent uii moment k eux pour secouer le 
joug de Napoléon qui pesait également sur tous, 
et ne tardèrent pas à rétablir contre ces mêmes 
peuples, dans le même but d'oppression, et sous 
le nom de Sainte-Alliance^ celte confédération 
oppressive et despotique, dont ils navaient dé¬ 
chiré le pacte entre les mains de l'empereur des 
Français, que pour se substituer h sa place et 
rendre plus pesans et plus intolérables les 
fers qu'ils avaient, un moment, paru vouloir 
briser, 

A la suite des explications qui avaient été re¬ 
mises a la Chambre par Canning, sur Tinter- 
pellation de lord Russell, explications qui n a- 
vaient pas été entendues avec un moindre in¬ 
térêt par les pairs, et dont il résultait que, 
dans aucun cas, le trône de la France n'avait 
été garanti par FAnglelerre k la maison de 
Bourbon, mais seulement que FAugleterre ne 
reconnaîtrait jamais sur ce troue aucun mem¬ 
bre de la famille de Napoléon, le secrétaire d'é¬ 
tat des aifaires étrangères, en présentant dans 
un discours d'une grande étendue Fhistoire des 
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négociations de la France et de TAngleterre , 
et des rapports c[oe celle-ci n avait cessé d’en- 
tretenir avec TEspagne depuis le congrès de Vé¬ 
rone J donna la preuve évidente que le cabinet 
de Londres avait préféré, dans ces conjonctures 
difficiles, de prendre le ton de la médiation entre 
la France et VEspagne , k celui de la menace, qui , 
dans letat d’exaltation où était alors resprit de 
Fémigration française qui conseillait la cou¬ 
ronne , eût nécessairement amené entre TAn- 
gleterra et la France une rupture que la pre¬ 
mière voulait absolument éviter; de la part 
de G- Carming c était retfel d’une haute pré¬ 
voyance mais nullement une indication de 
faiblesse ; ce dernier reproche serait d autant 
plus injuste dans son application aux circon¬ 
stances d alors, que loin de prétendre décliner 
une guerre légitime, il déclarait, dans la même 
note où il promettait la neutralité de la Grande- 
Bretagne , « que cette neutralité cesserait à l’in- 
stantoù la France élèverait la moindre préten- 
)ï tion sur quelques-unes des provinces espa- 
» gnôles, et que toute cession de ce genre pro- 
» voquerait une résistance ouverte de la part 
» de fAngleterre. >> Une explication diplomati¬ 
que ne pouvait réunir plus d’énergie et de fran¬ 
chisa à plus de prudence» 

Deux principes étaient établis par G, Canning 
dans la discussion [relative aux aflaires d'Es¬ 
pagne; il semblerait qu’aucun esprit éclairé et 
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sans passion ne peut en contester la raison et la 
justice. Par le premier, il refusait à quelque 
puissance que ce fût le droit d’intervenir par 
la force dans les affaires intérieures d’un pays; 
par le second, il prote.stait contre cette assertion 
vraiment absurde : « que les constitutions lé¬ 
gitimes doivent indispeo-sablement émaner du 
trône », en admettant néanmoins que le consen¬ 
tement libre du roi est nécessaire, pour qu’une 
constitution politique soit praticable et produise 
des résultats heureux. 

Ct's deux principes étaient la cause des dissen- 
timens qui existaient alors entre les cabinets de 
Londres et de Paris, bien qu’il soit parfaitement 
connu qu’une partie des membres du premier de 
ces cabinets, alors en scission presque ouverte avec 
G. Canninget votant le plus souvent dans le sens 
de la politique française, embarrassaient constam¬ 
ment la marche de celui-ci. et le forçaient, dans 
ses discours comme dans ses relations avec le mi¬ 
nistère français , ii des concessions bien éloignées 
sans doute de sa volonté, mais que les circon- 
stance.s rendaient impérieuses, et sans lesquelles 
une rupture, qu’U était important pour l’Angle¬ 
terre lie prévenir, devenait inévitable à tout in¬ 
stant. 

Avant de mettre sous les yeux la célèbre 
discussion qui s’éleva dans la Chambre des 
Communes, sur cette grande question, il pa¬ 
raît il propos de faire connaître les instruc- 
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tîoiis données par le ministre des afibires étran¬ 
gères de ia Grande - Bretagne à rambassadeur 
de sa nation à Paris, dès le 3i mars 1823 , veille 
du jour où Tarmée française avait ordre de 
commencer ses opérations en Espagne, Quoique 
cette pièce soit nu peu longue, elle ne Test ce¬ 
pendant pas assez pour suspendre Tintérêt du ré¬ 
cit; et d’ailleurs elle jette une grande lumière 
sur la discussion de la Clianxbre des Com¬ 
munes, 

Lettre de George Canningàsir Charles Stuart^ 
ambassadeur d Jngleterre à Paris. 

t Bureau des fVffaires étrangères , 31 mars 1523. 

» Monsieur, 

M L’espoir d’un accommodement entre la 
France et TEspagoe, que S- M, a si long-temps 
conservé , en dépit de toutes les apparences dé¬ 
favorables , étant à présent malheureusement 
éteint, je suis chargé par S* M. d’adresser k 
V. Exc, 5 afin d’être communiquée au ministre 
français, l’explication suivante des sentimens de 
notre gouvernement sur Tétât actuel des affaires 
entre ces deux royaumes, 

» Le roi a épuisé tous ses efforts pour conser¬ 
ver la paix de l’Europe, 

La question d’une intervention dans les 
affaires intérieures de l’Espagne, à cause des 
troubles et fies désordres qui ont, depuis quel- 
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que temps, prévalu dans ce royaume, nétait 
point une question sur laquelle S. M., quanti 
elle, pouvait hésiter un- moment. Si te pléni¬ 
potentiaire de S. M., il Vérone, n’a pas voulu 
prendre part aux délibérations des cabinets alliés 
sur cette question, c’est parce que S. M. devait 
à ses alliés, sur cela comme sur tout autre sujet, 
une déclaration sincère de ses opinions, et parce 
^.-qu’elle espérait qu’une communication amicale 
et sans réserve pouvait tendre à conserver une 
paix générale. 

>1 La nature des appréhension.s qui avaient en^ 
gagé le rqi de ;France li lever une armée dans 
son propre territoire, sur les froutières de l’Es¬ 
pagne, avait été indiquée d'abord par le nom 
de cordon sanitaire. Le changement de ce nom 
en celui d’armée d’observation (qui eut lieu dans 
le mois de septembre dernier), ne paraissait 
point è S. jVJ, signifier autre chose, si ce n’est 
que le système défensif, opposé primitivement 
à la contagion du mal physique, serait continué 
contre les inconvéniens moraux ou politiques 
qui pourraient résulter, pour.la France, d’une 
guerre civile élevée dans un pays séparé du ter¬ 
ritoire français par une simple ligue de démar¬ 
cation conventionnelle. Les dangers du voisi- 
nage, les intrigues politiques et mie violation 
accidentelle du territoirej sufilsaient pour jus¬ 
tifier les préparatifs d’une défense militaire, 
n Tel était 1 état des choses entre la France 

to» 
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et l’Espagne, à roiiv) ilure itu eoiigrès tic Vé¬ 
rone. Les propositions laites par le plénipoten* 
tiaire français, dans les-conférences des cabinets 
alliés, étaient fondées sur cet état de choses. Ces 
propositions o’avaient rapport à aucun projet de 
taire une irruption dans le cœur de la monar¬ 
chie espagnole ; mais elles étaient de la nature 
des simples informations : 1°. Quelle contenance 
la Fi ance pouvait-elle espérer ? Que feraient les 
alliés, si elle se trouvait elle-même dans la 
nécessité de rompre les relations diplomatiques 
avec la cour de Madrid ? 2*. Quel secours pou* 
vait-elle en attendre, dans les cas supposés d’ou¬ 
trages commis ou de menaces de violence de la 
pari de l’Espagne? Ces cas étaient tous acciden¬ 
tels et par forme de précaution. Les réponses 
des trois puissances continentales lurent dans le 
même esprit. 

» Le résultat des discussions de Vérone fut une 
détermination des alliés de S. M. les empereurs 
d’Autriche, de Russie, et lé roi de Prusse, i de 
faire connaître au cabinet de Madrid, par 1 in¬ 
termédiaire de leurs ministres respectifs à cette 
cour, leurs sentimens sur la nécessité d’un chan¬ 
gement dans le système présent du gouverne- 
meot espagnol; et dans le cas d’une réponse 
déclinatoire à cette communication, de rappe¬ 
ler leurs ministres respectils, de rompre toutes 
relations diplomatiques avec l’Espagne; 2*. de 
faire cause commune avec la France contre I Es- 
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pagoe, dans certains cas spécifiés; cas, comme 
on l’a déjà observé, tout-à-fait accidentels, et 
par forme de précaution. 

» Le plénipotentiaire de S. M. refusa de con¬ 
courir à ces mesures, non-seulement parce qu’il 
n était pas autorisé à engager la foi de son gou¬ 
vernement dans aucune obligation hypothéti¬ 
que, mais parce que son gouvernement avait, 
dès le mois d’avril 1830, uiiiforuiément recom¬ 
mandé aux puissances de l’alliance de s’abstenir 
de tonte intervention dans les alla ires intérieures 
de 1 Espagne, et parce que, ayant été, depuis cette 
même époque, entièrement étranger à toutes 
transactions qui pouvaient avoir été faites entre 
la hrance et J Espagne, son gouvernement ne 
pouvait juger sur quels fondemens le cabinet 
dos Tuileries pensait à une rupture possible des 
relations diplomatiques avec la coui’ de Madrid, 
ou sur quels fondemens on craignait un événe¬ 
ment, en apparence si improbable, tel qu’un 
commencement d’bostilités contre la France par 
l’Espagne. Le plénipotentiaire de S. M. ne voyait 
pas de preuves de f existence d’aucun dessein de 
la part du gouvernement espagnol, d’envahir le 
territoire de la France, d’aucune tentative pour 
ébranler la fidélité de ses troupes, ou d’aucun 
projet de miner ses institutions politiques; et 
tant que les débats et les ti'oubles de l’Espagne 
restaient confinés dans le cercle de son propre 
territoire, la France ne pouvait être admise, jiar 
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le gouvernement anglais, à plaider en laveur de 
rintervention étrangère. Si la ün du dernier siè¬ 
cle et le commencement de celui-ci virent toute 
TEurope liguée contre la France, ce n était pas 
à cause des cliangemens intérieurs que la France 
crovait nécessaires pour sa propre réformation 
politique et civile^ mais parce quelle tenta de 
propager d'aJbord ses principes , et ensnite sa 
domination par les armes. 

w Dans fimpossibilité ou était S. M. de s'asso¬ 
cier aux mesures concertées à Vérone, relative¬ 
ment à rEspagne, le plénipotentiaire de S. M. 
déclara que le gouvernement anglais pouvait 
seulement s'efforcer, par fintermédiaire du mi¬ 
nistre de S. M. k la cour du roi catholique, 
d'adoucir la fermentation que ces mesures pour¬ 
raient occasioner k Madrid, et de faire tout le 
bien en son pouvoir. Jusqu a cette époque, au¬ 
cune communication n'avait existé entre S. M. 
et la cour de Madrid, relativement aux discus¬ 
sions de Vérone, Mais, vers le temps de farri- 
vée du plénipotentiaire de S. M,, et à son re¬ 
tour de Vérone k Paris, TEspagne exprima le 
désir de Ja inédiation amicale de S. M,, pour 
détourner les calamités de la guerre, L’Espagne 
limita distinctement ce désir k remploi des bons 
ofiices, de la part de la Grande-Bretagne, qui ne 
seraient point incompatibles avec le système de 
neutralité le plus strictement conçu ; et pendant 
tout le cours des relations du gouvernement 
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aaglais avec 1 Espagne, le gouvernement espa^ 
gnol n’a jamais, à aucune époque, été induit ii 
croire, par le gouvernement anglais, que la po¬ 
litique Je S. M., dans le cas de contestation 
entre la France et l’Espagne, serait autre que 
neutre. 

M En oonséquence de cette requête et de sa pré¬ 
cédente déclaration ii Vérone, le plénipoten¬ 
tiaire de S. lVI. reçut des instructions à Paris, pour 
faire au gouvernement français l’offre de la 
médiation de S, M. Eu faisant cette offre^ le 
gouvernement anglais pria de s’abstenir envei's 
lEspagne, par des motifs de convenance aussi- 
bien que par des considérations de justice, d’un 
langage de reproche ou de hauteur; il représenta, 
comme une matière qui n’était pas de peu d’im¬ 
portance , la première atteinte portée par quel¬ 
que puissance que ce soit, à cette paix générale 
établie si récemment après avoir eoûté tant de 
peines et de sacriüees k toutes les nations. Il ne 
déguisa point non plus au gouvernement fran¬ 
çais 1 inquiétude qu’il concevait, en prévoyant 
toutes les suites possibles d’une nouvelle guerre 
en Europe, une fois quelle serait eonmiencée. 
Outre des suggestions de cette espèce, le gou¬ 
vernement anglais s’efforça d'apprendre, du ca¬ 
binet des Tuileries, quels étaient lu nature et 
le nombre des griefs particuliers dont S. M. T. C. 
se plaignait et quelles étaient les mesures par¬ 
ticulières de réparation ou de conciliation, tic 
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la part de l’Espagne, qui seraient capables d'ar¬ 
rêter les progrès des préparatifs de guerre de 

S. M. T. C. 

» Le gouvernement français refusa la'médiation 
formelle de S. M., alléguant, en substance, que 
la nécessité de ses préparatifs de guerre n’était 
pas tant fondée sur aucune cause directe de 
plainte contre l’Espagne, susceptible d’une exacte 
spécification et d’un accommodement praticable, 
que sur la position générale dans laquelle ces 
deux royaumes se trouvaient eux-mêmes placés 
vis-à-vis l’un de l’autre; sur l’effet que tout ce 
qui se passait et qui s’était passé depuis quelque 
temps en Espagne, produisait sur la paix et la 
tranquillité des domaines de S. M. T. C. ; sur 
le fardeau de cet armement défensif que la 
France s’était crue obligée d’établir sur la fron¬ 
tière d'Espagne, et qu’il lui était également 
embarrassant de maintenir ou de retirer, sans 
quelques nouvelles circonstances qui pourraient 
justifier un tel changement d’avis; enfin, sur 
un état de choses, plus aisé à comprendre qu’à 
définir, mais qui, à tout prendre, était si in¬ 
supportable à la France, que des hostilités ou- 
verLes seraient bien préférables. La guerre au 
moins amènerait une tendance à une conclusion 
quelconque; tandis que les relations, telles 
quelles existaient entre la France et l’Espagne, 
pouvaient continuer pendant un temps indéfini, 
accroissant chaque jour les tliflicultés de l’Es- 
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pagoe, et propageant l'inquiétude et Talarme 
parmi l’armée et la nation française. 

V Mais, quoique le gouvernement de S. M. 
T. G. refusât, pour ces raisons, une médiation 
formelle, il manifesta un vif désir de la paix, et 
accepta les bons ollices de S. M. pour cet objet. 

» Considérant tous les maux que la guerre pou¬ 
vait attirer sur la France, et de la France peut- 
être encore à la fin sur toute FEurope, et ceux 
qu elle doit plus immédiatement et plus inévita¬ 
blement attirer sur VEspagoe, dont nue invasion 
étrangère ne pourrait qu'exaspérer et prolougcr 
les* animosités et les agitations intérieures, le 
gouvernement anglais fut profondément con¬ 
vaincu de la nécessité de la paix pour les deux 
royaumes, et résolut, en conséquence, quil fût 
.investi ou non du caractère formel de médiateur, 
de faire tons les efforts possibles, et de proüter 
de tontes les cbances pour prévenir les hostilités, 
La question était devenue maintenant une ques¬ 
tion simple, et de FEspagne à la France; et la 
seule chose faisable n était pas tant d’examiner 
comment les relations Je ces deux gouverne- 
mens avaient été amenées maladroitement à ce 
point de complication, que de rechercher com¬ 
ment il était possible de résoudre les difficultés 
sans le recours aux armes, et de procurer un 
accommodement amical par des explications et 
des eoucessions mutuelles. 

i> L’amitié seule de S. M. aurait pu Feagagcr à 
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proposer k la natiou espagnole une révision de 
ses institutions politiques; mais les Espagnols 
de tous les partis admettaient la nécessité in¬ 
dispensable de quelques modifications k la cou- 
stitution de 1812 ; et si, dans une crise telle que 
celle où se trouvait TEspagne, en proie tout k 
la lois aux maux de la guerre civile et à la crainte 
dune invasion étrangère, Fadoption de modi¬ 
fications que l’on croyait désirables en elles- 
mêmes, pouvait donner Ijespérance de voir 
apaiser ses dissensions intérieures , et en même 
temps fournir au gouvernement français un motif 
de se retirer de la position menaçante qùil a^ait 
prise k Pégard de PEspagiie; le gouvernement 
anglais sentit qu’aucun scrupule de délicatesse, 
ou aucune crainte de mauvaise interprétation , 
ne devait 1 empêcher de manifester le vif désir 
qu’it avait de voir les Espagnols obtenir sur 
eux d’aviser à de telles modifications, ou au 
moins de déclarer leur dispositioa à y aviser 
par la suite, 

w II est maintena ut inutile de discuter quel au¬ 
rait pu être le résulta t des efforts preseans de S. M, 
pour amener la France etPEspagne à uu accom- 
modemeutj si rien n était intervenu pour inter¬ 
rompre leurs progrès* Quelle qu’ait pu être la ré¬ 
pugnance du gouvernement espagnol à faire les 
premiers pas vers un pareil accommodement, on 
ne peut déguiser que les principes avoués et les 
prétentions mises en avant par le gouvernement 
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IVanraîs^ dans le discours du troue à l'ouverture 
des Chambres à Paris, créèrent de nouveaux 
obstacles au succès d'une interveulion amicale. 
La coin mu nie a lion de ce discours au gouverne- 
ment anglais fut accompagnée^ à la vérité, de 
nouvelles assurances* des dispositions pacifiques 
de la France J et les ministres IVançais donnèrent 
au passage de ce discours, le plus capable de faire 
une impression défavorable en Espagne, un sens 
qui lui ôtait une partie de son caractère hostile, 
et sujet a créer des difficultés. Mais toutes les ten¬ 
tatives du gouvernement anglais, pour taire va¬ 
loir à Madrid de telles assurances, de telles ex¬ 
plications, échouèrent; les espérances de succès 
s’affaiblirent graduellement, et maintenant elles 
sont entièrement évanouies. 

»ll ne reste plus qu à faire connaître laconduite 
que S. M, désire et a Tintention tlobserver dans 
une guerre entre les dêux nations, à chacune 
desquelles S. M. est unie par les liens de ramitié 
et de Talliance. 

w Le désaveu répété par le gouvernement de S- 
M. T. C, de toutes vues d ambition et dagraridis- 
sement, détend le soupçon d'aucnn dessein de la 
part de la France, d une occupation militaire 
permanente en Espagne, ou de forcer S. M. C. 
k prendre aucune mesure dérogatoire k Tindé- 
pendance de sa couronne ou a des relations 
existantes avec les autres puissances. Les assu¬ 
rances répétées qua reçues S, M. de la déter- 
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mi Dation où était l'Espagne de respecter les do¬ 
maines de S, My T, F., ne laisse pas à S. M. la 
crainte d etre appelée h remplir les obligations 
de cette liaison intime et défensive qui a si long- 
temps^subsisEé entre les couronnes de la Grande- 
Bretagne et du Portugal. 

» Quant aux provinces d’Amérique^ qui otit 
rompu le lien qui les unissait à la couronne 
d'Espagne, le temps et les évéïiemens paraissent 
avoir décidé réellement leur séparation de la mé¬ 
tropole, quoique la reconnaissance formel le de 
ces provinces, comme états iudépendans, par 
S. M., puisse être hùtée ou retardée par diverses 
circonstances extérieures, aussi-bien que par les 
progrès plus ou moins satisfaisans dans chaque 
état,vers une forme de gouvernement stable et 
régulière, L'Espagne a été depuis long-temps 
instruite des opinions de S. M. a ce sujet. Dés¬ 
avouant de la manière*Ja plus solennelle toute 
intentioii de s'approprier la plus petite portion 
des possessions espagnoles en Amérique , S. M. 
est persuadée que la France ne fera aucune ten¬ 
tative pour ranger sous sa domination aucune 
de ces possessions, soit par conquête, soit par 
cession de la part de l’Espagne.V, Exc. présente¬ 
ra ù M. de Chî^teaubriand cette franche explica¬ 
tion, sur les points qui seuls sont de nature h 
laire appréhender peut*être la possibilité d’un 
choc de la France et île la Grande-Hretaguc, 
dans une guerre entre la France et rEspagne, 
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comme dictée par un vif désir de pouVoir con¬ 
server dans cette guerre u ne stricte et exacte neu¬ 
tralité j une neutralité non sujette à altération 
envers aucun partie tant que riionnenr et les 
intérêts de la Grande-Bretagne seront égalemenL 
respectés des deux partis. 

» On ni ordonne, en dernier lieu, de charger 
V. Exc. de déclarer au ministère français que 
S. M. sera toujours prête à renouveler lent re¬ 
mise de ses bous oITices, dans le but de termi¬ 
ner ces hostilités, que S; M. s est eflbrcée avec 
tant de sollicitude, quoique sans succès, de 
prévenir. 

>j Je suis, etc, 

» Geokge Cakkïng. n 

Il est impossible de ne pas retrouver, dans la 
lecture de cette lettre, la pensée toute entière du 
ministre britannique, et en meme temps Fespèce 
d’embarras qifil éprouve à allier 1 expression fie 
cette pensée, qui na rien de favorable a la 
France, avec les formes diplomatiques dont 
il s’efl'orce de ne pas se départir. Gest, com¬ 
me on peut en juger par les dates, très^peu 
de jours après que ces communications conli- 
deutielies eurent été transmises à fambassadeur 
britannique, qu’eurent lieu, dans les deux 
Chambres anglaises, les importans débats dont 
on va donner connaissance, et par lesquels la 
situation de Ganning se trouva doublement 
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coaipliqiiêe, tant k 1 egard de Topposition^ de 
laquelle il se rapprochait de plus en pi us, même 
en la corohattant et en éprouvant de vives atta¬ 
ques de SH part J que de celle de ses collègues ^ 
qui J voyant ciairement son but, s attachaient, 
par tous les moyens, à le traverser dans le cabi¬ 
net, et trouvaient, dans chaque membre du corps 
diplomatique, une inquiétude et des craintes, 
qu'ils mettaient en œuvre avec une profonde 
adresse, pour rendre Canningsuspect à la fois au 
roi, au parlement, ià fa nation et aux cabinets 
étrangers. 

La mauvaise foi que continuait k manifester 
le ministère français dans le cours de cette im¬ 
portante négociation, oii seul U était armé, 
avait, en inspirant le plus profond mépris à 
Canning, fait naître en lui une vive indignation, 
dont sa situation lui commandait néanmoins de 
retenir Texpi ession, mais qui, dès lors, s e- 
chappait dans ses moindres entretiens. On peut 
juger, parlent lait qu’on va lire du discours quHl 
prononça dans la séance du 1 4 av^il 1 823 , en 
mettant sous les y’eux de la Chambre des com¬ 
munes les doenmens relatifs à l’état des négocia¬ 
tions entre rAngletcrre et la France, au^ujet de 
rafi’aire d’Espagne, dacumens qu’au même in¬ 
stant le comte de Liverpool soumettait à la 
Chambre des pairs; on peut juger, disons-nous, 
combien était grande rexaspération de son éme, 
et quel empire il devait exercer sur luhmême 
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pour le contenir.. Ou n’oublira pas que c'était 
onze jours après l’entretien dont on a parlé 
plus haut, qu’il s'exprimait ainsi : 

« Messienrs, 

M En demandant que ta Chambre reçoive les 
documens, que par ordre de S. M. je lui pré¬ 
sente, je saisis 1 occasion, pour remplir la pro¬ 
messe que j ai iàite, de donner un aperçu de la 
conduite que le gouvernemcut a tenue et des 
principes qu’il a suivis dans les affaires impor¬ 
tantes auxquelles ces documens ont rapport. Je 
sens qu en donnant ces èclaircisseniens je rem¬ 
plis le devoir le plus important qui puisse être 
impose au serviteur d’un grand monarque et au 
ministre d’une nation libre. J'ai à rendre compte 
aux représentans du peuple comment les inté¬ 
rêts et l’honneur du royaume ont été défendus 
dans une crise sans exemple; et^ ce qui rend ma 
tâche plus dilficile, c’est que les suites de cette 
crise ne sauraient encore être prévues , et qu’une 
de ces conséquences pourrait être de la nature 
la plus alarmante. Aussi la conduite du gouver¬ 
nement britannique sera jugée, non pas d’après 
un seul point de vue, mais dans toutes les hy¬ 
pothèses possibles sur les résultats de la crise.... 
Nous avons au moins la consolation davoir tou¬ 
jours agi dans un seul et unique but, celui de 
la conservation de la paix, et nous avons été gui¬ 
des par des principes uniformes et constans . 
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par les principes que mon respectable ami, le 
savant jurisconsulte (lu côté opposé (M. Brou- 
diam), a développés dans une séance précé¬ 
dente, et auxquels j’ai déclaré adhérer; ces 
principes sont le respect pour la foi des traités, 
le respect pour l’indépendance des nations, le 
respect pour l’équilibre établi entre les puis¬ 
sances , et enfin, quoique assurément non pas 
au dernier rang, le respect pour I honneur et les 
intérêts de l’Angleterre. >i 

Avant de commencer la narration des événe- 
mens, Canning rappela qu’au mois de septem¬ 
bre, lorsqu’il reçut des mains du Roi les sceaux 
de secrétaire des affaires étrangères, il avait 
trouvé parmi les documens de son ministère uue 
pièce exposant les principes du gouvernement 
britannique sur le respect dû à l’indépendance 
des nations, et à la non intervention dans leurs 
aÔaires intérieures. Ce n’est donc pas lui, ajouta-t- 
il , qui avait établi,ce principe ; il n’avait fait que 
suivre les maximes constantes du gouvernement. 

« La Chambre », continua le ministre, « sera 
surprise d’a pprendre qu’à l’époque, où le mi nistre 
plénipotentiaire anglais au congrès de Véroue 
fut nommé, nous ne savions pas et nous ne 
pouvions pas même savoir que, dans cette assem¬ 
blée , on agiterait seulement la question qui, de¬ 
puis , est devenue la plus importante et la plus 
difficile lie toutes. Les affaires d’Espagne n’étaient 
pas l’objet immédiat pour lequel le congrès était 
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réuni. Aussi le duc de Wellington, comme le 
prouve le premier document mis sous vos yeux, 
se vit obligé de demantler des instructions au sujet 
de FEspagne. On s’attendait <ï ce que la situation 
respective de la Russie et de la Turquie serait 
l’objet des délibérations du congrès,* les instnic- 
lions du duc de Wellington netaieut préparées 
que par rapport fieet objet, et ce fut k Paris seule¬ 
ment que le noble duc apprit qu’il serait proba¬ 
blement question des affaires de TEspagDe. Sur sa 
demande, je lui adressai les instructions sui¬ 
vantes : « S’il y a un projet décidé d’intervenir, 
par la force ou les menaces, dans la Iiitte pré- 
» sente en Espagne, le gouvernemeiU de S. M* 

» britannique est si convaincu de fiiiutilité et du 
» danger d’une semblable inlerveutioo , et il la 
y> regarde comme si répréhensible en principe et 
» si impraticable dans rexécution, que je dois 
M inviter votre Grâce, en cas de nécessité, et je 
» dis même en cas d’une occasion opportune, â 
>ï déclarer franchement, et péremptoirement 
» que S. M. britannique, advienne que pourra, 
ne participera pas h une semJjlable interveo- 
» tioii. » 

i» Ce fut avec ces instructions que le duc de W el¬ 
lington partit pour Aieune, instructions, vous lé 
voyez, qui oavaienl rien de conditionnel, mais 
qui étaient péremptoires, et dont le duc n’a pas 
dévié un seul instant. Ceux qui m’ont demandé 
pourquoi l’Angleterre n a pas pris soin que l'Es- 

TOME I, 
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pagQe fût admise au congrès comme partie^ 
verront que nous ne nous attendions pas du tout 
k œ quil J fût question de TEspagne, et que, 
dès que cette question y fut agitée, nous y res¬ 
tâmes étrangers- La France était , de toutes les 
puissances, celle dont nous attendions le moins 
une proposition relative à TEspagne, cat* clans 
son discours de clôture du 5 juin, S, M, le Roi 
de France avait déclaré que la saison le forçait à 
continuer les mesures de précautions sanitaires 
prises sur les frontières d'Espagne ; mais que la 
malveillance seule pouvait lui imputer d’autres 
motifs que ceux qu il avouait, 

)î Telle fut la dernière déclaration delà France 
avant rouverture du congi'ès; je ne la rappelle 
pas pour blâmer le gouvernement français, mais , 

pour expliquer les raisons qui nous avaient em- i 
pêcbés de donner d’avance au duc de Wellington 
des instructions sur la manière de repousser 
les propositions hostiles de la France contre 
l’Espagne ; c est d’ailleurs une justice à rendre 
au gouvernement français que ses premières 
propositions à Vérone n étaient pas décidément 
guerrières, mais seulement conditionnelles et 
hypothétiques; on y mettait en avant divers cas 
imaginaires, et on demandait aux puissances 
comment, le cas arrivant, elles agiraient. Les 
autres puissances y répondirent, mais notre 
ambassadeur déclara qu’il n’était pas là pour 
discuter des hypothèses imaginaires; que les- 
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prit de ses instructions lui défendait de compro¬ 
mettre son pays en consentant, meme condition¬ 
nellement, à aucune intervention; et qu’avant 
d entrer dans la moindre discussion de ce genre, 
il devait demander à connaître quel motif actuel 
de plainte on avait contre l’Espagne, et sur quel 
lait on fondait les craintes pour l’avenir. 

« Du premier au dernier jour du congrès, le 
langage de famliassadeur plénipotentiaire an- 
g .ms ne varia pas un instant sur ce point, et lors¬ 
qu enfin les trois puissances continentales furent 
convenues, avec la France, d’envoyer des notes à 
eut s ministres à Madrid , pour faire des remon- 
trances au gouvernement espagnol et pour in¬ 
sister sur quelques changemens, comme le pri.’t 
e la continuation de leur a mi lié et de leur indul- 
gence, le plénipotentiaire anglais refusant toute 
participation dans cette mesure, déclara, au 
nom de son souverain, que tout ce que le roi 
d Angleterre ferait dans le cas du départ desautres 
ministres,, ce serait d’y laisser le sien, afin de 
calmer 1 irritation qu’un semblable procédp exci¬ 
terait, et de prévenir par des conseils amicaux 
es conséquences funestes qui pourraient en 
résulter. 

^ Telle fut la lin du congrès; les plénipoten¬ 
tiaires s’en retournèrent; ceux des trois puis¬ 
sances continentales s’occupèrent à dresser leurs 
notes pour leurs ministres à Madrid. Celui de 

rance revint •auprès de sa cour, pour voir quelle 








mesure son gouvernement serait dnm le cas de 
prendre J et le nôtre s’arrêta h Paris, aÜn 
d’essayer de renouveler tes représeu tâtions qu’il 
avait faites k Vérone, et de proclamer, comme 
une dernière ressource, notre entière désappro¬ 
bation de ces mesures, en donnant communica¬ 
tion de tout a notre ministre h Madrid. >> 

Ici Canning expliqua pourquoi l’Angleterre 
n’avait pas plus tôt fait des communicalion>s à 
TEspagne ; il en montra la cause dans les difië- 
rens qui existaient depuis quelque temps entre 
les gouverneineiis anglais et espagnol, au sujet des 
pirateries exercées par les babitans de Cuba, et 
du prétendu blocus espagnol des ports indépeii- 
dans américains, diflérens auxquels se joignaient 
encore diverses réclamations d’indemnités, que 
sir William A’Court était obligé de poursuivre 
avec une sévérité qui se serait mal alliée à des 
communications amicales. Il ajouta que, dès que 
ces difiérens avaient été terminés, TEspagne avait 
réclamé les bons offices de FAngleterre pour le 
maintien de la paix. Par cette demande, FEs- 
pagne ne désirait rien qui piit compromettre la 
neuti-alité de FAngleterre, mais seulement une 
démarche, telle qu’un ami peut en faire en 
faveur d’un autre, et de manière à être utile aux 
deux parties. ^ 

En recevant cette demande, continua Can¬ 
ning, le gouvernement britannique écrivit sans 
hésitation au duc de Wellington , tjui alors était 
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il Paris, pour le ebarger d’oflrir la mérliation de 
S. lVI. britannique, afin d’arranger les différeiLs 
existaiis entre la France et l’Espagne. Après des 
deliberations assez longues, le gouvernement 
Irançais retnsa cette ofirc, en donnant pour mo¬ 
tifs , (I que les causes des diÜërens entre la France 
» et l’Espagne n’étaient pas des causes dececarac- 
« tère distinct et précis qui admettent une dé- 
1) finition exacte et spéciale ; qu’un nouvel état 
» de choses est l’ormé par les relations de ces deux 
» pays^ que les opinions favorisées en Espagne 
» étaient dangereuses aux états de S. M. T, C. ; 

» et que , dans le lait, telle était l’exaspération 
>1 mutuelle, que la France aimerait mieux s’expo- 
Il ser à tous les iucoiivéniens de la guerre que de 
Il risquer l’autre alternative. » Toutefois, après 
avoir montré que l’état des affaires n’admettait 
pas une médiation, le gouvernement français con¬ 
venait que cet état n excluait pas les bous ollices 
réciproques, et priait le gouvernement britan¬ 
nique d’interposer ses bons conseils près la cour 
de Madrid. 

» Certes, c’était bien le cas pour l’Angleteire 
de cesser toute médiation, à moins d’une expli¬ 
cation pins intelligible et plu,s positive. Cepen¬ 
dant, coiiime il restait encore une lueur d’es¬ 
poir : comme Je pressentis que la guerre pourrait 
devenir dangereuse, non-seulement pour l’Espa- 
gne, mais encore pour la France, et par contre¬ 
coup pour lEnrope, je crus tievoir faire une 
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ilernière tentative. Le duc de AVellington est 
certes l’ami le plus sincère de l’Espagne : c’est 
rbommc qui réunit le plus de titres è la recon¬ 
naissance de la nation espagnole ; il a fait triom¬ 
pher la cause de son indépendance sur le 
champ de bataille, il l’a défendue dans le ca¬ 
binet par l’énergie de ses négociations; s’il y 
avait un homme qui pût intervenir sans être sus¬ 
pect et qui pût donner des conseils avec une 
autorité fondée sur des services, c’était sans con¬ 
tredit le duc de Wellington. Un de ses compa¬ 
gnons de gloire, dans la guerre de la péninsule, 
fut donc envoyé à Madrid. Les avis furent pré¬ 
sentés, sans aucune finesse diplomatique, avec 
l’énergie et la franchise d’un vieil* ami. 

V Lord Fitzroi-Somraerset partit avec un mé¬ 
moire confidentiel du duc de'Wellington, vers 
le 'l". janvier; mais, peu de temps après son 
départ, arriva nu événement qui dut réduire 
considérablement nos espérances pour le main¬ 
tien de la pais. Vous devinez que je veux parler 
du discours que le roi de France crut devoh' 
prononcer à l’ouverture de la session des deux 
Chambres. Car, d’après le sens dont ce dis¬ 

cours est susceptible, et qu’on y a généralement 
cru voir, personne ici ne saurait penser que 
nos bons oHices pussent désormais avoir aucun 
effet. 

« Lesens naturel de ce discours estque la nation 
espagnole doit consentir à une modifîcatiou de 
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sa conslilutionj aon à cause des défauts qu’elle 
peut offrii', mais parce qu’elle n’est pas émanée 
onf'înaireraent de la couronne. Il est évident 
quen partant de cette base, aucun Espagnol no 
peut consentir à entendre parler seulement d’une 
modilicatiou de sa constitution ; aucun homme 
détat anglais ne peut soutenir, ni favoriser une 
semblable proposition. Nous n’avons pas perdu 
un moment pour faire connaître à la cour de 
France ces sentimens du gouvernement britan¬ 
nique, et en déclarant ouvertement que, si tel 
est le but ou l’on tend , l’Angleterre ne peut pas 
faire un seul pas; que le principe d’après lequel 
agit le gouvernement français, ne peut être ni 
recommandé , ni suivi par aucun homme d’état 
anglais, parce qu’il blesse les fondemeus meme 
de la constitution de l’Angleterre, et que ce pays 
ne pouvant l’accepter pour lui-même, ne peut 
pas le proposer aux autres. La France ne peut 
pas se proposer comme un modèle que les autres 
nations soient obligées k suivre; la parenté entre 
les dynasties de 1* rance et d’Espagne n’unpose 
pas aux Espagnols l’obligation d’adopter le même 
gouvernement. 

M Cependantles communications continuaient; 
le langage modéré de M, de Marcellus me faisait 
croire à une issue plus favoi'able. Mais le dis¬ 
cours du roi de France produisit l’elFet le plus 
latai i Madrid; et d’un autre côté, la France 
était décidée k laire jouer ce qu’elle croyait le 
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meilleur ressort, l'invasion du territoire espa¬ 
gnol, pour forcer la nation à changer sa consti- 
tiitioTi. Il ne nous restait donc qu prendre les 
mesures convenables pour assurer nos intérêts 
en conservant la neutralité, et la pièce que je 
vais vous citer, prouve que ces mesures ont été 
prises. » 

Ici, Canning lut la fin de la lettre adressée, 
le 31 mars, par lui è sir Charles Stuart, pour 
être communiquée au vicomte deChâteaubriand, 
ministre des affaires étrangères de France, et qui 
vient dette citée, a Ainsi la Chambre verra , con¬ 
tinua Canning, que Ion a complètement pourvu 
tout ce qui pourrait nous mettre en danger. 
Je dirai peu de chose sur le Portugal. Quil me 
soitpermis cependant de faire observer qn'il n'y a 
pas eu un seul moment où la France n'ait recon¬ 
nu que , de sa part, toute attaque non provoquée 
contre !e Portugal entraînerait notre interven¬ 
tion immédiate. Néanmoins, on a commis è cet 
égard quelques méprises. Plusieurs personnes 
ont supposé que nos engagemeus avec le Por¬ 
tugal étaient de ta nature la plus etendue, au 
point même que Texislence de la paix ou de la 
guerre avec la Grande-Bretagne dépendrait de 
la conduite que l'on tiendrait envers le Portugal. 
Aucune convention de ce genre n'existe : je con¬ 
viens que nous avons avec cette puissance une 
alliance défensive, mais je vous prie de remar¬ 
quer en meme temps que je déclare, de la ma- 
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rière la plus expresse, que cette altiance délen- 
sive est dans les homes d\ine véritable défense. 
Je ne crois pas qui! y ait dans le droit des gens 
de principe plus clair que celui-ci ; une ,alliance 
défensive ne rend Tintervention obligatoire que 
dans les cas où Tattaque n a point été provoquée, 
où la résistance devient une défense légitime. Le 
gouvernement français, soit verbalement, soit 
par écrit J a déclaré qu’il n avait aucune intention 
hostile contre le Portugal, et qu^ü ne se môle^ 
rait en rien de ses afi'aire^, soit par des paroles, 
soit par des actes, ü moins que ce royaume ne 
(jt la première agression contre la France. 

n J’ignore s il existe des engagemens oflénsifs 
entre le Portugal et TEspagne pour faire la guerre 
H la France; mais je sais que, si ces conventions 
existaient, elles if imposeraient point à la Grande- 
Bretagne lobligation dassister le Portugal, et 
eceore moins de seconder ses opérations pour 
une pareille guerre. Notre traité est défensif. Je 
ne dis point ce que nous aurons à faire si le 
Portugal entreprend la guerre; mais je déclare, 
d’après la loi des traités, que si une attaque non 
provoquée est dirigée contre le Portugal, nous 
le défendrons. 

i> L’Angleterre a toujours, et quelquefois même 
son préJudiGc, rempli avec scrupule ses eoga- 
gemena; il est donc de la plus haute importance 
tVen déterminer avec précision la nature. 

» Quant aux relations entre TEspagne et ses 
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colonies crAniérique , je préférerais n’avoir pas 
à m'expliquer; malheureusenient je n’ai point, 
a cet égard, d’alternative. Tant que la paix a 
été nvaintenue, tant que FEspagne iia point eu 
d’ennemis en Europe, c’était une manière déli¬ 
cate de la part du gouvernement britannique, 
de lui ni outrer ce qu’elle avait perdu, de lui 
Taire voir combien peu il lui restait d’espérance 
de recouvrer ses pertes. Je dois ajouter que nous 
avons conseillé un arrangement, et meme un 
arrangement fondé sur rindépendance des pro¬ 
vinces américaines, avec les cbances favorables 
quoffrait k TEspagne le perfecrionnemeut de 
leur commerce et de leurs institutions. Nous 
ajoutions que nous-mêmes nous n’attendions de 
cet accommodement aucune supériorité d’avan¬ 
tages pour notre commerce, que toute notre 
ambition était d’étre traités comme les nations 
les plus favorisées, 

)> L’Espagne a répondu qu elle verrait avec plai¬ 
sir notre médiation; nous répondîmes que nous 
étions prêts k Toffrir, sous la contlition que le 
refus de notre entremise ne dépendrait point 
du résultat des diflérens entre la France et 
FEspagne. 

Maintenant les circonstances sont changées; 
l’Espagne a un ennemi en Europe, et il est ile- 
venu pour nous nécessaire d’expliquer sous quels 
rapports S, M, britannique considère les pro¬ 
vinces de rAmérique espagnole. De fait, elles 
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sont indépendantes^ de droit elles sont encore 
sous la domination de 1 Espagne. On ignore si 
la conquête ou la cession changera leur position^ 
maisj quant k présent, je dois dire que les colonies 
espagnoles sont consklerées eomine séparées de 
fait de la mère-patrie, à tel point que toute ces¬ 
sion de ces provinces par l’Espagne à la France, 
éprouverait une résistance de notre part. Je suis 
obligé de faire cette déclaration, que, si une 
telle cession avait lieu, quelque innocence qii j 
eussent apportée les parties contractanctes, je 
n en fais aucun doute, je suis autorisé à annoncer 
qu on y mettrait obstacle. 

» J’ai la certitude que, sur ce point et sur la 
question pins générale de notre politique, il ne 
saurait y avoir différence d^opinion ; on ne vou¬ 
dra pas qu’au lieu dagir dans un système de 
neutralité , nous lassions de finvasion de TEs- 
pagne le motif d’une guerre contre la France. 
Plusieurs bonorables membres sont d’un avis 
contraire^ mais je crois pouvoir leur démontrer 
que cette opinion nest fondée ni sur k justice, ni 
sur 1 honneur. Quand je parle de justice, je veux 
dire que nous ne saurions nous rendre coupables 
en portant notre entremise jusqu’à nous engager 
dans un état de guerre. Il finit considérer qu’avant 
de faire la guerre, les causes doivent en être bien 
scrupuleusement pesées; qu’elles doivent être 
urgentes, et quon ne saurait se lancer dans une 
telle entreprise sans une connaissance appro- 
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Condie de la situation, soit intérieure soit exté¬ 
rieure dun peuple. 

n Faut-il cependant que je méconnaisse les sen- 
timeus qui animent les Espagnols? dois-je blâ¬ 
mer Fappel qu’ils font à notre intervention? 
Non, sans doute* j’honore les seotimens de 
ceux qui, dans la conviction de la juslice de leur 
cause, ont recours à notre entremise et à notre 
assistance; mais je dois songer aussi h la position 
de l’Angleterre, Pour ma part, je ne comprends 
point les raisonnemens par lesquels le gouver¬ 
nement français justilie Tinvasiou de TEspagne. 
J'ai tout le respect possible pour les éuiiuens 
personnages qui ont fait ces raisonnemens, mais 
j’avoue que je n en recouuais pas plus la jus^ 
tesse que je ne reconnais la justice de riiivasiou. 
La France accuse TEspagne; mais jamais TEs- 
pagne s’est-elle permis des attentats compara¬ 
bles a ceux de la France? Jamais uii peuple 
s'est41 comporté a 1 egard d'un autre peuple 
comme la France envers les Genevois, envers 
les liabitans de la Savoie et l'in fortuné peuple 
d’Avignon, avant même que Tépée fût tirée? 
Si toute TEurope s’est réunie contre la France , 
ce n est point parce qu elle désirait coiTÎger ses 
institutions iaipajfaites; mais parce quelle vou¬ 
lait propager ses pernicieuses doctrines et éten- 
dre sa domination. Si quelque puissance avait 
tb*oiL de donner ii l’Espagne une pareille leçon , 
c’était moins la France que toute antre. 
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w Cependant la France veut empêcher TEspagne 
de corriger les siennes, et fait de cette tentative 
le prétexte dune invasion. Une telle subversion 
de raisonnement est^ je le confesse, hors de la 
portée de mon intelligence. J ai entendu dire 
qu'il y avait des personnes qui pensaient qui! 
tie fallait point faire la guerre, mais seulement 
en menacer dans le cas où telles et telles circon¬ 
stances arriveraient. Je n’hésite pas à dire que, 
pour tenir ce langage, il faut ne pas connaître 
1 energie de notre nation. L’Angleterre, j’en 
ai la persuasion, n entreprendra jamais aucune 
guerre qu’elle n y soit contrainte par des mo¬ 
tifs impérieux. Si nous nous cng^igions dans 
une guerre en faveur de TEspagne, j"ai la con- 
iiaiice que nos eflbrts répondraient ci ceux que 
nous limes pour la tlélivrance de la Péninsule. 
Si nous prenions les armes, nous soutiendrions 
une lutte digne de rAngleterre; rien ne man¬ 
querait à notre énergie, aucune de nos ressources 
ne serait négligée, nous serions déterminés h 
vaincre ou Ji mourir. 

« Telle sera falternative, et il ne reste quà voir 
si notre honneur ou nos intérêts nous comman¬ 
dent la guerre : je ne le pense pas. Koris avons 
vainement employé nos bons ollices pour main¬ 
tenir la paix entre deux puissances également 
nos amies. Celle médiation a été une téche in¬ 
grate , nous avons dû, en couséquetice, prendre 
le parti de la neutralité; niais quelle neutralité? 
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nue neutralité iranclie et x'éelle. Nous o avons de 
chois qu’entre la neutralité et la guerre. Les li¬ 
mites de la neutralité doivent être mesurées sur 
cette maxime aussi sacrée en politique qu’en 
morale, « Faites h autrui ce que vous voiidriesü 
quon vous fit. » Dans la position de rAngle- 
terre, je dirai : « Faites vous-même ce que vous 
exigez des autres* » 11 nous a été laissé un code 
de neutralité , établi par des principes d’une 
justesse si parfaite, quils nont point été jus¬ 
qu ici mis en doute, et que, si nous n y déro¬ 
geons pas uoue-mêmes, il parviendra a la pos¬ 
térité comme on des monumens les plus glo¬ 
rieux pour Tépoque actuelle ; je veux parler des 
décisions d un célèbre jurisconsulte, sir William 
Scott. Cest sur ce code, qui embrasse une foule 
de décisions, que je réglerai notre neutralité, 
J"ai déterniiné que la neutralité nous était com¬ 
mandée par une politique bien entendue, et que 
nous n avons dû lèmoigner nos sentimens en¬ 
vers la France, que par nos bous offices k le- 
gard de TEspague, 

ïï La France et 1 Espagne n avaient jx)iot de 
sujet réel et sérieux de guerre, La France se plai¬ 
gnait de riuquiétude que répandaient nu ten¬ 
daient à répandre chez elle les institutions de 
TEspagne, et elle en sollicitait la réforme. L’Es* 
pagne s’est refusée k cette réforme tant que la 
france continuerait d’entretenir une armée 
d’observation sur ses frontières. L’Espagne a 



exigé que cette armée se retirât avant d’acquies¬ 
cer a aucune voie conciliatrice. Le gouvernement 
britannique a recommandé à l'Espagne d’entrer 
en ai rangement avec la Erance ^ et je ne crois 
pas que nous ayons eu tort de lui donner ce 
conseil. Nous avons donc employé notre média¬ 
tion et nos bons olïices dans le dessein de ter¬ 
miner les diÛcreiis entre les deux royaumes. 
Je ne puis ni ne veux nier que lEspagne ait eu 
plus de droits de changer sa constitution que la 
France d établir une armée d’observation ; mais 
enfin nos démarcbes pour parvenir à un arran¬ 
gement ont été infructueuses. Je regrette beau¬ 
coup notre peu de succès, et quoique les opi¬ 
nions soient partagées sur la convenance de la 
politique adoptée par le gouvernement anglais, 
i aOirme que, si les mêmes circonstances se re¬ 
présentaient, loin de me reprocher le parti que 
j’ai pris, je suivrais encore la même marche. 
Nous n’étions pas prêts à prendi-e une a ttitude 
plus sérieuse, et nous avons dû nous borner â 
l interposition de nos bons olllces. .l’assure la 
Chambre que nous sommes loin de voir avec 
indifférence un tel état de choses, et j’espère 
que l’Espagne sortira trionqibante de cette 
lutte. Mais j’ai la ferme çouvicüon que le pre¬ 
mier résultat de ses succès serait d’efiectuer les 
changemens auxquels on l'a invitée. 

« Je ne dissimule pas qu’un point dlioniieur 
est intéressé dans ce débat; je ne saurais le hlà^ 
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mer, mais je prévois que les calamités aux¬ 
quelles il faut s atteudre, résulteront de ce qu’on 
a long-temps espéré d’une des parties unu dé¬ 
marche coociliatoire* Cette ilémarclie eût été 
effectuée de la part de Fune, par la retraite des 
troupes de Fautre* J’ai été déçu dans cet espoir; 
j’espérais que les déhances réciproques auraient 
cédé k la médiation d’un ami commun, et que 
j’aurais pu épargner h la chambre , au gouver¬ 
nement et h mon pays les explications que mon 
devoir m’a contraint à donner, » 

Ce discours lit une profonde impression sur la 
Chambre et dans toute F Angleterre; et le ton 
de modération, mais de fermeté, avec lequel il 
fut prononcé, donna aussi à entendre que, si 
les convenances diplomatiques n’avaient pas re¬ 
tenu Forateur, il se fût expliqué avec une tout 
autre énergie sur des faits particuliers h la ma¬ 
nière dont les négociations avaient été couduites, 
et dont il se sentait personnellement blessé* Il 
u’avait pas craint d’avouer qu’il avait été déçu 
daus ses espérances ; mais qui ne voit que, dans 
de semblables conjonctures , un tel aveu rejetait 
tout l’odieux de la déception sur le ministère 
français? qui sait même s’il avait été déçu en 
effet au point qu il le disait, et s’il nentrait pas, 
dans cette apparence d’abnégation absolue de 
tout amour-propi-e, un profond sentiment pa-. 
triotîque tendant a mettre en parallèle sa con¬ 
duite et celle du premier ministre français, et 
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à prouver que toute la loyauté de la négociation 
était de son coté. Ce qu’il y a de certain, c’est que 
la franchise des aveux de Canning et la naïveté 
avec laquelle il confessEiit avoir été la dupe du 
gouveruement français, produisirent, dans la 
Chambre des communes, l’elfet qu’il avait pu 
s en pi'omettre, et réunirent tous les esprits 
dans un sentiment profond de haine et de mé- 
pris pour un ministère capable d^une telle du- 
plicité et d’une telle fourberie. 

Canning en avait dit assez pour faire connaître 
toute sa pensée sur la guerre impie suscitéeà l’Es¬ 
pagne par le cabinet des Tuileries, et il fut si bien 
compris par l’opposition, que M. Brougham, 
dont les amis de la liberté constitutionnelle par¬ 
tagent les principes et admirent le talent, pre¬ 
nant la parole immédiatement après lui, fît une 
juste part de ce que le secrétaire d’état avait pu 
tiire et de ce qu il avait dû taire, et prononça ces 
piopresmots, qui deviurent dès lors ungaged’ai- 
liance entre Canning et tout ce qu’il y avait dans 
1 opposition d’hommes le plus sages, le plus éclai¬ 
rés, le plus invariablement attacbésa la liberté, 
mais qui savent que, pour des hommes d’état, i! 
est des considérations dont ceux - ci ne sauraient 
s aflrauebir sans imprudence, souvent même sans 
danger pour le pays et les intérêts qu'ils défen¬ 
dent. « Je m’empresse, dit M. Brougham, de 
» déclarer que je partage les sentimens du très- 
w honorable secrétidre d’état ; sentimeup. que la 
tome i, 
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» Chambre a entendus avec le plus graud plai- 
>ï sir J et que la nation répétera en chœur : Je 
» i>oudrais que ces senûmensfîissent également 
w partagés par ses autres collègues^ Je veux 
)* parler des vœux que le secrétaire d’état a faits 

3* poux* le triomphe de la cause d^Espagne. 

» Ce n’est ni la nation française ni Tarmée qui 
nï ont voulu la guerre ^ ce sont quatre ou cinq 
>i émigrés qui sont parvenus au pouvoir, w 

Plus Canningj ne laissant pénétrer de ses des¬ 
seins que ce quil jugeait convenable j continuait 
dans la profoodeuv de ses vues de se rapprocher 
ainsi de loppositiou nationale, bien que celle-ci 
ne lui épargnât ni les reproches, ni les attaques ; 
plus ceux de scs collègues, dont les défiances 
contre lui prenaient de jour en jour plus de 
consistance, redoublaient d'intrigue et d’hosti¬ 
lité à son égard, et obsédaient le trône d’insi¬ 
nuations calomnieuses. 

Cauuing se voyait alors dans une des posi¬ 
tions les plus dilliciles et les plus pénibles on 
puisse se trouver un homme d’état, qui, pou¬ 
vant confondre d’un mot une aceusaüou injuste, 
est dans rimpossibiÜté de le prononcer. Devenu, 
sous quelques rapports, l’espoir secret de fop- 
position , il lui était encore suspect sous plu¬ 
sieurs autres, ce qui donnait habituellement lieu 
à ses orateurs, et particulièrement à M. Uroug- 
ham , de faire de fréquentes transitions des élo¬ 
ges les plus sincères a des sarcasmes, et quelque- 
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fois même k des pi’ovocalions insu] Lan tes, contre 
lesquelles la modération que s était imposée Can- 
*^***S> qu il lût ù ménager les nou¬ 

veaux alliés qu'il se préparait, venait souvent 
écliouer. Ce fut surtout dans la séance du 17 
avril , trois jours après le discours dont nous 
avons donné l’extrait plus haut, et auquel avait 
répondu M. Brougham , par les complirnens que 
1 ou vient de lire, que s’éleva entre ce dernier 
et le secrétaire détat des aflaiites étrangères, à 
la suite de plusieurs pétitions présentées à la 
Chambre des communes, pour ou contre l’é¬ 
mancipation des catholiques, une de ces alter¬ 
cations violentes dont l’elFet dramatique est tou¬ 
jours afiaibii par un extrait, et que nos lecteurs 
préféreront sans doute de voir en action. On y 
trouvera, comme dans toutes les autres cir¬ 
constances de la vie politique du grand homme 
dçtat que le monde a perdu, de nouvelles preu¬ 
ves de sa Irauclrise et de sa bonne foi dans la 
défense du principe de fémaucipatiou j mais ou 
concevra en même temps quels obstacles pres- 
qu insurmontables opposaient à ses généreuses 
intentions ceux de ses collègues qui, ennemis 
constaus et déclarés de cette mesure aussi juste 
que politique, n’ont pas rougi, après avoir ou¬ 
tragé et calomnié de sou vivant celui qui ne 
cessa d’en être le plus ardent défenseur, d’iu- 
sulter après sa mort à sa mémoire. Quel minis¬ 
tre, quel liomme, en voyant ses intentions aussi 
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méconnues et aussi ranssenieiit interprétées 
qu’elles le rurent dans cette séance du 17 avril, 
par cetii-là même dont il ambitionnait presque 
uniquement alors l’estime et les suffrages, eût 
eu plus de patience et de modération que Can- 
niiig, fort de sa conscience et du sentiment de 
son immualde volonté, mais presque toujours 
contraint de renfermer en lui-même les projets 
qu’il formait , au milieu d’uu cabinet stupide, 
intolérant et oppresseur, en faveur de la liberté 
civile et religieuse, ail est temps d’en finir, 
s’écria sir Francis Uurdett, aujourd’biiî qu’un 
des plus éloqueos avocats de la cause des ca- 
iholi(|ue.s, devenu secrétaire détat, nous a dé¬ 
claré qu’il n’y avait aucun espoir de faire réussir 
les demandes des catholiques. Tout le monde 
sait que le ministère n’est pas d’accord sur cet 
objet. M 

Lord Nugent commença un discours par ces 
mots : « Je n’abandonnerai pas la cause, parce 
que les ministres ne la soutiennent pas sincère¬ 
ment...» 

Les cris de la Chambre interrompirent l’ora¬ 
teur ; on demanda de toutes parts que Canning 
prît la parole pour s’expliquer. 

Canning ; « On prétexte dans un sens erronné 
les déclarations qu’on m’attribue. Je n’ai pas dit 
que ta cause des catholiques était perdue. J’ai 
seulement dit que, dans les circonstances présen¬ 
tes, elle ne peut pas réussir dans le parlement. Le 
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ministère ést ayjourdliui compose^ de nianière à 
<lrc divisé par cette questiau. J'ajoute que^ dans 
Iti CO ni position aclLfcUe du parleiiient, if 
serait impossible de former un ministère de 
maniéré a ce qui! fût d^iccord en faveur des 
catholiques, et qu'il fût en môme temps capable 
de diriger les aÜaires de T^îtat, Mais la compo¬ 
sition actuelle du parlement peut se modifier, 
et il peut alors devenir possible qu’une époque 
arrive où les demandes des callïoliques soient 
admises. Eu attendant que le cours des choses 
amène de semblables circonstances, la cause des 
catholiques a cependant fait quelques progrès. 
En 1b12, J ai obtenu une pi^eriiière concession 
en leur faveur ; i aimée passée, jai obtenu une 
nouvelle mesure favorable ( fadmission des pairs 
catholiques existans, ii jouir de leurs droits héré¬ 
ditaires; et si cette mesure a été rejetée par l'autre 
Chambre, c est seulement a la majorité d’une 

seule voix.. Soot-ce là des circonstances 

désespérantes? Je suis très-persuadé que la cause 
des catholiques, franchernciit soutenue, ferait 
encore quelques progrès, môme sous un minis¬ 
tère divisé sur ce poiut. Mais ce qui lui porterait 
un grand dommage , c’est la singulière idée de 
quelques-uns de ceux qui la soutiennent, de fa- 
bandouner parce qu'ils ne peuvent la faire passer 
immédiatement* C est un coup si fatal, que je 
conseillerais presque à un de mes honorables 
amis (ftl. Plaiikeit ) de ne pas faire à préseiu la 
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motion quil a annoncée dans une séance précé¬ 
dente. i) 

Après quelques observations de plusieurs mem¬ 
bres, M. Brougham prend la parole : 

K II est très-inutile, dit-il, de conserver la 
moindre lueur d’espérance pour les catholiques, 

\ d’après la conduite tc^iue par un de leurs princi¬ 
paux défenseurs, k pi'ésent membre du minis¬ 
tère. On sait qu il était naguère question dans 
le cabinet de le déporter aux Indes comme gou¬ 
verneur général : c’était un exil honorable. Mais 
les ministres changèrent et commuèrent la 
peine de déportation en celle ties tramujc forcés 
dans le cabinet, oui, aux travaiïx forcés; c’est 
bien le mot, pour peindre la situation de ce 
ministre, placé au milieu d’un ministère divisé : 
siégeant k côté de ses ennemis: objet de connni- 
sération pour ses vrais amis : ne pouvant pas (aire 
passer les mesures pour lesquelles ses opinions 
te font pencher. Tout le inonde sait que, lors¬ 
qu’il entra dans le ministère, sou sort ilépcndait 
du lord diaocelierEldon; il lui sacrifia son opi¬ 
nion sur la cause des catholiques, Cest un 
exemple incrojable de soumission pour obtenir 
une place; c’est un des plus honteux exemples de 
tergiversation politique. » 

Canning ; a Je me lève pour dire que c’est 
faux (silence universel), L’orateur (le prési¬ 
dent) : « Je dois faire observer au très-bonorable 
îï membre qu’en usant des termes que je viens 
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M tlenteoclre, il a violé les règlemens parJemen- 
» taires; personne dans le rang qnll occupe ne 
ïï peut Fignorer, J’espère qu’il rétractera ses ex- 
» pressions, n 

Canning : « Je conviens que j’ai violé lesrègle- 
mens de la ClianiJare sous ce rapport : je me 
repens d’avoir usé des expressions qui ont déplu 
h la Chambre; mais je ne saurais désavouer le 
sentiment que j’ai exprimé, » 

L’orateur : f( Je dois maintenir les règlemens ; 
>î je ne peux regarder comme légère cette infrac- 
» lion, » 

Le chancelier de l’échiquier : a Je conviens que 
le très-honorable secrétaire d’état a violé les 
règlemens; mais je prie la Chambre de consi¬ 
dérer jusqu’à quel point il a été provoqué. Le 
langage que le savant jurisconsulte a employé^ 
est cerLainement tel qu aucunne peut 
le tolérer de la part d’un autre. Il pensera loi- 
même, en réüéchissatit, qu’il a été trop loin; il 
est en son pouvoir d’expliquer ses expressions» 
dans un sens qui ne soit pas personnellement 
otténsant. 

L’orateur ; « En effet, je m aperçois que c'est 
» J honorable et savant jurisconsulte qui a eu le 
^ pi^emier tort, n 

M, Brougham : « Je ne me crois obligé à au¬ 
cune explication. >> 

M. Tierney : a Comment mou honorable ami 
pourrait-il être obligé d'expliquer quelques mots, 
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pronoDcés dans la chaleur des débats ^ dont peut- 
être il ne se souvient pluSj et dont il n'a pas tenu 
noie? >} 

Cauniiig : « Je suis très-disposé a exprimer 
mon repentir devant la Chambre pour les mots 
qui me sont échappés- niais je regrette de ne pou¬ 
voir ni les rétracter, ni les modifier*» 

M, Banks ; tr Puisque deux membres de la 
Chambre ont tous les deux employé un langage 
contraire aux usages du parlement, et que tous 
deux ils refusent de se rétracter, je fais la mo¬ 
tion que la Chambre ordonnequ onles fassearrêter 
tous les deux. C’est f usage, c’est d’ailleurs le seul 
moyen de terminer FaflFaire, car il faut que nous 
puissions discuter tranquillement qui des deux a 
tort* Je propose donc que M, le ministre Can- 
ning et M. Brougham soient mis aux arrêts, » 
M, Onslow appuie la motion. 

M, Wyun pense quW ne peut pas arrêter les 
deux membres avant d'avoir jugé leur conduite ; 
mais la Chambre doit les empêcher de sortir 
avant que 1 aflaire soit terminée ; il prie M* Brou- 
gbam de prévenir toute suite Ihchense en donnant 
quelque explication. 

M. Brougham ; « Pas un seul mot. » 

Sir Robert-Wilson ; kTouL ceci roule sur une 
erreur. J^e savant jurisconsulte n’a certainement 
pas voulu attaquer le très-honorable membre 
comme individu, mais comme ministre, comme 
gouvernnur général des Indes. Si les deux raeni- 
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bres voulaient considérer leur difierend sous ce 
point de vue, il serait facilement LerniiDe par 
une explication. Je pense que c est au très-liouo- 
rable secrétaire d état à donner l’exemple, 

Canning; f( Je m’adresse d’abord iilaCliambre; 
j’avoue que j’ai violé ses règlemeus; je me sou¬ 
mets a sa censure J et la prie d’agréer mes ex¬ 
cuses, Quant à ce qu’a suggéré rhouorabie pré- 
opioaut, jy accède volontiers, et si le savant 
jurisconsulte veut déclarer qu’il n’a pas entendu 
s’adresser k moi en ma qualité d’individu, je 
déclarerai que je me suis trompé. S’il s y refuse, 
Je ne saurais rien rétracter, w 

M. Brongbam : fc Je regrette d’avoir été inter¬ 
rompu; j’aurais voulu, avant toute explication, 
reprendre le fil de la période que j’avais com¬ 
mencée* La question devant la Chambre est : Si 
le très-honorable secrétaire d’état doit être mis 
aux arrêts pour une violation des règlemens, et 
si moi, qui n’ai pas violé les règlemens, je dois 
subir la même punition* J’espére que la Chambre 
u’ordoiinera ni Fun ni Fautre; du moins je n ap¬ 
puierai pas une mesure pénale au sujet des mots 
qui m’ont été adressés, J e ne me rappelle pas très- 
précisément les termes dont je me suis servi ; je 
ne veux pas nier que je n’co aie pu employer qui 
pouvaient paraître mêler ensemble le caractère 
individuel et le caractère politique. Je me sou¬ 
viens du mot 4ergwersaiion polititjue. Ce terme 
prouve que je n’ai voulu parler que de riiomme 
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politique» Moi J attaquer le caractère personnel 
de M. Ganuiug! bon Dieu, je ne le connais pas 
intinienient, mais je D*eu sais rien que d’hono¬ 
rable, J’ai parié avec chaleur <le sa conduite po^ 
iilique <i 1 egard des catholiques, parce que cest 
précisément h l’occasion de cet objet que j’ai fait 
sa connaissance personnelle* Lorsque j’ai connu 
le langage dévSespérant qu’il avait leim h Liver- 
pool sur le succès de la cause des catholiques, 
lorsque je Fai vu entrer dans un ministère où 
siège le lord chancelier Eldon, temiemi notoire 
des €€itfiQlkfiies ^ et connu également comme 
rennemi personnel du très-honorable secrétaire 
d'état; lorsque je Fai vu remplir dans ce minis¬ 
tère le rôle de meneur de la Chambre des com¬ 
munes (on Fappelîe ainsi peu constitutionnel¬ 
lement), je pouvais craindre qu’il n’y eût quel¬ 
que compromis aux dépens de la cause des ca¬ 
tholiques, C’est ce grand intérêt politique et 
national qui seul m’anime. Je ne suis guidé par 
aucun sentiment personnel, n 

Qui n’aura pas remarqué, en lisant attentive¬ 
ment Fex trait qui précède, la prodigieuse supé¬ 
riorité de Canning sur ses accusateurs, dans tout 
ce qui appartient aux faits et aux raisonnemens ! 
Qui ne reconnaît une sagesse et une raison, contre 
lesquelles toute objection vient se briser, dans 
les motifs par lesquels il explique et justilie sa 
conduite! qui n’a été frappé de faveu (ait par 
luique, même dans un ministère divisé X 
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lie laisse aucun doute que cette division n'existe 
en effet dans le ministère dont il lait partie), 
la cause catholique est assez juste, assez puis¬ 
sante pour faire quelijues progrès l Devait-iJ, 
pouvait-il y dans sa position, en dire davantage, 
et faut-il laccuser de navoir pas été compris? 
Il s’exprime avec la même franchise, relative- 
ment k la Chambre des communes; il annonce, 
<( que la composition actuelle du parlement peut 
se modifier* » Que peut-il de plus, et comment 
les jeux du sage et lojal Broughaui ne s ou¬ 
vraient-ils pas dès lors à une telle évidence ? 

Quelques personnes s elevèrent> a la suite de 
ce débat qui excédait les libertés parlementaires, 
contre Texcès de modération avec lequel Can- 
oing avait souffert loffense de M. Brougbam ; 
elles auraient voulu que cette offense fût lavée 
dans le sang. Mais, sans doute, ces personnes 
ignoraient ou avaient oublié qu’en fait de bra¬ 
voure les preuves de Caniiing étaient faites de¬ 
puis long-temps: quelles avaient été jusqu’il la 
témérité ; et qu'un reproche tout-à-fait contraire 
à celui de pusillanimité, lui avait été justement 
et plus d’une fois adressé : que d’ail]enrs il y 
aurait eu une sorte de ridicule, après les expli¬ 
cations qui avaient eu lieu dans la Chambre, a 
provoquer en duel unliomme qui, jusque-lè, n'a¬ 
vait connu que les combats de la parole : qu a- 
près tout, il s agissait dans cette circonstance, 
pour lui-même et pour rAngleterre, d’un intérêt 
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beaucoup plus grand : que le moment était venu 
où les armes de la conviction étaient les seules 
qui convinssent à la situation respective des pai - 
tis, et qu enfin il fallait maintenant réunir et 
non pas diviser, Copiniou ne fut pas un seul 
moment partagée sur ce point, et on recon¬ 
nut, peu de temps après, avec un gi'aiid plai¬ 
sir que rhomme d'état et le savant juriscon¬ 
sulte s'étaient sincèrement rapprochés; qu'ils se 
rendaient une égale justice, et qu'aucune au- 
ti'e émulation n’existait plus cotre eux que celle 
de voir s’établir le règne des principes qu'ils 
avouaient également, mais au triomphe des¬ 
quels , dans leur position respective, ils ne pou¬ 
vaient concourir par les mêmes mojens. 
Voulant prévenir jusqu’aux moindres diffi¬ 
cultés qui pourraient s’élever entre la France et 
rAngleterre, au sujet des affaires d’Espagne, 
Cauuing, dans une note h l’ambassadeur anglais 
li Paris, avait rappelé au ministère (Vauçais quil 
existait un article séparé dans le traité d’alliance 
conclu en 1814 entre lEspagne et i'AiigleteiTe, 
relativement au traité de (amillequi liait l'Espa¬ 
gne h la France par des clauses particulières nul¬ 
lement de nature à inspirer de la confiance aux 
puissances européennes. Cet arüclo, qui avait 
été scei ètemenl communiqué dans le temps a tous 
les grands cabinets , n’avait cependant jamais 
été puiïlié, et avait été omis, d'après la ileinaïule 
expresse du prince de Talleyrand, ministre des 
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affaires étrangères k Tépoque du traité. Il est 
(runesî grande conséquencej et prouve tellement 
I importance qu'y attachait le gouvernemeiit hri- 
taniiique^r ne fût-ce que par le prix qi/avait mis le 
gouvernement fr ançais à le soustraire k la connais- 
sance du public^ quil doit trouver ici sa place. 

Article sépare* « S. M, catholique s'engage à 
n'entrer dans aucun traité ou engagement avec 
la b rance J de la nature de celui qui est connu 
sous le nom ^de pacte de famille ^ ni dans aucun 
autre (jui puisse affecter rindépendance de FEs- 
pagne, être dommagéable aux intérêts de S. M. 
britannique ou contrarier l'étroite alliance sti¬ 
pulée par ce traité. 

)ï Ce présent article séparé formera partie iu- 
tégrante du traité d’amitié et d alliance conclu 
le 5 juillet^ et aura la même force et validité que 
s’il y était inséré mot pour mot. Il sera ratilié, 
et les ratifications seront échangées daus le ter¬ 
me de quarante jours ou plus tôt si faire se peut. 
Signé duc de Sasîj-Catîlos, FL Wellesley.» 

Une dépêche du 7 avril, liée, comme on le 
voit par les dates, à la réponse faite par 1 am¬ 
bassadeur britannique Paris, ù la lettre que 
lui avait adressée G. Ganning le 31 mars, et qui 
a été donnée plus haut, explique assez combien 
l'Angleterre attachait d'importance, dans le 
moment où éclatait une guerre qui pouvait avoir 
des grandes conséquences pour le repos de FEu- 
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rope et quelle s'ôtait vaineineiit eflforcëe de 
préveuir, h constater^ du moins en apparence, 
rindépendaoce politique de l’Epague de tout 
intérêt français* On pense bien que les esprits 
éclairés ne durent attaclier à ce docunicut qu’un 
intérêt assez médiocre; mais le soin avec lequel 
il avait été exbumé des arcliives diplomatiques, 
ne laissa aucun doute à la Chambre sur la renne 
volonté de Cauning de s^opposer à rinvasion 
poUtic|uedu ministère français en Espagne, avec 
plus denergifi et d’enicacité quil ne Tavait fait 
à son invasion militaire* 

A la suite de ces diverses discussions, il s’en 
éleva une nouvelle, tians les séances des Com- 
aiuues lies 28, 29 et 30 avril, et qui se ter¬ 
mina le mai (i823}* Résumant les argu- 
mens emploj^és par leministèi^, durant trois 
jours de débats, eu réponse à la proposition de 
M, Macdonald de faire une adresse au roi, ten¬ 
dante ii demander le renvoi des ministres, mo¬ 
tivé sur la faiblesse de leur conduite dans la 
question de la guerre d’Espagne, G. Cauning 
s’exprima de la manière suivanle dans on dis¬ 
cours, remarquable par sa modération , et dont 
on présente ici l’extrait , comme f historique 
des .négociations qui avaient eu lieu quelques 
mois auparavant a Vérone, 

« Messieurs , nous avons cherché à eÜéctuer 
un grand objet par des moyens doux et paeili- 
ques. Les alliés k Vérone voulaient agir comme 
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un corps nui qui sa serait attribué le droit d'in¬ 
ter veutiou tiaBS les aflaires de FEspai^ne, Nous 
leur avons déclaré que nous ne pouvions accéder 
a ces principes^ îa rlissolution iiiéme de Falliance 
dût-elle éti'e la suite de notre déclaration. Mais 
nous 11 avons use envers euK d’aucun reproche^ 
d aucune ruenace? coninie 1 opposition l’aurait 
voulu. Cela a aurait servi qu'ti nous en faire des 
ennemis ouverts ou secrets,,,. Nous avons ob¬ 
tenu une chose à Vérone, c’est que les alliés 
nont pas parlé comme une corporation, mais 
rédigé et présenté séparément leurs notes con¬ 
tre î Espagne.,,, 

La b rance revint de Vérone avec une pro¬ 
messe coiidilioonelle et hypothétique de secours 
de la part des trois puissances du Nord; mais 
les cas prévus dans ce document ne sont pas 
arrivés; cétait 1^, une attaque de lEspagne 
contre la France; la mise en péril de la vie 
du roi d Espagne et des membres de sa lainiUe; 
3", le changenicnt par force de la dynastie 
régnante. Aucun tte ces cas uest arrivé, et ce 
U est pas sur aucun tle ces motifs qne la France 
lait la guerre à lEspagne; ainsi les trois puis¬ 
sances ne sont pas tenues cle donner aucun se¬ 
cours à la France, et je ne crois pas qifaucune 
négociation postérieure les y ait engagées. 

Les négocia dons de Paris étaient tout-à-lait 
diliérentes de celles de Vérone : il n’était plus 
question d^une corporadou des puissaaces, cou- 
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stituéc de sa propre autorité^ exerçant un droit 
d'iutervendon, en vertu de je ne sais quelle 
police européenne; ce n'était plus a Paris qu’une 
question de royaume à royaume : le principe 
d’intervention était^ je ne dirai pas plus on 
moins choquant; mais il était dillérent de celui 
qu’on avait invoqué a Vérone, Ce qui expli¬ 
que pourquoi nous avons refusé a \'érone le rôle 
de nukliateiiTj qu’on nous proposait entre la 
grande alliance et l’Espagoej parce que nous ne 
voulions pas reconnaître les prétendus droits 
d’une corporation des puissances inspectant les 
affaires de rEuropc* Mais, à Paris, nous avons 
olïtTt d’accepter le rôle,de médiateur, parce 
que c’était un tliftérent ordinaire de royaume à 
royaume. 

Nous avons a dessein laissé la France incer¬ 
taine de notre neutralité, afin de la faire hésiter 
sur la guerre d’Espagne, Il était décidé que le 
discours du roi au parlement contiendrait Tan- 
nonce formelle de notre stricte neutralité; mais, 
dés que nous eûmes connaissance du discours du 
roi de France aux chambres, il fut décidé que 
le mot neutralité serait supprimé dans le discours 
de ia couronne. Ce fut moi-même qui en in¬ 
struisis le chargé d’airciircs de France, M, de 
Marcellus, en lui expliquant nos motifs* 

» A Végard des conseils donnés à VEspagne, le 
duc de Wellington, qui les présenta^ est lui- 
même intéressé, comme propriétaire foncier, 
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ddtis le ^i*t de I Espagne J et a consulté iin des 
plus braves défenseurs do la liberté espagnole 
(le général Alava). II j a des hommes d'état 
espagnols qui penseut que, sans violer eu aucune 
manière la constitution de l'iispagnc, on pour¬ 
rait la réviser, puisque, d’après l’opinion des uns, 
la période de huit années (isée par la révision 
est écoulée, u Canuing lit ensuite l'éloge du ton 
ferme, noble et calme des notes de M. San 
iMicbel. 11 dit qu il ne blâmait pas Je sentiment 
délicat d’honneur qui a défendu aux Espagnols 
déconter aucune propo.sition de modification 
dans leur constitudou ; mais que, dans l’Angle¬ 
terre, ce point d'honneur éût été ridicule : qu'elle 
avait dû. comme médiateur, prendre les choses 
comme elles étaie ut, et que, tout eu considérant 
iatUique de la France comme injuste et impo- 
Jitique, elle devait tout tenter pour empêcher 
une guerre qui pouvait agiter l’Europe. 

« L'opposition nous présente m oontinua Can- 
uiug,)) comme ayant été les dupes du ministère 
français.Ce ministère, selon l’opposition, a tou¬ 
jours poursuivi son but, et nous a trorapésenpa- 
raiasimtvarier. Non, le ministèrefrançaisa faitde 
grands sacrilices pour paraître constant. Lorsque 
M. deftiontmorencj, après avoir été récompensé 
pur Je titre de due, sortit tout à coup du ministè- 
l’e, nous avons sans doute été dupes un instant, 
niais nous l’étions avec tout le monde. Nous 

avons cru que cela annonçait un changement 
tome I, 4 
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relativement à la paix et i« la guerre ; mais le 
seul cliangement réel, c’était que le dilïérent 
d’une question européenne était devenu une 
question française. M. de Montmorency, qui l’a¬ 
vait traitée comme une question européenne, et 
qui avait pris des engagemens dans cet esprit, 
agit en homme d’honneur lorsqu il se retira, 
dès qu’il vit que la question était considérée 
d’après un autre principe... Personne, en lisant 
avec attention les notes de M. de Chéteanbriand, 
ne saurait y méconnaître une différence remar¬ 
quable d’avec celles de sou prédécesseur. M. de 
Montmorency se fâche dès qu on lui nie que c est 
une question européenne. M, de Ghûteauhriand 
traite l’allaire comme une question purement 
française, fl est vrai qu’il a essayé de faire une 
sorte de compromis eu la qualifiant ciitm/'B- 
7nent fhuiiçuisc et d’entièrement européenne ^ 
expression que nous avons quelque dilïiculté de 
comprendre ici, où nous suivons encore les rè¬ 
gles surannées de l’ancienne logique. 

» Puisque j’ai nommé M. de Chàteaubriand, 
et puisque quelques-unes de nos expressions à 
son égard ont été mal interprétées, je trouve 
nécessaire de déclarer qu’ayant l’honneur de le 
connaître personnellement, je n’ai pour lui que 
dessentimens d’estime et de considération. J’ad¬ 
mire ses talens; je sais que c’est un homme dont 
l’honneur ne reçut jamais d atteinte j je le crois 
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très-capable de remplir lrabilerae„, les deeoirs 

ue Æsd place, n 

Caoning terminait son discours par une cita- 
Uon dun passage d un ancien discours de lord 
trrey, dans lequel ce célèbre chefde l’opposition 

enTsOS T ‘iéveloppé; 

en 1808 1 idee que les nations n ont pas mission 

poui se livrer à des entreprises dievaleresques et 

romanesques. « Ainsi, ajouta Ganning, ceux qui 

nous accusent aujourd'hui de ne pas aller assez 

loin en faveur de l’Espagne, sont ceux mêmes 

qui nous accusaient d’agir en enthousiastes lors- 

BoniPte?* i«“S 

M. Brougham répliqua è Canning, et finit par 
proposer à M. Macdonald de retirer son adresse 
afin que ces débats de trois jours, où tout lé 
monde avait été unanime à condamner l’inva¬ 
sion de l’Espagne, ne fussent pas terminés par 
une division apparente. 

Cannmg reprit alors la parole et dit : « JNous 
avons, pendant trois longues séances de nuit, 
subi les leçons contiuueUes et interminables des 
membres opposés, qui nous accusent d’avoir 
cede avec trop de complaisance aux vues des 
puissances étrangères. Nous avons profité de ces 
eçons, et alin qu’on ne nous accuse pas d'être 
trop faciles, nous déclarons que nous n’accep¬ 
tons pas la proposition de retirer la motion de 
11 . Macdonald. Je conviens quelle n’ollre pas de 

i3. 
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sens ; J’avoue que je suis content de l’ameudG- 
ment; mais je ne consens pas à ce qu’on retire 
la motion. i> 

Alors des cris de dmsion ( c’est-à-dire aux 
roi.x) se tirent entendre; on invita le public à 
sortir, et lamendement fut admis par une ma¬ 
jorité de trois cent soixante-douze voix contre 

vingt. , 

Cette séance du 1"'. mai est lune de celles 

qui ont le plus puissamment contribué à lor- 
tilier rinfluence de George Canning dans la 
Chambre des communes : toutefois , le discours 
prononcé par ce ministre dans cette occasion 
(buriiit une observation qui paraît importante 
,.t qui salis doute a échappé il la bonne to. 
m à la pénétration de son espnt. Est-ce bien 
uii homme d'état tel que lui qui a pu dire que 
ti la constitution espagnole pouvait etre soii- 
,v mise à la révision , attendu que la période de 
» huit années, fixée par ellé-même pour cette 
.V révision, était écoulée i' v Eh quoi '. ces huit 
années, pendant lesquelles les auteurs, les de- 
fenseiirs, les amis de cette constitution, ont été 
traînés de cachots en cachots , envoyés aux pré¬ 
sidés ( ealéres), ou attachés aux gibets dont le 
gouvernement de Ferdinahd et riiiquisition 
avaient couvert l’Espagne : ces hmt années de 
persécution, oü l’ingratitude du prince pour 
cèux qui, aux dépens de leurs jours, avaient 
conservé sou trône, à la seule coiiditioli den 
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obtenir des institutions représentatives, auraient 
pu être considérées par le secrétaire d état des 
alFaires étrangères de la Grande-Bretagne comme 
des années dépreuve du système constitutio- 
nel? Non, nous ne le penserons jamais. Que 
Canning ait cru devoir, sous la l'orme du doute, 
et en invoquant 1 opifiion de quelques Espagnols 
qui ne cliercliaient que les moyens de capituler 
avec leur conscience, faire nue concession de plus 
au cabinet des Tuileries, et à ce qu’on appelait 
alors le prbicipe monarchique, cela peut se com¬ 
prendre; il en avait fait tant d’autres au désii- de 
conserver la paix européenne! Mais qu’il ait sin¬ 
cèrement cru è cette possibilité et qu’il ait pu 
conseiller sérieusement et comme particuliej', à 
des Espagnols, hommes d’honneur, de trahir 
leur pays, en s’avilissant è leurs propres yeux , 
cest ce que nous nous croyons fomlés à nier 
positivement, sur des témoignages de la plus 
respectable authenticité, mais que la seulecoii* 
naissance de son caractère personnel pourrait 
rendre inutiles. 

Une question du plus haut intérêt, puisque 
dune part elle tient à la tügnité de l'espèce 
bumaine, et que Je rautre elle touche ii des 
droits iesplus sacrés de t état social, la propriété, 
lut mise en discussion tlans la séance du 15 mai, 
sur la proposition expresse de M. John Jacob 
BuxtoD , député de Great Bejwin. Fl s^agissait 
de I abolition de resclavage dans les çoloiiies 
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tles Indes orientales, déjà réclamée par un grand 
nombre de pétitions, tiJe ne crains pas, disait 
» M, Buston, d’être regardé comme un enthou- 
siaste imprudent par ceux qui connaissent 
>ï rhistoire de nos débats parlementaires. On 
» doit savoir que l’abolition de l’esclavage n a pas 
été seulement reconnue nécessaire par les 
» Fox, les Sberidaii et autres partisans ardens de 
» la liberté politique, mais encore par les 
ï) hommes les plus amis d’une politique ckcon- 
w specte, tels que M< Dundas, qui prévoyait de 
)ï si loin les dangers; M. Burcke, cet ennemi 
M des innovations; M, Pitt, lord Grenville et 
» d’autres grands hommes d’état. » L’orateur re¬ 
gardait cette mesure comme la suite nécessaire 
de Fabolition de la traite , « si solennellement 
jurée par l’Angleterre, disait-il, mais quon ne 
verra jamais complètement réalisée, tant quil 
existera des esclaves dans les colonies. » 

Jamais matière plus digne d’occuper les hau¬ 
tes méditations des liommes détat n avait été 
soumise au parlement. Le principe était in¬ 
contestable; il ne pouvait donner lieu à aucun 
débat dans une assemblée qui avait voté una¬ 
nimement l’abolition de la traite ; mais les 
conséquences de son application immédiate 
étaient soumises à des considérations graves qui 
tenaient aux premiers intérêts du pays et ne 
pouvaient échapper à G. Ganning. Aussi le secré¬ 
taire d’état des alFaires étrangères, toujours plus 
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teime dans le système qu il s’était tracé depuis 
huit mois, et à 1 nccooiplissemeïit duquel on le 
voyait maintenant marcher à pas de géant, se 
hata d adopter le principe en hii-même, en re¬ 
poussant la dangereuse proposition d’un alfraii- 
chissement subit, tel que celui qui, dans les 
premiers jours de la révohition de France, avait 
porté Tincendie et la dévastation dans les co¬ 
lonies de ce pays* M* Buxton s’était efforcé de 
démontrer, d apres les principes de la cooslitu- 
tion britannique et les dogmes du christianisme, 
que le droit de propriété sur un esclave n’avait 
aucun fondement juste ; que c’était primitive^ 
ment un acte de vol ou de brigandage qui avait 
fait passer rAfi'icain dans les mains du mar¬ 
chand d esclaves, et qu’en passant de main eu 
main, le d^pit n’acquérait pas le caractère qui 
lui manquait dans l’origine, etc., etc. A ces as* 
sertions, approuvées par la conscience de la 
Chambre et par celle du ministre lui-méme, 
celui-ci devait opposer de puissautes considé¬ 
rations politiques- Cétait seulement en accor¬ 
dant alternativement son approbation aux prin¬ 
cipes établis par fauteur de la proposition, et 
aux craintes par lesquelles cete proposition était 
combattue, quil pouvait espérer de concilier 
les opinions des amis des noirs qui siégeaient 
sur les bancs de l’opposition, et parmi lest[iicls 
üii comptait un assez grand tiombrc de ministé¬ 
riels, ayant à leur tête le respectable VVilber-^ 
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force, avec celles des ennemis déclarés de tonte 
innovation dans le système coloniaL La réponse 
de George Canning remplit parfaitement ce 
but : en voici Textrait, suivi de ! amendement 
qui tendait h fonder rafi'ranchissement des 
esclaves sur le principe de ramélioration gra¬ 
duelle de leur sort, et à prendre immédiate- 
ment des mesures pour atteindre ce but, a Mes¬ 
sieurs, dit le ministre, je redoute de provoquer 
des troubles en excitant parmi les nègres le désir 
de la liberté ; je crains tout ce qui pourrait nuire 
le tnoins du monde aux planteurs des colonies, 
auxquels on avait en quelque sorte donné à 
entendre c[ne Vabolition de la traite ne com¬ 
promet irait pas leurs droits de propriété* De 
fautre coté, je partage le vœu devoir les nègres 
de nos colonies jouir d’un état oivi^ aussi heu¬ 
reux qu’il peut être, sans compromettre la sûreté 
des planteurs, qui sont nos concitoyens. D après 
ces considérations, le langage le plus circou' 
spect et le plus calme est le seul qui convienne 
à cette discussion. Un seul mot indiscret peut 
allnnier un incendie. Pour éviter toute irritation, 
ne parlons pas des horreurs qui accompagnaient 
jadis la traite, c’est une question décidée, 

» Ulionoràble auteur de la motion part dun 
principe que je ne saurais adopter. Il soutient 
que les principes de la religion chrétienne, et 
ceux de la constitution anglaise, ne nous per¬ 
mettent pas de tolérer fésclavage. Le christia- 








DE G* CANNÏjHG. 301 

ûisme, lors de sa Jondadan, trouva le plus dur 
esclavage établi dans le monde roniainj il n’en 
provoqua pai^ 1 abolition, parce que, recofloaissant 
tous les gouvernemens et toutes les inbÜLuuons 
existantes, il professa. le principe de ne pas ixi- 
tervenir dans les afiaires politiques. IN invoquons 
donc pas rautorité du abristiaoisaie pour exiger 
iin média teineiit fabolitioii de 1 esclavage 5 lais¬ 
sez les principes et Tesprit de la religion produire 
successivemeDt leur elfet salutaii'e pour adoucir 
les mœurs. Voici ce que dit à cet égard le docteur 
Paley, théologien anglican célèbre, qui a traité 
ea:-pr*qfessù cette question. 

H La religion chrétienne, en répandant sa 
» douce lumière, a fait peu à peu sentir aux 
« hommes tout ce qu’il y a de déraisonnable, de 
M vicieux dans les abus qui se glissent dans les 
w institutions humaines : c est ainsi qu’elle a aboli 
>> Tesclavage grec et romain c’est ainsi quelle a 
jï fait tomber la tyrannie féodale; elle finira, en 
J? inspirant le cœur des gonverDans , pïir faire 
disparaître les restes de l'esclavage dans les 
ï> colonies. >t 

w Quant a la constitution anglaise, continue 
le ministre, elle défend incoutestablenièntTes- 
clavage dans les lieux où.son enapire est établi ; 
mais elle ne défend pas la tolérance de 1 escla¬ 
vage dans dauü'es territoires où elle n exerce 
quune ioUuence liniitéar :Si nous adoptions 
dans toute sa rigueur ropiaion de rfionorable 
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auteur delà motion ; si nous disions que la reli¬ 
gion et la constitution exigent impérieusement 
labolitioii de l’esclavage, il ne resterait aucun 
doute que cette abolition ne dût être immédiate 
et absolue. Mais l'honorable membre lui-même 
ne veut quune abolition graduelle et lente. Je 
pense donc qu’il devrait convenir avec moi que 
les mesures pour préparer et amener ce grand 
ch a ngemenr devraient être confiées au gouverne¬ 
ment. Les résolutions que je vais soumettre à la 
Chambre ne diffèrent de la motion que par des 
expressions plus circonspectes; c’est la suite né¬ 
cessaire de la différence entre nos situations et 
notre responsabilité. Le gouvernement ne doit 
admettre aucun principe général , qui pourrait 
être mal interprélé par une classe detres infor¬ 
tunés, mais non pas irapuissans ; je propose 
Famendement suivant. 

« Quhl est utile d’adopter des mesures efficaces 
w et décisives pour améliorer la condition de la 
population esclave dans les états soumis h Sa 
» Majesté. 

» Que par une exécution ferme et persévé- 
1 ) raute,mais en même temps judicieuse et tern¬ 
ît pérée de ses mesures, la Chambre espère amener 
» une amélioration dans le caractère des esclaves, 
w qui puisse les préparer à une participation à 
ces droits et privilèges civils dont jouissent les 
autres sujets de Sa Majesté. 

» Que la Chambre désire vivement Faccom* 
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« plissement de ces desseins aussitôt que sera 
» arrivée l’époque où iis seront compatibles avec 
>ï le bien-être des esclaves eux-mêines; avec la 
» sûreté des colonies et avec les justes égards 
» dus aux intérêts des propriétaires* 

» Que ces conclusions soient mises sous les 
» jeux de S, M, » 

Canuing reprit encore la parole pour faire 
observer que et tout en s’attendant à la bienveil¬ 
lante coopération des assemblées législatives des 
colonies J Je gouvernement ne manquerait pas 
de profiter de Tautorité moins limitée que la 
couronne exerce dans les colonies où il n’j a pas 
d assemblées, pour exécuter plus promptement 
toutes les mesures d’amélioration que les circon¬ 
stances rendraient praticables ; ajoutant que 
« 1 exemple du bien qui s’opérait déjà et qui conti¬ 
nuerait à s’opérer dans les colonies, soumises à la 
conroane, aurait une grande influence sur les au¬ 
tres* M II complimenta de nouveau M* Buxton 
sur ses principes et ses sentimeos , en ajoutant 
que t( f"esponsaÙi7lté a Sfcivre une 

» marche plus circonspecte ; mais qu’il désirait 
w et espérait voir TAngleterre se laver tout-à- 
fait de cette tache de resclavage. » C’était 
s’expliquer assez clairementj aussi la Chambre 
s empressa-t-elle de lui prouver, par son vote, 
quelle le remerciait de s’être fait aussi bien 
comprendre. 

En eflfet, il est peu U’occasions où la Chambre 
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des communes ait offert l’exemple d’une unani¬ 
mité semblable k celle qui accueillit l’amende¬ 
ment de G, Canningj car cet amendement fut 
adopté J sans xnême que Ton eût été aux voix* 
La conviction était dans tous les esprits ^ et les 
sages paroles prononcées par le ministre , qui, 
en adressant de flatteurs éloges à M. Buxton, 
lui avait cependant fait sentir *10010 la différence 
qui existait entre leurs situations respectives ^ 
furent vivement appréciées par la Chambre, et 
fort!lièrent de plus en plus finfluence dont il 
Jouissait déjà. 

Peu de temps après, dans la séance du 20 
juin, une nouvelle occasion se présenta pour 
CanniDg de faire sentir à 1 opposition quil 
n’était pas en son pouvoir de donner, dune ma¬ 
nière satisfaisante, toutes les explications qui 
lui étaient demandées. M. Brougham , toujours 
infatigable quand il s agit de résister à l oppres¬ 
sion et de défendre les lüiertés publiques, de¬ 
manda au secrétaire d’état des affaires étrangères, 

s’il y avait quelque chose de fondé dans les 
bruits répandus par les journaux relativement 
au roi de Wurtemberg ; s’il était vrai que les 
puissances alliées eussent rappelé leurs ambas¬ 
sadeurs de Stuttgavdj parce que le roi se refusait 
à supprimer un journal , ou, selon d autres, 
parce qu’il ne voulait pas faire certains change- 
mens qu’on semblait exiger de lui dans la con- 
stituüoo de son royaume ; si enfin, conune on le 
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disait, la querelle avait comnieiiêé par une pro¬ 
testation du roi de Wurtemberg contre l'inva¬ 
sion de rEspagne? » 

Toutes ces questions étaient graves sans doute, 
et tenaient au premierdes droits des souverains et 
des peuples, au prinGipe de leur indépeudance, 
que méconnaissait etfronténaent Talliance du 
nord, et dont TAngleteiTe n’était alors en me- 
snre de réclamer lobservatiou que par les seules 
voies diplomatiques; aussi Ganning, prenant la 
parole, ne fit-il qu’à voix basse^ et comme s’il 
eût craint d’être entendu à quelques pas de lui, 
quelques observations contre le mode d’adresser 
des questions aux ministres. « Ce pays, dit-il, 
ne participe d’aucune manière aux actions des 
puissances alliées; quelques-um des renseigne- 
mens parvenus au gouverncmeDt ressemblent, 
il est vrai, à ceux que rbouorabîe membre cite, 
mais d’autres détails en ditFèrent sur des points 
essentiels. Je ne veux pas nier que le gouver- 
nement nait reçu des nouvelles, mais je de¬ 
mande à être dispensé d’en dire davantage, » 

M, Brougham ayant sagement observé que la 
questionqu’il avait faite étaitrigoureusementdans 
les termes parlementaires et dans la compétence 
delà Chambre, mais que faucien principe et le 
vieil usage étaient deconsidércrl^Angleterrecom¬ 
me intéressée dans tout ce qui arrivai t d’important 
entre les puissances continentales : Canning re¬ 
prit, avec le même ton de modération et de 
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réserve : « J'avoue que ce pî^ys peut être intéressé 
aux conséquences de cette affaire, mais il y a 
une distinction clairement tracée entre les tran^ 
sactions auxquelles nous prenons une pai't quel¬ 
conque J et celles à Tégard desquelles nous som¬ 
mes étrangers et simples spectateurs- Si je de¬ 
vais répondre à Thonorable membre, il me 
faudrait entrer dans la discussion des débats sur 
lesquels je n ai que des données iocertaines. Le 
meilleur parti est donc de dire que les ministres 
n’ont pas de renseigneraens positifs sur cette 
affaire, » M. Brougham ayant répliqué qu il 
ne saurait laisser passer Tobservation du très- 
bonorabie secrétaire detat, sans protester con¬ 
tre cette doctrine, que VAngleterre doit rester 
tranquille spectatrice des aggressions des des¬ 
potes du continent sur Tindépendance des na¬ 
tions j et que ce serait donner une approbation 
tacite à des principes tout-à-fait détestables en 
eux-mêmes et qui ruineraient le crédit national ; » 
Canniugj sans se départir un seul instant delaptus 
parfaite impassibilité, se leva pour répondre par 
ce peu de mots, qui terminèrent la discussion : 
a Je demande seulement à ajouter que je n ai 
pas dit que TAiigleterre resterait trajiquillc 
spectatrice. » Nous laissons à nos lecteurs le 
soin d’apprécier toute Timportance de ces pa¬ 
roles. 

Cependant rattention de G. Canning ne ces^ 
sait de se porter sur ies grands intérêts poli- 
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tiqii6s €t comrtierciaux de 1 Angleterre dans le 
nouveau monde, et celte immense brandie de 
la prospérité britannique, objet spécial de ses 
méditations 3 prenait tous les jours d’immenses 
accroissemens. Les relations avec les Amériques 
émancipées continuaient à s’alFermir là. où elles 
existaient déjà; elles se préparaient et s établis¬ 
saient là où elles n’existaient pas encore. Préve¬ 
nant les v^ûeux et les demandes du commerce, 
exprimés dans une lettre adressée au ministre 
des affaires étrangères, en date du 21 août 
1823 , Canning s occupait déjà delà nomination 
dagens sûi'Sj inteUigens, qui connaissaient le 
pays 3 amis des principes sur lesquels se fondait 
la liberté des nouvelles Vépiibliques, et qui, de^ 
puis long-temps eu rapport avec leurs obefs 
civils et militaires, parcouraient dans tous les 
sens ces vastes contrées ; s’instruisaient des be¬ 
soins de leur commerce ; établissaient des cor¬ 
respondances, et proposaient à ces états naissans 
I ouverture de communications avec les maisons 
manufacturières les plus considérables de Lon¬ 
dres et des premières villes de la Grande-Breta¬ 
gne, jusqu’au moment très - prochain où des 
consuls et des agens commerciaux allaient être 
accrédités dans les ports principaux de la nou¬ 
velle union, et y précéder rarrivée des agens di¬ 
plomatiques qui devaient apporter Tacte formel 
de reconnaissance de ces états par l’Angleterre, 
La politique étroite de lord Castlereagh, sous le 
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voile d’une teinte modération J mais dans le fait 
parce qu elle était vendue à ta coalition des ca¬ 
binets absolus, parmi lesquels fEspagiie occupe 
foiie des premières places, avait constamment 
repoussé le gfand avantage que lui ofïrait le 
commerce libre de IWiTiénque du sud, bien 
qu’elle fût contrainte d’avouer que « le com¬ 
merce n’était rien pour les autres jKiys^ en com¬ 
paraison de cè qu’il pouvait devenir pour l’An¬ 
gleterre ^ Ganning s empara, dans l’intérét de 
son pays , des immenses ressources sacrifiées par 
Castlereagh aux intérêts de l’Espagne et à ses 
engagemens persoiinets avec ralliance du nord, 
et lorsqu’enfin ses plans turent'pleinement ar¬ 
rêtés, d’après les renseignemens qui lui parve¬ 
naient de tous les ports de rAnaérîque, il les 
mit sous les yeux du monarque et du conseil, qui 
leur donnèrent une entière sanction. Ces hautes 
pensées, méditées dans le cabinet de Saint- 
James, s’exécutaient par de fréquentes expédi¬ 
tions en Amérique, pendant que les hommes 
detat du cabinet des Tuileries discutaient gra¬ 
vement sur la question de savoir si les colonies 
espagnoles avaient eu le droit de se déclarer in¬ 
dépendantes; si cette déclaration de leur part 
nétait pas une atteinte ^ la légitimité du roi 
Ferdinand; si mtin la France pouvait recon- 

^ Étal de TAn^leterre en 1822, imprimé par ordre du 
nûnwlere de S. M. britarinique 







UE G. CANKIMG. 


209 

uttiLie cettG indépeuilance. Or, pendant qu’on 
soecupait a Paris de la solution de ces ques¬ 
tions, dont l'événenieiit a démontré la niaiserie 
politique le gouvernement et le commerce 
anglais, dirigés par le génie de Gànning, s’é¬ 
taient tellement emparés de toutes les aflaires et 
de tous les débouchés de ces vastes contrées, 
que, lorsque le cabinet des Tuileries s’est ré¬ 
veillé de sa longue léthargie, il a trouvé l’Angle¬ 
terre maîtresse de toutes les relations commer¬ 
ciales de l’Amérique dn sud; des traités conclus 
par elle avec les nouvelles républiques; et par¬ 
tout une grande détianee contre les agens que 
ce cabinet s était enfin décidé à lui envoyer. 

Ce fut sous ces auspices que se termina , le 19 
juillet, la session de 1823 , qui fut d’abord pro¬ 
rogée au 13 septembre suivant, puis au 13 no¬ 
vembre, puis au 25 du même mois, puis enfin 
«U 3 février 1824 , et pendant laquelle s’étaient 
préparées les importantes résolutions politiques 
et administratives, qui, au dedans comme au 
dehors, devaient apporter plus tard, à l'état de 
1 Angleterre, de grands et utilescliaugeiiiens. Les 

^ Ces prétendus boni mes d^etat ne ressemblarcnî; pas 
niai aux évêques du bas-empirc, qui, au moment où les 
Musulmans* entrant en vainqueurs dans Constantino¬ 
ple, inceiicUaient la ville, metlaient à mort et rédui¬ 
saient en eselavagc sa population, dissertaient froidc- 
Trient sur d'absui-des questions de tliéologie. 

tome I, iX 
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tlispositioas du cabinet britannique, dont une par¬ 
tie devenait de plus en plus liostile aux vues et a la 
personne de Ganning, ne lui permettaient toute¬ 
fois de les efîeetuer qu’avec une lenteur fort étran¬ 
gère à son caractère, naais que les circonstances 
rendaient indispensable. Chaque jour, en sou e- 
vant une partie du voile dont les projets du mi¬ 
nistre étaient encore couverts, et en le rendant 
plus cher à la nation dout il semblait deviner 
les pensées, prévenir les vœux, et comprendre 
de plus en plus les intérêts, ajoutait ii la haine 
que l’oligarchie anglaise et étrangère lui avait 
vouée , et suscitait de nouveaux obstacles au 
développement du système le plus généreux et 
le plus conforme aux vrais intérêts de sa poli- 
tique et de son commerce, dans lequel 1 Ang e- 

terre fût jamais entrée- 

Une note diplomatique d’une très-haute im¬ 
portance, venant de Saint-Pétersbourg, et qui 
peut être considérée comme la clef des résolu¬ 
tions prises six mois auparavant îiVeroae, lut, 
dans les jours qui précédèrent la protog^ion 
du parlement, rendue publique è Londres. Nous 
la rapportons ici, moins è cause de son un- 
portance effective, de la fausseté notoire de 
quelques-uns des faits quelle contient, ‘ ^ 
principes tantôt absurdesj tantôt révolta ns q - 
établit , quli raison du méconlentement tres-ree 
quéprouva G- Ganning, sans lavouer pu 
ment néanmoins, de l’espèce d’îdentite dopi- 
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bourg identité dont les tliscours du secrétaire 
d état des afliiii-es étrangères et ses actes ne l’ait 



secrétaire 


Iranchissaient au reste que trop visiblement aux 
jeux de quiconque entend le langage de la diplo- 
matie. Celle-ci oe s’y méprit point, lois même 
q« Il enveloppait l’expression de sa pensée de 
toutes les formes oratoires qui pouvaient jeter 
quelque vague sur son véritable sens. Voici cette 
note, où nous avons souligné le passage dont 
Cannmg lut le plus mécontent, et sur lequel il 
ne se résigna qu’avec peine, et après y avoir mû¬ 
rement réfléchi, à garder le silence. 



" L’occupation de la capitale de l’Espagne par 


les troupes françaises, et le rétablissement de For- 
dre dans ce pays, semblent lixer le point véri¬ 
table pour prouver de la manière la plus évideme 
la justesse des résolutions prises par les souve¬ 
rains à Vérone. Quel champ vaste pour l’obser¬ 
vateur sans préjugés, qui ne cherche que la vérité ! 
On a déjè obtenu de grands succès, et bientôt on 
en obtiendra de nouveaux. Des craintes sérieuses 
se sont évanouies, et ou a tout lieu d’espérer que 
la tranquillité, si long-temps désirée, sera euliii 
rétablie. 

« L’observateur judicieux et sans préjugés ne 
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pouvait s’empêühoi-, l’année ilernière, de voir 
«leux sujets d’alarmes qu’il fallait écarter, smon 
l’Europe était plongée dans toutes les horreurs 
de la guerre révolu don paire, et tout ce que les 
vœux et les efforts avaient fait pour le bonheur 
aes peuples depuis huit ans était perdu sans re¬ 
tour. Ces deux sujets d’alarmps étaient 1 état r e 
la Péninsule occidentale et l’état de la France. 
Ce dernier pays réclamait d’abord, par son im¬ 
portance, l’attention la plus sérieuse. 

^ Qu’était la France en 1822? un volcan sur 
lequel nous ne marchions qu’en tremblant. Qu a- 
vait-oii à craindre de la France? quuii amas 
pareil de matières infernales ne causât l éruption 
du volcan , et que la lave dévorante ne sélancat 
par torreiis comme en 179Ü. La conséquence 
inévitable aurait été de nouvelles guerres, dont 
il était impossible de prévoir la durée et hssue. 
La Péninsule, peut-être, se sei ait unie a la i an 
révolutionnaire, et alors l’Europe orien^le se 
serait trouvée engagée avec l Europe occidentale 
dans une lutte qui aurait probablement choisi 
ïAUemagne pour le tliéàtre du carnage et de la 

désolation. ■ * u. 

M Si en 1822 telles étaient les craintes fies 

hommes impartiaux , que ne devaient pas crain¬ 
dre les cabinets d’Europe, qui ne désiraient rien 
tant que la continuation de la tranquillité, but 

de tous leurs efforts? 

« L’expérience a montré que les elemens de la 
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révolution éiaieut répaBdu.'s en France, noii-seu- 
leraerit parmi les citoyens, mais encore élans 
Farmée, qui devrait être le véritable soutien du 
trône et la sécurité de la nation. Le clément son- 
verain de la France s^est vu forcé d’adopter des 
mesures rigoureuses, et a vu, avec regi'et, que 
ses elîbrts constans pour faire le Ijonheur rte ses 
eufans n obtenaient pas le succès qu’ils auraient 
certainement eu chez les autres nations. Des 
vents ont amené de l’Occident des principes et 
des maximes qui n’ont servi qu’a allumer Fm- 
cendie de ce côté-ci des Pyrénées, Ces principes 
s étaient même emparés de 1 espril des personnes 
appelées dans le gm'nd consE'il de France, pour 
coopérer k son boiitieur véritable. En un mot, 
ils menaçaient de détruinî les fruits que le roi de 
^ rance travaillait sans cesse à faire mûrir, 

» Un tel état de choses, dont les consé“ 
qiieiices possibles concernaient toute i'Ivuropc, 
ne pouvait pas être négligé par les souverains; 
d ue pouvait pus sur tou l échapper aux veux 
péuétraos de notre empereur, si attadié au 
niamtien de la paix. Cette grauile question , 
comment remédier à un pareil état de choses? 
devait .nattireHement être discutée à Vérone; 
f^Ile méritaiL toute latïeiUion des souverains as* 
semblés, 

» Procéilant d’après le principe (uadameiital 
de (a saiiite-alliance, d(^ maintenir d’un bras 
ferme Fêtai restaiirû de FEureipe et le bien-élro 








214 HISTOIRE DU MINISTÈRE 

des nations J toute rassemblée diplomatique de 
Vérone vit clairement qull était grand temps 
de tarir les sources qui, de roccident de 1 Eu¬ 
rope, menaçaient de verser sur le monde un 
déluge de nouvelles calamités. On ne délibérait 
que sur les moyens d’atteindre ce but impor¬ 
tant. 

» On ne s’attend pas à nous voir récapitu¬ 
ler ici les actes du congrès; mais nous pouvons 
à présent admirer les vues profondes et leléva- 
don d’àrae qui ont été nécessaires pour attein¬ 
dre la position où nous sommes arrivés» Le pro¬ 
blème, eu peu de mots, était d’employer une 
nation qui n’était pas encoré parfaitement tran¬ 
quillisée, k ramener une autre nation, et avec 
elle toute TEurope à un repos solide. 

» Les mesures adoptées avaient pour base un 
juste coup d’œil sur fliistoire et le caractère de 
la nation française, qui a développé tant d’acti¬ 
vité nationale dans les nobles occupations de la 
guerre, et qui toujours eu temps de guerre a 
Oublié les discordes dont les malintentionnés 
répandaient le germe pour détruire sa prospé¬ 
rité publique. L’histoire des six derniers mois 
prouve qu’on avait justement apprécié le carac¬ 
tère français, et qu’on avait choisi les mesures 
les plus sages. La France, depuis la marche de 
ses armées, est, comme on l’avait prévu, re¬ 
tournée à un état de tranquillité; ce peuple gé- 
néi'eux se trouve Üatté en vpyant ses étendards 
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victorieux llotifins sur le territoire d’une nation 
étraogcTe et héroïque* La nation ^ qui se croyait 
humiliée J se trouve de nouveau élevée au rang 
d’im peuple indépendant^ capable d’exécuter 
de grandes choses par ses propres efibrts. Elle 
voit le nom de son roi futur inscrit sur la liste 
des généraux qui sauront défendre de toute at¬ 
taque son propre royaume. Elle voit un peuple 
brave se retirant devant ses armées; et même 
la majorité de ce peuple venant à leur rencon¬ 
tre avec des guirlandes de laurier. C’est tout ce 
qui était nécessaire pour atteindre le second et 
grand but indiqué au commencement de ces re¬ 
marques. 

Tournons maintenant nos yeux vers la Pé* 
ninsule* 

» Aussi long-temps que Ton reconnaîtra que 
la consistance est la chose spécialement néces¬ 
saire dans tout gouvernement, les hommes d’é¬ 
tat et les historiens qualifieront de sage la réso* 
hitîon .des souverains de mettre un terme aux 
désordres de l’Espague, Les gouvernemens de 
TEurope n auraient-ils pas été coupables de fin- 
conséquence et de la contradiction la plus gros¬ 
sière à fégard de toutes les conventions et de 
toutes les résolutions prises depuis 1815, s’ils 
avaient souffert qifun état de clioses tOut-h-fait 
contraire subsistât dans quelques parties de l’Eu¬ 
rope ? 

» Si le feu de la révolution doit être éteint, 
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on ne saurait permettre qu"il couve sous ouc 
couche légère de cendres que le vent le plus foi- 
ble pourrait enlever. 

» Il est des personnes qui ont trouvé une 
sorte de grandeur dans la révolution de la Pé¬ 
ninsule j parce qu'elle ua point dégénéré jus¬ 
qu'au point d’amener les horreurs qui caractéri¬ 
sent celle de la France. Mais devoos-nous atten^ 
dre les eKtrémités du mal avant de trouver 
quelque chose à désapprouver? Les guerres ci¬ 
viles en Espagne et en Portugal ue suüisaicnt- 
elles pas pour nous taire détester les révolutions 
qui les avaient fait naître et qui les prolon¬ 
geaient? Un peuple ne saurait être appelé heu¬ 
re us à moins que chaque citoyen, assis auprès 
de son feu, ne puisse regarder sanvS inquiétude 
le jour du lendemain ! Est-ce qu’un semblahle 
état de choses existait flans la Péninsule avant 
que Tarmée française y entrât? Le sang des ci¬ 
toyens ify èlait-il pas répandu par leurs propres 
mains? La majorité n’y était-elle pas opprimée 
par un parti qui méprisait tous lés principes? 
L’armée française n’a-t-elle pas été reçue comme 
un ange libérateur? 

H Les avocats de la révolution au delà des 
Pyrénées ont généralement le mot inquisUion a 
la booéhe; ils prétendent que le rétablissement 
de ce tribunal^ après la restauration, a été la 
véritable cause de la révolution; mais cest une 
grande erreur. C^est un fitit reeonoii qu apres 
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i expuLsioiï des Français lé rétablissement de ce 
tribunal, aboli par eux , bit considéré par Ja na¬ 
tion espagnole eiiÈière comme un des principaux 
moyens de soutenir la monarchie d’Espagne. 
Si les principes dont les Espagnols ont été im- 
bus dès leur enfance ne leur avaient pas fait con¬ 
sidérer 1 inquisition comme nécessaire , pour¬ 
quoi na-t-on pas entendu mille vois s’élever 
contre elle lors du retour du roi? Si la nation 
avait pensé autreraent, est-ce quelle a aurait 
pas persécuté sans cesse le clergé qui, eousidé- 
raïit riiiquisition comme une de ses branches, 
contribua sans doute ii le rétablir? Personne, a 
moins d avoir l esprit oifaibli, ne verra dans ceci 
une défense de finquisition et de ses fréquens 
actes de cruauté, La lumière de la raison est 
trop forte de nos jours pour que nous qualilîions 
de bonne une chose qu elle ne saurait approuver. 
Les efforts des souverains chrétiens sont teop 
évklens pour que nous perdions; une seule parole 
à démontrer qiuls ne sauraient être disposés a 
protéger rioquisitiou espagnole, et la manière 
dont elle exerçait ses fonctions. Nous voulons 
seulement démontrer comment les Espagnols en 
général pensaient avant le 1*^ janvier 1820, et 
prouver que ce ne fut pas Tiiiquisition qui causa 
1 insurrection de file de Léon, 

Mais, dira-teon, dans ce cas TEspagne re- 
tera long-temps privée des lumières et des con- 
.naissances que d’autres pays possèdent. Ceci nous 
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conduit à riniportant principe, méconnu par 
beaucoup de personnes qui se trompent, le prin¬ 
cipe que tout grand cbangement politique doit 
provenir du gouvernement légitime. Celui qui 
veut entreprendre quelque chose de grand et 
d’étendu doit avoir un aperçu de l’ensemble qui 
ne peut résulter que d’une connaissance étendue 
des divers intérêts de TÉtat et d’une longue expé¬ 
rience. Ne s’élève-t-il pas mille dilUcultés quand 
tous les habitans. d’une seule ville doivent pren- 
di^e des résolutions relatives à Tétât social et à 
des cliangemens constitutionnels? Combien plus 
grandes ne doivent pas être ces dilEciiltés, lors¬ 
qu’il s’agit d’un empire entier, et comment 
un simple individu, un officier militaire, par 
exemple, peut-il éxécuter des entreprises aussi 
compliquées, même avec les meilleures iiiteo- 
lions, sans tomber à chaque pas dans mille 
erreurs? 

» Si nos assertions n’étaient pas prouvées par 
Thistoirede nos propresjours, on pourrait se faire 
écouter en y opposant certaines hy potbèses phi¬ 
losophiques; mais les événemens de Naples, de 
Piémont et d’Espagne réduisent les théories au 
silence. De grands changemens politiques y lu¬ 
rent subitement introduits; ils étaient dus i\ une 
imagination enflammée, ils durent leurs succès 
apparens au xèle ardent de quelques officiers 
d’un rang considérable; des écrivains merce¬ 
naires ou trompés jetèrent de l’éclat sur ces en- 
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treprises. Nous aurioüs cru que ces trois nations 
auraient sacrifié leurs propriétés et leurs vies 
pour le nouvel ordre de choses; mais quand riieure 
de l épreuve arriva ^ Tédifice tout entier tomba 
en poussière. Pourquoi tomba-Nil ? parce que la 
majorité de ces trois nations était convaincue 
que 1 ancien ordre de choses valait mieux que le 
nouveau. 

» Lord Liverpool a blâmé Ferdinand de ne pas 
avoir rempli les promesses concernant Torgani- 
sation de letat qui furent faites en 1814. MaiS: 
nous craignons que le noble lord n’ait pas pesé 
la difficulté d introduire, dans un pays sem¬ 
blable à 1 Espagne, de nouveaux et de grands 
changemens, au moment où la nation venait de 
faire les plus grands sacrifices pour le maintien 
de ses anciennes institutions. 

w La mention que nous venons de faire de 
lord Liverpool nous conduit è parler de fimpor-- 
tance apparente dune diflërence d^opinîon entre 
ce ministre et son collègue d’un côté, et les 
autres ministres du congrès de "Vérone sur les 
afiâires de la Péninsule. 

Le véritable point de la question est celui-ci : 
Une dilTérence d opinion, relativement a la cause 
de la guerre J existentielle réellenient? Nous ne 
le pensons pas. Les papiers même mis sous les 
yeux du parlement inontreDt que l’Angleterre 
est aussi eniiemie des mouvemens révohitiou- 
naires que les autres états, et prouvent que les 
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ministrtis considèrent les changeniens politi¬ 
ques dans ia Pénitisule comme opposés ;m sys¬ 
tème européen actuellement existant, Autre- 
iiieut J auraient*ils conseillé avec tant «rio- 
stance des modifications à la constitution de 
Madrid ? 

Mais le congiès de Vérone na jamais de* 
jiiandé autre chose que des modificationsj et 
^assimilation de la constitution d’Espagne avec 
celle des autres états. Toutes les représentations 
faites au gouvernement espagnol furent mutiles. 
Le roi , qui dès Je commencement de la t'é- 
volution s’était expressément pronoucé contre 
elle 5 devint^ tlu jour où il fut privé du con¬ 
seil choisi par lui-même^ un instrument passil 
du parti qui sélait emparé du pouvoir^ un pri¬ 
sonnier sans aucune inüuence dans le gouver* 
ne meut. 

Les ministres actuels et les Cortès ont rejeté 
avec orgueil et même avec mépris toute propo¬ 
sition de conciliation. Les souverains qui, dans 
les affinres de Naples et du Piémont, avaient 
déjè manifesté leur ferme adhésion au système 
quils avaient adopté pour le bonheur de leurs 
peuples, ne pouvaient point hésiter dans railaire 
de fEspagne, surtout depuis que la guerre avait 
éclaté dans ce royaume, La France était ici la 
plus intéressée , comme rAutriche favait été dans 
les Hilaires de Naples, et le devoir de Fin- 
lervention était si évident, que les souverains 
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UUiés, non-seulement approuvèrent l’interven¬ 
tion de la France dans les aû'aires d’Espagne, 
mais invitèrent même le roi de France à inter¬ 
venir. 

») La dissidence avec le cabinet anglais ne 
portait que sur le mode d’intervention. U se 
contenta de faire des objections contre l’entrée 
des troupes françaises en Espagne : ce fut là 
tout. S il eut eu un intérêt positif à empêcher 
cette intervention armée, il aurait parlé un 
autre langage. Tù Angleterre ne craignait pas 
la guerre, mais seulement ses consérjuences 
possibles : elle appréhendait que la nouvelle 
politique, qui veut avec tant de désintéresse¬ 
ment le repos de F Europe , ne dégénérât dans 
cette vieille politique où l’intérêt prédominait ; 
elle ne redoutait rien autre chose. Ce fut là Ui 
seule raison pour laquelle F Angleterre refusa 
son assentiment à la guerre', car elle était d’ac¬ 
cord avec les autres puissances sur les principes 
d’après lesquels on faisait la guerre. La modé¬ 
ration et la sagesse des souverains allié.s oüraient- 
elles quelques motifs à de pareilles apprêiien- 
sions? Le temps le prouvera, si, comme nous 
l’aQirmons, il ne l’a pas déjà prouvé ; de'la guerre 
entie la France et l’Espagne ne naîtront point 
d’autres guerres. 

» Nous avons entendu dire que la nation an¬ 
glaise, pleine d’eiitUousiasme pour les libéraux 
espagnols, est prête à prendre les armes pour 
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eux. En cela^ comme en d’autres points, on 
n’a point dit la vérité. Avec quel empressement 
le parlement n a-t-il pas approuvé la neutralité 
résolue par le ministère ! Avec quelle fermeté 
de décision a été repoussée la motion de rap¬ 
porter le bill qui défend les enrôlemens à f é- 
tranger, motion évidemment favorable aux Es¬ 
pagnols ! Nous laissons au public à juger de 
l’exactitude de nos observations ; mais nous pen¬ 
sons que tout observateur de sang-froid, qui se 
souvient de ce que son pays et lui-méme ont souf¬ 
fert, et qui apprécie la paix dont il jouit main¬ 
tenant, reconnaîtra que les résolutions prises à 
Vérone ont eu pour but son véritable bonheur 
et celui de ses concitoyens, La Russie jettera 
toujours un regard d’orgueil sur cette période de 
son bistoire et sur son grand monarque, qui, 
avec tant de désintéressement, emploie son im¬ 
mense pouvoir à assurer la paix et la tranquil¬ 
lité du monde, » 

Une dernière communication faite au par¬ 
lement dans la séance qui précéda celle de sa 
jrrorogation, peut donner une juste idée du 
point de vue sous lequel Canning, craignant 
avec tous les hommes d’état de l’Angleterre que 
l’étaidissement de f inlluence française en Espa¬ 
gne ne fût le terme de celle de la Grande-Bre¬ 
tagne dans ce pays et en Portugal, envisageait 
les affaires de la Péninsule , è la fin du quatrièiiie 
mois deroccupaliou française, Victor Saez, nom- 
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nié quelques mois plus lard par Ferdinand , son 
miuistre des affaires étrangères, avait été chargé 
au commencement de juin -1823, d’informer le 
roi et le gouvernement de la Grande-Bretagne 
de 1 installation faite h Madrid d’une prétendue 
régence d’Espagne et des Indes, laquelle, disait 
ce moine , aurait été déjà reconnue par les rois 
d’Espagne et de France, et le duc d’Angoû- 
lême. 

La réponse de Canning à cette lettre est d’une 
dignité et d’une sécheresse remarquables; la 
voici. 

10 juin 1823. 

» Monsieur J 

n J’ai riionneur de vous accuser réception 
de la lettre que Votre Excellence ma fait Thon- 
neur de mVdresser ]e 7 du courant ^ ponr ni’aii“ 
conçer rinstallatioa d"une nouvelle régence a 
Madrid, et me faire passer une lettre adressée, 
comme vous me le mandez, par cette autorité, 
au roi mon maître. 

« La régence d’Urgel, il y a quelques mois, et 
plus récemment encore celle qui a été iosLalIée 
après l’entrée des Français en Espague, m’a¬ 
vaient successivement adressé des lettres, pour 
annoncer de la même manière, qifelles pre¬ 
naient respectivement le gouvernement de TEs- 
pagne. 

On na pas jtigé nécessaire de répondre à 











22i IllSTOiBE Di; MINISTÈRE 

ûiici-cHO de ces con^JJ7UTiic(ttioTis ^ et si je iiié- 
cai'te de la coaduite teuue dans ces deux circoii- 
slances, c’est simplement parce que je ne vou¬ 
drais pas paraître coupable dune impolitesse, 
eu renvoyant voire messager^ sans vous accus6r, 
par écrit, réception de votre lettre. 

» J e n’ai rien à ajouter ; le roi, mon maître, 
ayant un ministre résidant auprès de la personne 
de S. M. C., ne peut recevoir de communication 
de ce genre. En conséquence , il ne me couvient 
pas, d'après mes l'onctions, de présenter au roi 
la lettre adressée à S. M., et que j ai 1 bonnêui 
de vous renvoyer ci-jointe. 

il J’ai riionneur d'être, 

1) Si^né, Ci. Canning- » 

Sans doute lorsqu’il s’exprimait ainsi, le se¬ 
crétaire detat des afiaires étrangères connaissait 
bien l’esprit public de l’Angleterre. H savait que 
l’opinion générale y était Ibrtement prononcée 
contre l’intervention française; quelle était toute 
eu laveur de la révolution qui succomJiait dans 
la Péninsule sous la puissance des intrigues et 
de l’or du cabinet des Tuileries, bien plus que 
sous celle de ses armes; que la haine des prin¬ 
cipes établis par les congrès de Vienne, de Lay 
bacb et de Vérone, y était profonde et unani¬ 
me; que tous les cœurs généreux se prononçaient 
dans les trois royaumes en faveur de 1 émancipa- 







DB G. CAKJflHG. 225 

tion des catholiques idandais, c’est-it-dire de 
toute la population de ce pays qui, pour prix de 
son or et de son sang tant de fois prodigués pour 
la patrie, ne demandait qu’à partager les droits 
politiques communs à tous ses enfans. Toute¬ 
fois cet appui que trouvait Caniiing dans le 
sentiment national et dans l’approbation de 
toute l’Europe éclairée, en ajoutant un nouveau 
degré d’énergie à celle qui lui était naturelle, 
le rendait de plus en plus odieux à l’oligarchie; 
Ion apprit, à l’époque où le parlement .venait 
d'être prorogé (19 Juillet 1823) que, prolitant 
de 1 état précaire de la santé du roi, qu’on savait 
étP'e fort attaché au comte de Liverpooi et aux 
secrétaires d’état Canniug et lîohinsou ( de- 
veuu depuis premier ministre sous le nom de 
l()rd Goderich), cette oligarchie avait résolu 
d écarter du cabinet ces trois derniers membres, 
connus par leur attachement à la cause catholi¬ 
que. On comptait, pour assurer le succès de ce 
plan , sur la coopération du duc d'York, qu’on 
savait opposé à toute concession eu laveur de 
cette cause, et sur l’absence du roi du conseil, 
où ce prince n’avait exprimé sur cette impor¬ 
tante question que des sentimeus libéraux et 
conciliateurs. Le chaucelier Eldoii et le duc de 
Wellington, dont la conduite à l’égard de Can- 
ning pendant les derniers mois de la vie de ce 
ministre, et depuis sa mojt, n’a été que trop 
bien connue de toute l'Europe, devaient ligurer 
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en première ligne, dans ce ministère J destiné sans 
dout(? U rappeler les beaux jours de celui dont 
Castlereagh avait été le chef. Pour atteindre ce 
but J le cliancelier et le parti Orangiste setfor- 
çaient d’obtenir, en Irlande et en Angleterre, 
des pétitions et des adresses au roi, atin que ce 
prince, trompé par les fausses apparences d’une 
opinion sans réalité , n’accordàt plus de conces¬ 
sions aux catholiques, ce qui devait servir de 
prétexte pour éloigner la minorité du ministère 
qui s’ctàit montré constamment favorable îi Té- 
niaucipation. Le succès de cette intrigue eût été 
une grande calamité nationale, mais elle échoua 
complètement, au inoment où ses auteurs se 
croyaient le plus près de réussir. 

C’était un spectacle étrange , bizarre, mais 
digne de lixer toute l’attention d’un obser¬ 
vateur politique, que celui que présentait en 
ce moment le ministère divisé de la Grande- 
Bretagne. D’un côté, une oligarchie intolérante, 
sans lumières, superstitieuse, impopulaire, en¬ 
nemie delà liberté: qui, dans toutes les circon¬ 
stances avait voté pour les mesures arbitraires 
et oppressives demandées par la précédente ad¬ 
ministration et qu’on savait n’avoir modifié au¬ 
cun de ses principes, combattait, eu apparence, 
dans riiiLérêt de la liberté cmle et religieuse^ 
en s’opposant aux envahissemens de la cour de 
Rome, quelle s’eftbrcait de présenter comme 
devant être ta conséquence uécessaire de la re- 














r>E G, CA^N1NR, 227 

connaissance ties droits politiqnes des catholi- 
yues idatidais : de l’autre, des ministres, deve¬ 
nus P us chers à la nation par leurs principes et 
leurs doctrines, qui réparaient, autant qnii était 
en eux, les maux causés îi 1 état par leurs pré¬ 
décesseurs et avaient fhit rentrer l’Angleterre 
dans les voies constitutionnelles, paraissaient 
a quelques esprits , trop prompts à juger leur 
conduite, avoir ouhlié que, dans la question 
grave qui divisait la nation, des précautions 
prises contre i’influence romaine dépendait le 
salut de leur pays, et luécounaître l'eflrayaute 
leçon que leur donnait en ce moment la France, 
livrée par son clergé au joug ultramontain. Tous 
ies rôles paraissaient donc intervertis dans cette 
lutte, où les amis de la lüierté semilaieotsouteuir 
les intérêts de Home, et où l’on aurait pu croire 
que cette même liberté n’avait pas maintenant 
lie plus fermes appuis que ceux qui, dans tous 
les temps, s’eu étaient montrés les ennemis les 
plus ardens et les plus irréconciliables. 

Toutefois, ce n’étaient là que de vaines appa¬ 
rences qui ne pouvaient long-temps séduire des 
esprits éclairés et solides ; en eilét ils n’avaient he- 
soinque de seiappelerquels étaientJes fondateurs 
et les chefs de la Sainte-jilliance, leurs pi in- 
cipes, les actes de leur administration, et les 
funestes conséquences de ces actes. C’était assez, 
sans doute, pour rlessilJer tous les yeux; aussi 
1 erreur ne fut-elle pas de longue durée ; et s’il 
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est vrai que le refus d’accorder les droits poli¬ 
tiques aux Irlandais ait été considéré long¬ 
temps comme une garantie de la liberté britan¬ 
nique, parce qu’on croyait voir dans cette mesure 
un moyen de rouvrir les portes de 1 Angleterre 
à rinfluence de la cour de Rome, il est juste 
d’avouer que cette idée, que nous respectons, 
même en la combattant dans ceux qui la con¬ 
servent encore, est beaucoup moins répandue 
aujourd’hui parmi toutes les classes des habi- 
taus de la Grandc-Rretagne, et que les niotils 
sur lesquels elle était autrefois fondée, sont main¬ 
tenant siogulièrement allaiblis. Peut-être suffi¬ 
rait-il de réfléeliir que la cause catholique qui, 
en Irlande, n’est en elFet que le besoin de recou¬ 
vrer des droits politiques, a été sui:cessivement 
défendue par lord Cliatani, Fox, 1 itt, Canning, 
Koniitiy, Burdett, Brougbam, etc., pour rester 
convaincu que des intérêts qui ont eu pour or¬ 
ganes et pour appuis dans les deux Chambres, 
des hommes d’état aussi illustres, appartenant 
à des partis politiques aussi contraires et a une 
opinion religieuse dissidente, ne sautaient être 
en oppositiou avec le premier de tous les inté- 
l'êts tlu celui de sa conservatioii. 

Dans le courant des mois daoût et de septeni- 
bre(;i823), Canning fit un voyagedans l’intérieur 
de l’Angleterre, pour observer l’état des manu¬ 
factures, et s assurer par lui-même des progrès 
de l’industrie, de f exactitude avec laquelle toutes 
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les branches (tu reveuu public étaient admini¬ 
strées j et d(ï la disposition {générale des esprits^ 
relativement au nouveau système politique et 
commercial qu il s efforçait dHntroduii e, malgré 
les résistances les plus vives de la part de ses 
collègues^ qui mettaient tous leurs soins a luire 
partager 'leur opposition par ceux dont les in¬ 
térêts pouvaieut se trouver froissés dans le nou¬ 
vel ordre de choses. Caniiiiig était de retour h 
Londres vers k fin de septembre. 

Le 30 du même mois, les shérifs désignés h 
Londres pour entrer en fonctions donnèrent un 
banquet somptueux auquel assistèrent les per¬ 
sonnages politiques les plus distingués du parle¬ 
ment et du ministère, entre autres G. Canuîiig, 
M. Huskissou, alors trésorier de la marine et pré“ 
sident du bureau de commerce, et le vénérable 
lord Erskine, mor*t deux mois après h fage de 
,75 ans, et dont la perle a été profondément sen¬ 
tie par tous les amis de la liberté, Lksscmblëe 
était présidée par le lord Maire. Après les toasts 
dusage, le président proposa celui de Canning, 
qui lut accepté par rassemblée avec d’au tant plus 
frenthouvsiasme, que peu de jours aupaj’avant 
ou avait appris oflIcielJement la nomination 
prochaine des consuls et agens commerciaux bri* 
taimiques dans les ports de TAinérique du sud, 
et que, d’après un bruit généraleraeiit répandu, 
ce premier acte allait être suivi de la reconnais¬ 
sance formelle de ces états par le cabinet de 
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Londres J et de Tenvoi des ageiis diplomatiques 
dont nous avons déjà parlé. Canning se nioiiLra 
prolbiideiment touché de racciieil qu"il reçut. 
Lorsque les applaîKlissemeiis, renouvelés plu¬ 
sieurs fois, eui^nt cessé , le ministre j dont 1 e- 
motion était visible, prit la parole et pro¬ 
nonça le discours suivant ^, où Ton retl'Olive tous 
les principes qui, depuis sa rentrée dans Fadmi- 
nistratïon en qualité de secrétaire d'état des af- 
jaires étrangères, étaient devenus la règle de sa 
conduite, et lui ont assuré la reconnaissance et 
l’admiration de ses contemporains et de la po¬ 
stérité. 

Il m’est impossible, messieurs, d’exprimer 
la satisfaction que me fait éprouver ce témoi¬ 
gnage d'approbation qui peut être considéré 
comme renfermant en lui-même les sentimensde 
la cité tout entière, L’approlKitiou du sotiveraiii 
et celle du parlement sont sans doute de grands 
motifs d encouragement pour un ministre, mais 

^ On remarquera que^ partout où nous avons pu insé¬ 
rer un extrait des discours de Caimiiig, ou même ees dis¬ 
cours presque en totalité , sans snspcndtT trop long¬ 
temps la marche ot rintérêt du rédt, nous Pavons fait. 
Ces citations sont d’autant plus propres a ùvire connaitre 
la pensée intime de ce ministre, qifil lui était permis dans 
les occasions dont il s’agit et qtfon pourrait appeler des 
réunions de famille, de s’exprimer avec moins de réserve 
et de drconspeclîon que dans la Chambre des commu¬ 
nes, où il parlait, en présence de FKu rope. 
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ils 11 égalent ptis les applaudissemenstle nos con¬ 
citoyens* Mon respectable ami te lord Maire a 
dit, avec raison, que, dans des circonstances aussi 
difficiles que celles on S. M* a daigné m'appeler 
il 1 honneur de son conseil ^ j ai été assez heureux 
pour voir la prospérité de FAngleterre aller tou¬ 
jours croissant* J’ai trouvé, en effet, dans toutes 
les parties du roj aume que j'ai visitées dernière¬ 
ment, un degré de prospérité sans exemple jus¬ 
qu à ce jour, et qui semble reposer sur de 
solides fondemens, Ûétat heureux de la Grande- 
Bretagne prouve que les causes des embarras 
qu elle a éprouvés étaient en grande partie pas¬ 
sagères, puisque les embarras ont cessé avec 
les causes eHes-rnêmes. Dans cet état île bien- 
être de notre pays, gardons-nous de porter 
atteinte è celte liberté des discussions que le lord 
Maire regarde comme essentielle dans un pays 
libre* Si notre constitution est fondée sur la 
balance des pouvoirs, elle ne peut se soutenir 
que par le conflit des opinions qui, bien tpie 
différentes à certains égards, sont néanmoins 
généralement dirigées vers un but commun, la 
conservation de notre système cons ti lu donne), 
auquel FAngleterre doit le rang distingué qu elle 
occupe parmi les nations* Dans les autres con¬ 
trées de FEui'ope les principes extrêmes se font 
la guerre; il convient aux Anglais, qui sont par¬ 
venus au résultat que doit avoir une pareille 
querelle, de s abstenir de tout ce qui peut en 
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aggraver les malheurs, en y prenant part 
nécessité. Et si, pendant de longues années, la 
prospérité et la guerre, toujours opposées Tune 
à Vautre, ont encore pu subsister ensemble dans 
la Grande-Bretagne, tachons dV maintenir Val- 
lianee plus naturelle de la paix: et de la pro¬ 
spérité. 

>î Quant au digne magistrat qui doit succéder à 
mon honorable ami le lord Maire , je ne puis lui 
souhaiter une gestion plus heureuse que celle de 
son prédécesseur* La tranquillité qui a régné 
pendant son ad mini sudation , ii’a jamais été plus 
grande, depuis un demi-siècle. Puisse celui qui 
va le remplacer jouir des mêmes avantages , 
suivre les mémos exemples, et se retirer avec les 
<u(]rages unanimes de ses concitoyens ! » 

Pendant le séjour de Caoning à Piymoutli, où 
il se rendit dans le courant d'octobre, les liabi- 
tans de cette ville, partageant 1 admiration de 
leurs concitoyens du nord de VAngleterre pour 
Vliabile ministre dont les pensées étaient diri¬ 
gées vers rainélioration de toutes les branches 
du service puidic, et qui, tlans ces derniers 
temps, avait donné des marques particulières 
de son alléction pour la marine, au bien-être et 
à la gloire de laquelle se lie si essentiellement 
la prospérité britannique, désirèrent donner au 
secrétaire d’état des affiiires étrangères des 
marques de leur attacbenient et de leur recon¬ 
naissance. En conséquence, les autorités publi- 









UE G,, CANKING. 233 

ques ayant été convoquées dans une réunion 
solennelle J des lettres de bourgeoisie furent of¬ 
fertes k Canning, et œ fut au milieu cFun con¬ 
cours immense de peuple, qden témoignage de 
sa reconnaissance J il prononça un discours dont 
nous allons donner quelques-uns des principaux 
passages, et qui excita un enthousiasme général. 
C’est surtout dans ce discours, on en parlant à 
ses concitoyens, Canuirig se sent moins lié par 
les convenances et les entraves diplomatiques, 
qu'on retrouve plus souvent sa pensée intime, 
bien quon ne parvienne pas toujours à la saisir 
sans quelque méditatiou. 

Messieurs, dit-il, il est très-facile de déünir 
Fobjet que j’ai constamment en vue, et qui me pa¬ 
raît devoir être le but légitime de tout homme d'é¬ 
tat anglais. La pbilosopliie moderne a adopté le 
langage d'une bienveillance universelle; son but 
déclaré est le perfectionnement de notre espèce 
et ramélioration du sort de tout le genre humain. 
Messieurs, je ma üatte que mon cœur bat aussi 
fortement pour le bien-être général de riiuiua- 
nité, que celui du philanthrope qui s’en vante 
le plus; je crois avoir autant de bienveillauce 
que personne pour les autres nations de la terre; 
mais j’aime à avouer que, dans la conduite des 
alï'aires politiques, le grand objet de mes pensées 
est rintérêt de fAugleLerre ( g[‘aiids applaudisse- 
inens ). Ce n’est pas, Messieurs, que rintérêt de 
rAngleterre soit un objet isolé et solîtaire; la 
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place qu'elle occupe lui défeod un égoïsme exclu¬ 
sif : sa prospérité contribue à la prospérité des 
autres nations, et sa stabilité garantit la sûreté du 
monde(applaudissemeos universels)* Mais inti- 
mément liés comme nous le sommes, au système 
de TEurope, il ne s’ensuit pas que nous devions, 
dans toutes les occasions et avec une activité 
infatigable et importune, nous mêler à toutes 
les aflaires des nations qui nous environnent. 
G est en pesant des devoirs opposés et des avan¬ 
tages souvent incompatibles qu’un gouvernement 
juge quand il doit mettre en avant ses forces, et 
quand il doit les économiser pour une occasion 
future* 

n J^otre objet définitif doit être la paix du 
monde* Ce but peut quelquefois être assuré par 
des mesures actives et promptes, quelquefois, 
en nous abstenant d’intervenir dans les luttes 
que nous n avons pu prévenir, Cest d’après ce 
principe que le gouveruenient a jugé qu’il u était 
pas nécessaii'e que la Grande-Bretagne intervînt 
dans la contestation récente entre la France et 
TEspague,..*, Quelques personnes certaineiiienl 
ne voulaient entraîner le gouvernement dans 
cette guerre que dans respoir de faire naître 
des embarras dont le muiistère actuel ne saurait 
se tirer ; mais bien d’autres étaient animées par 
un motif plus noble, par un sentiment plus gé¬ 
néreux, Leur indignation , à la vue d’une agres¬ 
sion nou motivée, les entraînait au combat, et il 










DE G. CANNlîiG. 235 

leur semblait qu aucun acte d’injustice ne pouvait 

se commettre dans aucune partie du monde sans 
que l’épée de l’Angleterre fût aussitôt ürée pour 
s y opposer. Je demande maintenant f ces der¬ 
niers si ie gouvernement anglais n’a pas bien fait 
de considérer la question sous tous les points de 
vue, et surtout d’examiner si c’était une nation 
unie qui nous appelait à son secours coutre une 
iovasiou étrangère, ou si celait une nation divi¬ 
sée en partis qui nous entraînait dans ses guerres 
civiles ? 

îï Qui ne reconnaît pas à présent de quel (ar- 
tleau nous nous serions chargés? Nous aurions 
fait les DonQuicliotte sans fruit, et sans que per¬ 
sonne nous en eût su gré. Mais qn’ou ne 

s imagine pas que nous sommes restés en paix 
parce que nous avions peur, ou parce que nous 
U avions pas les moyens de faire îa guerre* Nous 
étions parfaitement en état de faire la guerre, il 
y a six mois, et nos moyens se sont accrus de 
notre repos.*.*. Dira-t-on que ces superbes vais¬ 
seaux dont votre port est rempli sont hors d’état 
de combattre, parce qu’ils restent ù 1 ancre? 
Vous les voyez; ils reposent majesLueusemeiit, 
projetant au loin leurs ombres immenses; mais 
il ne faut qu’un mot, et leurs voiles s enflent ; 
ils sillonneront focéan, et ta victoire réveille 
leurs tonnerres.endormis. » (A ces derniers mots, 
de nouveaux applaudissemens éclatèrent et sui¬ 
virent Canning jusqu a sa sortie de rassemblée.) 
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Cantling quitUi PlyruoiiLli le 16 iiovembio ^ et, 
dès le 18j un conseil des ministres fut con¬ 
voqué à Londres, M, Huskisson y prit place 
pour la première fois contme meml:n;e du ca¬ 
binet. 

Le voyage que venait de terminer Canning 
dans le nord et te midi de l’Angleterre, avait 
donné lieu, de la part de ses ennemis et de ceux 
qui sont portés à croire légèreméiit aux bruits 
répandus par la haine et la malignité, aux inter¬ 
prétations les plus étranges et les plus malveil¬ 
lantes, La faction qui lui était opposée et se 
prononçait déjà , dans le conseil et hors du con¬ 
seil, contre le système politique et commer¬ 
cial qu il avait embrassé, le faisait attaqijer sans 
cesse dans les feuilles qui lui étaient dévouées, 
et un grand nombre d’amis de la liberté, uc 
voyant encore, de la part du nouveau secrétaire 
(l’état, aucun acte décisif, aucune mesure forte 
et tranchante, qui établît une ligne de démarca¬ 
tion entre lui et son prédécesseur, se réunissait, 
dans d’autres vues sans doute, à Topposition 
oligarchique L Ainsi, taudis que les uns pré- 

^ Nous iVenteodons nuJlemetii par ces mots oligar¬ 
chie, faction oligarchique, cette aristocratie constitua 
tioîmelle qui a’est pas un éïémetit moins necessaire de 
tout gouvernement libre que la démocratie elle-mémc, 
puisque c^est de la réunion de ces divers pouvoirs que 
SC compose ïe système représentatif II est même tel¬ 
lement vrai que de la sage pondération de ces élémens 
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tendaient « qu’il u’avait entrepris ce voyage que 
dans des vues personnelles et pour s'attirer de 
plus en plus la bienveillance du peuple; » que 
les autres aÛirmaieiit que « cette démarche prou¬ 
vait sa faiblesse dans le cabinet^ et qu’il se pré¬ 
parait, dans le cas où il se verrait contraint d*eD 
sortir, une ^retraite honorable ; beaucoup de 
personnes pensaient 5 au contraire (f que ce voyage 
était une preuve évidente d’un surcroît de force 
et d’ambition. >ï Ses ennemis ajoutaient «que, 
malgré les grands moyens de ce ministre, sa 
première nomination au poste de secrétaire 

peut seulement résulter la liberté, que cette pondération 
existait daus toutes les répub!ii]ues anciennes et moder nés, 
et qu’elle est, maintenant encore, la base de la république 
la plusdémocratiqueet b plus étendue qui fut jamais, avec 
cette seule diflérence, qu’au lieu de m composer de no¬ 
blesse, rélémcnt aristocratique se compose daos celle-ci 
de tous les {genres de notabilités qui pi obablement de- 
vie udront noblesse a leur tour. L’oligarcliie au contraire, 
n'étant que le gouvernement du petit nombre, n'existe 
de (hit que dans les cabinets, où, sous le nom du mo¬ 
narque , quelques individus s'empai'ent de l’autorité 
souveraine, et ne Texercent presque jamais que dans 
leur iiitérér personnel, c’est-à-dire en opposition avec 
celui des peuples. Quand rgristocratie dégénère eu oii- 
garebie, elle est le pire de tous les gouvernemcns| toute¬ 
fois, ce n’est point comme gouvernement que nous enteu- 
dons ici le mot oligarchie c’est comme faction ennemie 
du prince et du peuple, et qui sous le prétexte de les 
servir tous deux, ne veut en effet que s’enrichir des dé¬ 
pouilles de fuit et de fautre. 
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crétat et sa résignatioii noyant produit que peu 
de sensation hors de ses bureaux, il avait jugé 
convenable de prendi'e de nouvelles mesuœs 
pour se rattacher ] opinion et s’allémiir dans 
radminisiration ’ quedès son entrée au ministère, 
il avait donné à entendre, en se présentant sur 
la scène politique, qu’il briguait Tbooneur d'être 
le premier diplomate européen et le chef suprême 
du cabinet britannique; qu’à la vérité il avait 
cbaugé le style de ses discours, et qu on avait pu 
croire que sa conduite ministérielle ne serait pas 
entièrement seinblableà celle de son prédéce seur^ 
mais qu'eri cela il avait désappointé ses amis, et 
qu'il lui restait à prouver qu'il n était pas en tout 
le successeur des principes et des doctrines du 
marquis de Londonderry (on sait que, depuis sa 
mort, sa mémoire a été outragée parles mêmes 
hommes et par les mêmes calomnies); qu'il 
avait voulu, sans doute, faire voir qu'il avait 
conclu une suspension d^arme avec les libéraux ; 
qui! était vrai que ses déclamations contre la 
guerre d'Espagne et ses professions de foi sen¬ 
taient le libéralisme, et que les gens sensés du 
cabinet attendaient de lui une nouvelle restau- 
ration européenne, majf que son administration 
avait toujours été en opposition avec ses dis¬ 
cours; qu’enfin, quoique M. Canning eût beau¬ 
coup parlé dans ses discours de famour de la 
liberté et du respect dû aux droits constitution¬ 
nels, il n'en était pas moins évident que la pro- 
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testa tion du marquis de Ltiodonderty contre le 
niuiiifêste de Lavbach, au sujet de l’invasion <le 
Naples, avait été exactement copiée par son 
successeur lors de l’aj^ression contre la Pénin¬ 
sule, » 

Ainsi s’élevaient contre Canning, dans les 
partis les plus contraires, mais que "réunissaient 
des préventions communes, des accusations ab¬ 
solument opposées, très-faciles à expliquer sans 
doute de la part de la faction oligarchique, mais 
dont il est, ainsi que nous l’avons dit au com¬ 
mencement de cet ouvrage, beaucoup plus em¬ 
barrassant de justifier quelques vieux etillustres 
défenseurs de la cause de la liberté qui, bien 
convaincus de la franchise avec laquelle marchait 
le ministre dans le,s voies que la nécessité des 
temps et le coup d’œil de .son génie lui avaient 
ouvertes, aimaient mieux cepeudaut sacrifier 
ces grands intérêis a d’anciens ressenthnensper¬ 
sonnels, et peut-être même à des causes beau¬ 
coup plus légères ! 

Il fut long-temps permis, légitime même, nous 
le confessons, d'éprouver un juste sentiment de 
rléfiauce pour l’homme d’état qui, pendant une 
longue carrière politique, s’étaif volontairement 
associé à tous les plans destructeurs des libertés 
publiques, conçus, proposés, rais à exécution 
par ses collègues; nous ne nierons pas même, 
qu’Angiais, nous n’eussions regardé cette dé¬ 
fiance comme un devoir; mais que ce sentiment 
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n'eût rien perdu de sa force ; qu il parût même 
avoir redoublé d’activité dans quelques membres 
de roppositionnationalej lorsque aux yeux de tous 
les hommes éclairés et sans passions les causes 
s^en afiaiblissaient progressivement et qu^évi- 
demment avec toute la circonspection ^ toute la 
réserve commandées par une des situations po¬ 
litiques les plus épineuses et les plus délicates 
où se soit jamais trouvé un homme d’état, et 
jugée telle par ses propres ennemis, le ministre 
des affaires étrangères était entré dans uu système 
entièrement nouveau, tout en paraissant suivre 
quelques-unes des traces de son prédécesseur; 
nous devons le répéter, il nous est aussi pénible 
que dilBcite à le concevoir* En effet, comment 
pouvait-oa raisonnablement imputer à crime à 
Ca Tl ni ng, correspondant avec tous les cabinets 
de TEurope et connaissant leurs passions, leurs 
préjugés;* leurs intrigues, dè dissimuler pi*o- 
Ibndémeut des opinions et des plans pour les¬ 
quels il connaissait toute leur aversion, et dont 
le succès était tout entier dans le profond mys¬ 
tère avec lequel ils devaient être conduits; de 
ménager également ces cabinets ( autant dn 
moinsque cela serait nécessaire aux intérêts de la 
Grande-Bretagne, et è ceux de la liberté civile et 
religieuse quil préparait au monde), dans ses 
discours et dans ses actes; de ne pas rompre 
inconsidérément avec eux tant qu il pouvait les 
ramener par la conviction , ou rendre, par des 
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moyens cliplom;,tiqnos Jeurs clForts impuissans 
damener enfin par des mesures douces, soute^ 
nues au besoin par le déploiement d’une Grande 
lorce, les cliangemens tpje sa haute pensée pré¬ 
parait, et qui sont aujourd’hui connus de l’uni¬ 
vers. Etait-ce donc ainsi, qu’on nous permette de 
ledemander 1 . ceux dont l’amour-propre blessé se 
moiilre, aujourd’lini même, injuste et inexorable 
envers la mémoire de G. Canning, par des con¬ 
fidences indiscrètes, faites à la tribune britan¬ 
nique, qu’un tel homme devait chercher à se 
rendre populaire, et à capter la confiance de 
quelques membres de l’opposition dans les deux 
Chambres, bien qu’il eût une estime profonde 
pour ces hommes respectables, et que toutes ses 
démarches tendissent, dès-lors, à former une al¬ 
liance intime avec eux, parce que son génie, 
■secrètement d’aceord avec le leur, avait enfin re¬ 
connu que seuls ils avaient bien jugé les be¬ 
soins de leur pays et de leur siècle? 

L année 1824 devait jeter une grande lumière 
sur Je vaste système vers l’accomplissement du¬ 
quel s avançait è grands pas le ministre des af¬ 
faires étrangères de la Grande-Bretagne. Déjà 
l’ordre formel de faire respecter les blocus de.s 
Grecs, avait été donné, et exécuté depuis le mois 
de juillet précédent, et personne ne doutaîtque 
Canuing n’eût été le promoteur de cette grande 
etimportante mesure,prescrite parramirautéau 
commandant de.s forces navales anglaises dans ht 

Tojii: 1. (■ 
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Méditerranée (sir Graham Moore ), avant qne 
cet officier général eût quitté Londres pour 
se rendre à son poste^ Parmi les grands intérêts 
que le marquis de Londonderry avait complè¬ 
tement sacrifiés à la politique des rois, et qui 
's’agitaient, à cette époque, dans le cahinet de 
Londres , les affaires de FOrient occupaient une 
des premières places. Comment G. Canning 
n^aurait-il pas prête son assistance au sort de 
cette Grèce, aussi liêroïque quinfortunée, dont 
il avait, dans sa jeunesse, déploré en si beau?c 
vers la servitude; quil avait si souvent appelée 
a la liberté, et qui maintenant plaçait eu lui 
tant d’espérances?La raison fFétat ne lui a permis, 
il est vrai, de la servir que bien lentement; mais 
qui doute aujourd’hui que si la flotte des Bar¬ 
bares est détruite, si la Grèce touche au moment 
de sa délivrance, si le pavillon de ses libérateurs 
flotte victorieux sur les mers d’Orient, tant de 
bienfaits ne soient dus au grand homme qui, 
après avoir déposé son testament politique dans 
celte triple alliance, la première sur laquelle, 
depuis trente ans, riiumanité n ait pas eu k gé¬ 
mir, descendait au tombeau quelques jours après 
Tavoir signée, comme si rien de plus grand ne 
pouvait désormais immortaliser sa carrière, que 
d’avoir rendu un peuple à la vie et à la liberté. 

N’anticipons pas toutefois sur le cours des évé- 
ïieniens que nous avons un moment interrompu, 
pour constater Icpoque du premier acte public 
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fait, par le cabiüet briiannique, en faveur de la 
Grèce. 

La société des armateurs de Londres ayant cé¬ 
lébré, k la fin de janvier de cette année, l’anni¬ 
versaire de sa fondation, par un dîner splendide 
auquel assistèrent le comte de Liverpool, prési¬ 
dent, et les secrétaires d’état Cannirig et Hus- 
Icisson, la santé du secrétaire d’état des affaires 
étrangères ayant été portée après quelques au¬ 
tres, celui-ci prit la parole et prononça un long 
discours, dans lequel on remarque les passages 
suivans, qui ne cessent de prouver que le main¬ 
tien du système représentatif était l’idée fixe k 
laquelle Canuing rapportait toutes les institu- 
Uons militaires de l’Angleterre. Peut-être y avait- 
il assez peu de vérité k présenter ce système, 
tel quil existait et qu'il existe encore en Angle¬ 
terre, comme libre et indépendatU; maisde 
bonne foi, était-ce k un ministre anglaisa parler 
dans d autres termes d’une institution constitu¬ 
tionnelle au milieu d’une nombreuse assemblée? 
Les temps approchaient, sans doute, on des 
améliorations progressives allaient être apportées 
dans létal social britannique- mais ces temps 
H étaient point arrivés, 

«Messieurs, disait Canuing, la force du mi¬ 
nistère anglais dépend de celle de, la marine 
marchande ; aucun intérêt industriel n’est plus 
national que celui qui nous rend maîtres de l’O- 
«ïan; c’est au succès de nos armateurs que l’An- 

16.’ 
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gleteiTG doit sa population croissante, Té tendue 
de son territoire et les bienfaits d'une repré¬ 
sentation nationale libre et indépendante, La 
mer est Félément par lequel nous avons con¬ 
stamment triomplié contre les efforts combinés 
de toute TEurope en armes. Depuis quelques an¬ 
nées, nous avons eu d’autres devoirs à remplir 
pour assurer la paix du monde, et nous avons 
dû, négligeant momentanément notre vocation, 
prendre part aux combats du continent ; mais 
tandis que nous partagions les dangers de la 
lutte , nous avons tenu d'une main ferme le tri' 
dent de Pfeptune. Quelque grands, cependant, 
qu’aient été nos exploits, nous ne devons jamais 
oublier que notre gloire et notre prépondérance 
prennent leurs sources dans les intérêts mari¬ 
times, et que notre véritable champ d'bonneur 
est la mer qui^ séparant tous les autres états, les 
imit d’une manière indissoluble a notre patrie. 
Jamais notre chère patrie n’a été dans une si¬ 
tuation plus favox'able : aucun revers ne saurait 
nous atteindre; car, à iheure du danger, nous 
trouverions notre salut dans la puissance de notre 
commerce maritime* J’espère qu'aucun accident 
ne s'opposera k la marche que TAngleterre s'est 
tracée ; mais si, par malheur, des causes inatten¬ 
dues pouvaient en interrompre le cours, l’expé- 
rience du passé guiderait notre conduite h ve¬ 
nir, » Ces derniers mots firent une impression 
proibnde sur tous les assistans; chacun sentitqu ils 
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ne pouvaient avoir rapport cju’à la question d€i> 
états de l’Amérique du sud, puisqu’il était main¬ 
tenant counu que le gouvernement britannique 
était déterminé it reconnaître leur indépendance, 
malgré 1 opposition des puissances continenta¬ 
les ; Ton ne douta plus que l’intention du- mû- 
nistre ne fût, en dernier résultat, et lorsqu’il se- 
rait constaté que tout autre niojen aurait été 
vainement employé ^ de mettre la force en usage 
pour vaincre les résistances des ennemis de Tinr 
dépendance des nations et des insütulions con^ 
stitutionnelles. 

La session du parlement fut ouverte par 
commission le 3 février 1624, la saii^É du roi, 
quoique beaucoup meilleure, ne lui ayant pas 
permis de 1 ouvrir en personne. Quoique rétabH 
depuis peu de temps d’une forte attaque de goutte 
qui, néanmoins, navait pas suspendu un seul 
moment ses travaux, G. Canning y assista, et 
prononça un long discours en réponse a M, Brou- 
gbam, lequel, après avoir présenté des observa¬ 
tions très-étendues sur la situation de plusieurs 
états deTEurope, avait fait des réflexions amères 
cou tre ceux qui prétendaient que Timmense majo¬ 
rité du peuple espagnol était opposée au régime 
constitutionnel, et blâmé TAngleterre de n’a¬ 
voir pas montré une plus gi^ande énergie, setait 
plaint de l’oppression que soufiVait fltalie, et 
de finfluence que les grands états exerçaient sur 
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ceux de second oi dre ^ pour les soumettre ù leur& 
caprices. 

Nous avons assez expliqué notre opinion par-- 
liculière sur cette odieuse oppression des grands 
états, pour n'avoir pas besoin de dire ici com¬ 
bien nous partageons les opinions de Vbono- 
rable membre d« îopposition; voyons main¬ 
tenant si nous ne trouverons pas, dans Textrait 
succinct de la réplique de Canning, une réponse 
aussi péremptoire, aussi satisfaisante quil était 
permis à un ministre, s’expliquant en face de 
TEurope sur une question aussi délicate, delà 
donner, La suite desévénemens en a fait connaî¬ 
tre le véfttable sens, 

«Messieurs, ce nest pas ici le moment de 
discuter la conduite qu a tenue le gouvernement 
anglais relativement k TEspagne, Quant à la 
question des colonies, certes ces colonies n’ont 
aucun droit d’envoyer des actes de reconnais¬ 
sance de leur indépendance par les autres puis¬ 
sances, et aucune nation, en amitié avec la mère 
patrie, ne peut être justiüée, selon les lois des 
nations et selon la bonne foi, en faisant, à l’égard 
des colonies qui ont rompu leurs liens avec la 
métropole, une reconnaissance prématurée, qui 
pourrait être considérée, non comme une appro¬ 
bation, mais comme un encouragement, Cest 
un point fort délicat à établir que le moment 
où cette reconnaissance peut être faite justement 
ou injustement^ mais tel n’est pas l’état de la 
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question relativement à l’Espagne. Quant à nous, 
si nous nous conduisions envers les autres comme 
les autres se sont conduits envers nous, la ques¬ 
tion serait moins délicate, et l’Amérique, que 
nous avons perdue, est là pour attester que nous 
avons été plus SCTupuleux à l’égard des autres 
puissances quelles ne l’ont été envers nous. Je 
ne fais, quant à moi personnelJemeraent, aucun 
doute que les métropoles n’aient le droit de 
reconquérir par la Ibice leurs colonies, et quoi¬ 
que cela me seniJjle physiquement impossible, ou 
au moins moralement improbable à l’égard de 
l’Espagne, nous agirions sans loyauté,sans jus¬ 
tice et sans générosité, si, dauscelte circonstance, 
nous mettions une précipitation iriéÜécliie dans 
nos démarches. Le gouvernement anglais a re¬ 
fusé de s'unir aux autres puissauces eu ce qui 
concerue les colonies espagnoles, et notre sou¬ 
verain a voulu garder à cet égard son plein et 
libre arbitre ; que pouvait-on demander de pins? 
J’en appelle à ceux des membres de celte cham¬ 
bre qui sont les pl ns chauds partisans de la recon¬ 
naissance, que pouvait-on làire de mieux que de 
donner à l'Espagne le temps et l'occasion tle 
làire elle-même celte reconnaissance, et de pro¬ 
fiter ainsi la première des avantages qu’elle peut 
offrir? Certes, ce cas arrivant, nous aurions 
beaucoup plus fait pour les colonies qu’en les 
reconnaissant parliellenicnt. Notre recoiiuais- 
süuce alors serait lieaucoup plus eflicacc, parce 
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Cjuelle aurait été réfléchie et plus justiciable. 
Une proposition existe^ tendant à ce que cette 
reconnaissance soit faite par VEspagne, Lorsque 
cette proposition, envoyée à Madrid, aura été 
Tobjet trune réponse, le gouverneineDt bri¬ 
tannique pourra parler plus explicitement h ce 
sujet. » 

Canning parla ensuite de la politique géné- 
x'ale de 1 Europe, et notamment de la conspira¬ 
tion de Milan. « Je ne saurais, dit-il à cette oc¬ 
casion, distinguer quels sont, parmi ceux qui 
ont été condamnés, les mnocens et les coupa¬ 
bles; mais ce que je sais, cVst que rempereur 
d’Autriche a étendu son pardon sur un grand 
nombre, malgré les représentations de ses con¬ 
seils, dont plusieurs ont pensé que cette in¬ 
dulgence pouvait avoir des dangers. Canning 
se résuma en disant qu il espérait avoir démontré 
que,« sans avoir compromis Tbouneur ni la 
sûreté nationale, sans avoir diminué les ressour¬ 
ces de Tétât, et souvent même en les augmentant, 
le gouvernement britaiiDique pouvait assurer 
avec conüanee que Fexposé fait par le discours 
du trône était Texpression même de la vérité. » 
Sans doute les principes généraux , consacrés 
dans Texposéde Tétat de TAngleterre, eu 1822 , 
se trouvent rappelés ici par G. Canning; cé- 
taient les principes de Casüereagh, nous fa- 
vonons encore ; mais modifiés , mais presque 
méconnaissables, par le soin avec lequel, après 
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avoir posé les principes, Canning déclara que : 
«C était une consolation pour le pays de n’avûir 
employé ni ses trésors ni ses armes contre la 
constitution espagnole ^ que TAngleterre^ en ne 
reconnaissant pas immédiatement Tindépen- 
dance de I Amérique du sud, se montrait plus 
scrupuleuse que les Bourbons ne ravaient été 
envers elle ; que ce serait manquer seulement de 
justice et de générosité que d’agir avec précipita- 
tion j quenfin ce serait lorsque la proposition 
tendante ce que la reconnaissance eût lieu au¬ 
rait reçu une réponse, que le gouvernement 
pourrait s’expliquer plus amplement sur cet 
objet. » 

Certes, ce serait se montrer difficile que d exi¬ 
ger d un ministre une déclaration plus précise 
de ses intentions,et de ne pas découvrir le fond 
de sa pensée dans cette alternative de phrases 
destinées tantôt h calmer les inquiétudes des ca¬ 
binets tantôt à faire presseutir la résolution k 
laquelle pourrait enfin s’arrêter le gouverne¬ 
ment britannique, sans néanmoins que ces ca¬ 
binets fussent en droit de lui reprocher en au¬ 
cun cas de s’être engagé par ses paroles. 

ÎNous ferons peu de réflexions sur cette 
phrase si remarquable, où, parlant de la con¬ 
spiration de Milan , dont les journaux autri¬ 
chiens et lombardo-vénitiens faisaient alors tant 
de bruit, Cauning dit : « quil ne saurait distin- 
^uei\ parmi ceux qui ont été condamnéSf quelx 
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sont les innocens et les coupables. » Étaitnl donc 
possible d avouer plus esplicitemciit que dm in- 
nocens avaient été condamnés, et cet aveu seul 
n'est-ii pas la plus terrible réprobation de Fabo- 
minable politique suivie par TAutriche dans 
celte malheureuse partie de Fltalie, que le traité 
de Paris de 1814 a replacée sous son sceptre? 

On a prétendu^ avec raison peut-être, que 
si les Cortès espagnoles eussent proclamé Fin- 
dépeu dance de leurs colonies, elles eussent 
trouvé un appui elfectif et durable dans la po¬ 
litique de la Grande-Bretagne, qu’elles eussent 
ainsi fortement attachée a leur cause* Ou 
ne saurait le nier ; il est évident qu en cela 
Tintérêt de la Grande-Bretagne, celui de FEs- 
pagne et de ses colonies , étaient identiques- 
Nous étions a Madrid , à lepoque ou cette 
grande laute politique Fut commise par les Cortès, 
dont les membres les plus inûueiis, dirigés par 
les motifs les plus honorables, ne se crurent pas 
le droit de stipuler sur ce grand intérêt national, 
et d’aliéner une partie du terntoire espagnol, 
si toutelbis on peut appeler ainsi un pays sur 
lequel FEspagne n’avait d’autre droit quune 
antique et odieuse usurpation, et dont Fémanci- 
pation a certainemeut été plus légitime que ne 
lavait jamais été sa conquête* Tous les malheurs 
de FEspagne, à l’extérieur comme à Fintérieur , 
sont venus de cet oubli du plus sacré tie tous les 
principes, inspiré par on ne sait quelle ilkisiou 
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qin ne s est point encore dissipée dans l’esprit 
de quelques-uns de ceux à qui eüe a été si 
làtale, mais dont on ne peut faire un repro¬ 
che à Canning d’avoir prévu les fatales consé- 
quences* 

De graves reproches furent adressés a Can- 
ning sur ce discours pronoocé dans cette pre¬ 
mière séance des comoiunes et dont nous ve¬ 
nons de rapporter quelques passages. On lui 
contestait surtout rhouneur qui s'attachait à la 
reconnaissance des républiques Américaines ; 
et franchement nous ne saurions concevoir à 
quel titre, puisque cette reconnaissauce était un 
acte qui appartenait k la puissance exécutive; 
quel opposition avait bien pu la conseiller, mais 
quil n’appartenait pas aux chambres de la pro¬ 
clamer ; et qu cnfln cette mesure était résolue par 
Canning, préparée par lenvoi des agens secrets 
dont nous avons déjà parié, et au moment de 
recevoir sa pleine exécotiou par la nomination 
successive des agens commerciaux et diplomati¬ 
ques, lorsqu elle n avait encore été agitée qu’à 
peine dans le parlement. 

On ne peut douter que les constantes et 
courageuses résistances de ropposition aux prin¬ 
cipes des précédens ministères, et Tassentiment 
donné par lopmion publique à ces résistances 
nationales, uaient fortement contribué à fixer 
lopinion do Canning lui-même, sur le système 
auquel il convenait en définitive de ramener 



252 HISTOIRE Dlj MlDIlSTiRE 

rAngleterre : c est un fait que nous nous plaisons 
îi recoonaître, et qui n’est pas moins honorable 
pour lui-ménie que pour Topposition ; mais de ce 
qu'il appartenait à M, Broughani, membre de 
cette opposition^ d’expliquer sa pensée avec toute 
Ténergieque lui permeUait rindépendancedesa 
position parlementaire,il serait absurde et injuste 
de conclure que Canning, membre du gouverne¬ 
ment, devait s’exprimer et agir de même. C’était 
de sa part un assez grand désaveu de son ancienne 
coopération aux actes de radmlnistration Castle- 
reagh, que d’en démolir par le fait fédifice pièce 
h pièce; on ne pouvait exiger qu’il Fattaquàt dans 
ses discours. Aussi n’a-t-on pas manqué, dans 
celte circonstance, de raccuser detre tombé en 
contradiction avec lui-^méme, accusation qui ne- 
tait pas sans quelque fondement, mais qui tenait 
encore k la nature même de sa posiiion, à laquelle 
il lui était alors impossible d’échapper; car, dans 
le silence de sa bouche , ses actes seuls eussent 
parlé, et il n avait pas aflFaire à des ennemis 
disposés à ne pas se prévaloir de tous les gen¬ 
res d’avantages. 

C était dans cette étrange complication d’em¬ 
barras que se trouvait alors George Canning, 
défendant l’albauce du Nord dont il désapprou¬ 
vait les doctrines et les actes; justilîant la France 
de Tinvasion de rEspagne qu’il avait combat* 
tue dans le principe ; se rendant garant de la 
sincérité des promesses de ses ministres aux- 
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quelles il ne croyiiit pas lui-même; mépri¬ 
sant la politique de la plupart des cabinets 
européens, et s’efibrçant, presque toujours avec 
plus de talent que de succès , d’interpréter cette 
politique d’une niauière favorable à riionneur 
des trônes et au bonheur de riiumanité; cou- 
traint de n’employer qu’un langage équivo¬ 
que, et dont ses ennemis de tous les côtés ne 
manquèrent pas de se prévaloir contre sa sin¬ 
cérité, lorsqu’il désirait le plus faire compren¬ 
dre ses desseins à venir sur lesquels il ne lui 
était cependant pas possible de s’expliquer ; 
obligé de commenter le soir, devant ceux qu’il 
était de son devoir ou de son intérêt déménager, 
les discours quil avait tenus le matin, espérant 
bien au fond que le commentaire ne ferait pas 
oublier le discours; enfin, souteoaut, justillant 
même comme ministre, mais presque toujours 
avec restriction et dans le dessein d’en atténuer 
l’effet, des mesures dont il ne se sentait point en¬ 
core assez fort pour prévenir la proposition dans 
le cabinet, et quil eût certainement combattues 
comme simple membre du parlement. Cela est 
si vrai que, de temps t\ autre, s’échappaient, 
des bancs de Topposition et de la bouche 
même des membres les plus connus par une 
haine plus profonde contre le despotisme, des 
aveux démontrant jusqu’à l’évidence que si mm 
égale justice n’était pas rendue h Canning par 
tous les amis de la liberté, elle ne lui éteiit ce- 




254 JUSTOIRE DU MINISTERE 

pendant pas toujours refusée par les plus éner¬ 
giques et les plus éelaîrés d'entre eux : la séance 
du 18 mars en oITrira bientôt la preuve* 

Non contens d'attaquer Canning sur ses dis¬ 
cours et sur ses actes, ses ennemis, dans le des¬ 
sein de détruire de plus en plus la popularité qui 
s'attacbait à son nom, et s'appuyant, pour don¬ 
ner quelque vraisemblance à une odieuse ca¬ 
lomnie, de Taveu fait par lui en plein parlement 
« que les métropoles avaient le droit iuconles- 
table de reconquérir leurs colonies, » firent ré¬ 
pandre eu Allemagne, dans le courant de jan¬ 
vier 1814? des extraits d'tm prétendu mémoire, 
publié par lui, et dans lequel il aurait déclaré 
que r Angle terre verrait avec plaisir les nouveaux 
états de rAmérique du sud rentrer sous la domb 
nation de la mère patrie* Ces imposteurs mal¬ 
adroits avaient oublié, sans doute, quà cette 
phrase, dont ils pensaient tirer un si grand 
avantage, Canning avait incontinent ajouté 
« quen reconnaissant ce droit des métropoles 
sur leurs colonies, il contestait d'une manière 
non moins formelle, à quelque puissance que ce 
lut, la faculté d'intervenir dans un semblable 
débat, et d'aider la métropole dans l’exercice de 
ce droit,» ce qui était le véritable point de la 
question et dont résultait cette conséquence natu¬ 
relle, que, la force manquant a TEspagne pour 
soutenir un droit qu'elle seule pouvait soutenir, 
rémancipalion de ses colonies devenait, aux yeux 
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tl» cabinet britannique, définitive et irrévo¬ 
cable. Les perfides manœuvres des ennemis do 
Canning n’eurent, dans cette circonstance, 

autre résultat que de faire attribuer à une 
puissance du Nord, dont la malveillance pour 
Jui était connue, la pulilicité d’un écrit dé¬ 
pourvu d’ailleurs de tout mérite politique ou 
littéraire. 

Les alfaires de l’Amérique du sud occupèrent 
«ne partie de la séance du 4 mars. Caimin», en 
déposant sur le bureau les papiers relatifeaux 
colonies de l’Amérique du sud, observa que ces 
docuniens reufermaient les renseignemens aux¬ 
quels le discours du trône avait fait allusion, et 
demanda que la Chambre en prît connai.ssance. 
H annonça également que, dans quinze jours, il 
communiquerait au parlement les papiers relatifs 
aux colonies des Indes orientales, et qu’il ferait 
connaître à la Chambre la marche que le gou¬ 
vernement avait cru devoir adopter pour apaiser 
les troubles qui s y étaient élevés. 

Les documens préseutés aux deux Chambres 
du parlement, et relatils à l’Amérique du sud, 
étaieut. 1 , uu extrait dune conférence entre 
Canning et 1 ambassadeur de f'rance, prince de 
Polignac. Dans ce document, Canning disait qu’il 
était convaincu de l’impossibilité de rétablir 
l’ancien système dans les colonies, et que le gou¬ 
vernement anglais ne pouvait contracter aucun 
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engagement ^ soit pour refuser soit pour diflerer 
de reconnaître leur indépendance. 

Le second document était une lettre du comte 
d’Ofalia k sir William A’Courtj ambassadeur an¬ 
glais à Madrid, par laquelle il lui communiquait 
une note du roi d'Espagne a ses ambassadeurs à 
Paris, à Vienne et à Saint-Pétersbôurg, pour 
réclamer la convocation d*un congrès, à FéUet 
d aviser aux moyens de rétablir rautorité royale 
dans les anciennes colonies. Ce document avait 
été reçu le 14 janvier 1824^ et Canning avait 
répondu le 30* J1 disait dans cette réponse « que 
l’Angleterre avait fait d'abord tout ce qui dépen¬ 
dait d’elfe pour laciliter nn accommodement 
entre 1 Espagne et les colonies insurgées ; mais 
que les choses en étaient au point qu’il n'était 
plus possible de se refuser à reconnaître findé- 
pendaoce des états de TAmérique du sud. L’An¬ 
gleterre, ajoutait-il, ne voudrait pas prendre 
l initiative, mais elle désirait bien vivement que 
FEspagne fût k première à sentir la nécessité 
de cette reconnaissance : le cabinet anglais offrait 
même sa médiation, et, loin de réclamer des 
avantages exclusils pour le commerce de la 
Grande-Bretagne, il demandait simplement 
quelle fût admise à commercer comme les 
autres nations. Que si ('Espagne et les autres 
nations persistaient à vouloir suivre une autre 
marche, le gouvernement anglais serait forcé, 
de son coté, d’adopter les mesures qui lui parai- 
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traient les plus convenaljies et les plus utiles à ses 

intérêts. 

Il était bien évident, par cette communica¬ 
tion, que le secrétaire d'état des affaires étran¬ 
gères, dont la résolution invariablement prise 
depuis long-temps, avait été, jusqu’à ce jour, 
couverte d un voile, bien que ce voile fût assez 
transparent, avouait maintenant cette résolu¬ 
tion. Cette réponse au Mémoire publié sous son 
nom en Allemagne, était péremptoire, et la der- 
nieie phrase tle son discours annonçait assez 
clairement que le temps des ménagemens était 
passé, et que 1 alliance du Nord n’avait plus 
d agent dans le cabinet britannique. 

Dans la séance du 5, des docunjpns d’une 
grande importance furent communiqués à la 
Chambre des communes, par le secrétaire d’état 
des affaires étrangères, sur la demande que lui 
adressa S. J. Mackintosli, d’informer la Cham¬ 
bre, I". si le gouvernement britannique avait 
reçu de la cour de Madrid une réponse à la dé¬ 
pêche du 30 janvier précédent; 2". s’il possédait 
une copie authentique d’un décret de Ferdinand, 
par lequel ce prince réglait le coniinerce avec des 
contrées de 1 Amérique qui, depuis long-temps, 
ne reconnaissaient plus son autorité. Il récla¬ 
mait, en dernier lien, communication du traité 
de 1810. 

Canning répondit à ces diverses questions d'une 
manière très-précise : que d’abord aucun traité 

TOMB I. 
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n'avait été conclu en 1810 ; qu’il ii’y avait eu qti’uu 
accord verbal entre les deux gouvernemens; quant 
au décret, il n’avait pas été communiqué ofiiciel- 
lement au gouvernement anglais, et que c’était 
par la voie des papiers publics qu’il eu avait été 
informé. Qu’en (in, k dépêche du 30 janvier n’a¬ 
vait eu d’autre réponse qu’un simple accusé de 
réception ; que s’il arrivait une réponse plus au¬ 
thentique, elle serait soumise au parlement sans 
difficulté. «J’annonce, en outre, » ajouta-t-il, «que 
certaines circonstances m’empêchent de rien dire 
déplus à k Chambre surk situation précise dans 
laquelle se trouve l’Angleterre à l'égard de l’Amé¬ 
rique espagnole. En conséquence, j'invite l’iiouo- 
rable membre à diiïërer sa motion, s’il en a une 
à faire, déclarant avec franchise que je résisterai 
à toutes tentatives par lesquelles ou prétendrait 
m’arracher de nouveaux renseignemens. » 

Les communications faites par le secrétaire 
d’état des all’aires étrangères, auxquelles U croyait 
ne devoir rien ajouter, et qui en efïét contenaient 
la profession de foi k plus complète du mini¬ 
stère britannique relativement è k question des 
colonies espagnoles, n’étaient elles-mêmes que 
la suite d’une réponse de l’ambassadeur français, 
prince de Polignac, à une première ouverture 
du ministre britannique ii cet ambassadeur sur 
ce même objet. L’ambassadeur français ayant 
accueilli avec empressement cette ouverture, 
Canning, plus intéressé que personne à ce que 
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cette discussion fût promptement terminée lui 
transmit immédiatement la déclaration dont 
VOICI les principaux articles, et qui avait été sou- 
mise à la Chambre thns la séance du Noiis 
reportons cette déclaration Ma fin de la séance 
parce qu étant d’une assez longue étendue elle 
aurait inten-ompu le cours de la discussion et 
ralenti 1 intérêt* 

1". Les opinions du cabinet anglais sur les 
états indépeudans de rAmérique du sud, sont les 
mêmes quil a déjà manifestées le 31 mars 1823 
dans une dépôclie de M. Canniug adressée à 
sir C, Stuart, pour le gouvernement français. 

( Nous avons donné cette lettre. ) 

2“, L’approcbe d’une crise dans laquelle les 
ailaires de l’Amérique espagnole devaient attirer 
I attention des deux puissances, fait désirer crue 
1 on s’entende sur un sujet d’une si grande im- 
portance. 

Le gouvernement anglais pense que toute 
tentative pour ramener les colonies espagnoles 
a leur état de soumission, serait sans aucune 
chance de succès, et qu’elle produirait des ca¬ 
lamités pour les puissances belligérantes, saus 
conduire à aucune espèce de résultat favorable 
pour elles. 

3*’. Néanmoins, l’Angleterre ne mettra aucun 
obstacle aux négociations que l’on jugera conve¬ 
nable d’entamer; elle les aidera même de tout 
son pouvoir, si elles reposent sur de.s bases pra- 

'7- 
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ticabies; mais l’intervention d’une puissance 
étrangère quelconque dans une entreprise dé 
l’Espagne contre les colonies , sera considérée 
comme une question nouvelle que le gouverne¬ 
ment anglais croii^ pouvoir décider selon que 
les intérêts de la Grande-Bretagne l’exigeront. 

Convaincu que l’ancien système colonial ne 
saurait être rétabli, le cabinet anglais refuse de 
prendre aucun engagement par lequel il s obli¬ 
gerait a rejeter ou h retarder la reconnaissance 
des états indépendans de l’Amérique espagnole. 
Il n’a aucun droit de précipiter cette reconnais¬ 
sance; mais toute intervention étrangère, soit 
par la force, soit par des menaces, serait 
regardée comme un motif pour reconnaître im¬ 
médiatement rindépendance de VAmérique 
méridionale ! 

5”. L’envoi des consuls dans les diverses parties 
de l’Amérique est une mesure qui avait été 
annoncée au gouvernement espagnol dès le mois 
de décembre 1822, et dont l’exécution avait été 
difiêrée par égard pour la situation de l’Espagpe; 
par conséquent ce n’est pas une mesure nouvelle. 
D’ailleurs, ces nominations étaient absolument 
nécessaires pour la protection du commerce an¬ 
glais dans le Nouveau-iMonde. 

6". La vieille psétention de l’Espagne d’inter¬ 
dire tout commerce avec les colonies espagnoles 
doit être nulle aujourd'hui; et, quand même on 
chercherait à la faire valoir à 1 égard des autres 
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puissances, il est évident quelle ne pourrait 
s’appliquer à la Grande-Bretagne, parce que la 
liberté du commerce avec ces colonies lui a été 
accordée par l’Espagne même en 1810, et qu’il 
ne^ lui est pas possible de retii’er les capitaux 
quelle a placés dans le Nouveau-Monde, ui de 
se désister des relations commerciales qu’elle y 
a établies. 

i • Les choses étant sur ce pied, l’Angleterre 
ne pourrait prendre part à une délibération com¬ 
mune dont l’Amérique espagnole serait l'objet, 
les opinions des autres puissances sur cette ma¬ 
tière n étant pas aussi bien fixées que les siennes, 
et leurs intérêts étant moins impliqués dans la 
décision. 

'Voici les réponses que l'ambassadeur de France 
fit à cette déclaration. On y retrouvera ce mé¬ 
lange de prétentions ridicules du gouvernement 
français à monarcbiser l'univers, réuni li la plus 
obséquieuse soumission aux volontés du cabinet 
britannique. 

I Le gouvernement français pense qu’il n’y 
a aucun espoir de réduire les colonies espagnoles 
à leur ancien état de soumission. 

2”. ]] désavoue toute intention de se préva¬ 
loir de 1 état actuel de ces pays pour s’eu appro¬ 
prier aucune portion. 

3". 11 abjure également tout projet d’agir con¬ 
tre ces colonies par la force des armes, et demande 
seulement que la France soit placée, comme 
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l’Angleterre, sur le pied des nations les plus 
lavorisêes pour le commerce. 

4®- Le gouvernement français ne peut énoncer 
une opinion sur le meilleur arrangement entre 
1 Espagne et ses colonies, avant que le roi d’Es¬ 
pagne ne soit libre. 

5". Le prince de Polignac ne voit pas ce qui 
empêcherait lAngleterre de prendre part k un 
congres; son relus de coopérer à la réconciliation 
des colonies avec leur métropole ferait supposer 
qu’elle a quelque arrière-pensée, ce qui est inju¬ 
rieux k la bonne foi du cabinet anglais, 

G®, Daus 1 intérêt de l liumanité, il serait digne 
des gouvernemens européens de ramener aux 
principes monarchiques ou aristocratiques des 
peuples égarés par de fausses théories. 

L ultimatum de Canning^ qui refusa positive¬ 
ment d’entrer dans aucune explication sur les 
avantages ou les inconvéniens d’établir des gou- 
vernemens monarchiques dans les provinces de 
1 Amérique espagnole, ouvrit enfin les yeux au 
cabinet des Tuileries, et lui fit perdre tout espoir 
de réaliser, pour çes contrées, les rêves chi¬ 
mériques dont il s’était bercé, après avoir re¬ 
connu limpossibilité d’entraîner FAngletetTe 
dans un nouveau système d’intervention armée à 
1 égard des colonies espagnoles. Nous croyons 
même pouvoir ajouter que, fatigué de l’obsession 
continuelle de la France, et résolu d’en finir avec 
elle sur ce point, Canning déclara sèchement 
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« que le gouvernement britannique, décidé à re¬ 
connaître l’indépendance de l'Aniérique du sud, 
ne pouvait faire, de la forme de gouvei-nement 
de ce pays, une condition de la reconnaissance 
de ces états déjà indépendans jiar le fait. » 

INous demandons maintenant à quiconque 
aura , depuis un an , suivi avec attention la 
m.ircbe des débats relatifs à cette grande ques¬ 
tion , si la conduite tenue par George Canning, 
pour amener les cabinets du continent à recon¬ 
naître le principe d’après lequel il proclamait 
1 aflrancbissement de l’Amérique du sud, et con¬ 
traindre la France à se soumettre ù sa puissante 
résolution, n’a pas été un cbel-d’œuvre d’babi- 
lité, de patience et de courage ? Tout cela, dira- 
t-on , a été fait dans l’intérêt de l’Angleterre et 
pour se venger de la part prise, U y a quarante 
ans, par les politiques française et espagnole, à 
rairranchissement des colonies anglaises de FA- 
luérique du nord ; qui en doute ? Mais si Canning 
a su tellement lier l’intérêt de son pays avec 
les intérêts de la justice et de la liberté ; s’il 
a, dans cette circonstance, comme dans plu¬ 
sieurs autres dont nous aurons successivement 
à parler , stipulé dans l’intérêt du genre bu- 
niüin, eu paraissant ne s’occuper que de l’Angle¬ 
terre; si, du jour où il lui a été permis d’agir 
comme premier ministre britannique, il n’est 
pas un seul de ses actes qui n'ait été en parfaite 
coiil'orraité avec .ses discours, qu’im])orteiit de 
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misérablesTÉcrimiliatioos sur le passé? G^cst sur 
les premiers actes Irbres de cette grande vie, ter- 
minée par une catastrophe épouvantable ^ loi's- 
qu’elle commençait h peine pour Thistoire ^ qu’il 
faut juger Geürge CanniDg, etpfersotme ne saurait 
contester que Tun des plus remarquables de ces 
actes, le plus hardi et le plus décisif peut-être, 
nVit été, dans Tétât d'irritation où. se trouvaient 
alors les grands cabinets du continent, et a Tin- 
stant même où la France, soutenue par la Russie 
et par l’Autriche, envahissait TEspagne et y réta¬ 
blissait le pouvoir absolu, de reconnaître et de 
proclamer Tindépendance des républiques amé¬ 
ricaines. 

Dans la séance du i6 mars, et pendant que 
lord Bathurst faisait la môme communication à 
la Chambre des pairs, Canning annonça à celle 
des communes que son intention était de jeter 
un coup dœil ra 2 >ide sur les mesures adoptées 
par le gouvernement, en conséquence des réso¬ 
lutions prises par elle l’année précédente; il fit 
ensuite donner lecture de ces résolutions, qui 
étaient an nombre de trois, et conçues dans les 
termes suivans : 

1 Qull est urgent de prendre les mesures les 
plus eJIicaces pour améliorer le sort des esclaves 
dans nos colonies; 

2'", Que la Chambre et le gouverufraent, au 
moyen de ces mesures, espéi-ent préparer les 
esclaves à jouù des mômes droits civils et des 
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mêmes libertés que les autres sujets de S. M. ; 

3“. Que cette Chambre et le gouvernement 
ont le plus vif désir de s’occuper de cette alHiire 
le plus tôt possible, et de nianilester les vues qui 
sont les plus compatibles avec le bien-être des 
esclaves, la sûreté des colonies, et les intérêts 
de tous les propriétaires* 

Canning pria la Chambre de bien peser le 
texte rie ces résolutions, sur lesquelles le gouver¬ 
nement avait dû régler sa conduite, alin quelle 
comprit mieux aiusi toutes les diKicultés que 
les ministres auraient k vaincre dans des circon’- 
stonces si délicates. Il entra ensuite dans rénu' 
mératiüa de toutes ces dilfieuîtéSj et passa aux 
moyens emploj^és par le gouvernement pour 
améliorer le sort des esclaves* a Les papiers que 
je viens de vous soumettre, continua-t-il, sont 
en partie des représentations qui nous ont été 
adressées par les colons de rAiiiérique anglaise, 
et en partie, un rapport de ce qui a été lait par 
les autorités locales des colonies pour seconder 
les résolutions de la Chambre* La condition de 
ces colonies nest pas la même partout les plus 
petites sont soumises directement à la couroune 
de la Grande-Bretagne et gouvernées sous Fin- 
tervention d’un corps législadF de leur choix* 
Les plus grandes, au contraire, ont une Forme 
de gouvernement analogue a celui de la mère- 
patrie et une législation particulière* Ces corps 
législatils, dans beaucoup de circonstances de cètte 
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nature J se sont montrés extrêmement jaloux de 
rintervention delà métropole; c'est surtout Fan- 
née dernière, que cette disposition s'est mani¬ 
festée dans plusieurs parties des Indes occiden¬ 
tales, lorsque le gouvernement a voulu essayer 
d’apporter quelque adoucissement an sort de la 
population esclave, par tous les moyens qu’il 
tient en sou pouvoir. C’est alors qu’il a clioisi, 
pour ses essais, les îles de la Trinité, de Déme- 
rari et de Sainte-Lucie, comme celles où il exerce 
le plus d’iulluence. Le grand objet que Ton se 
proposait de remplir était d’amener les colons 
a chercher d’eux-mêmes les améliorations dési¬ 
rées, On a pensé d’abord que si l’on parvenait a 
obtenir d’heureux résultats dans les parties qui 
se trouvent plus directement soumises à l’in- 
Ituence du gouvernement de S. M-, les autres 
colonies seraient encouragées a prendi'c les 
mêmes résolutions, h suivre la même marche, 
11 y a déjà vingt ans qu’il a été question de faire 
des expériences h la Trinité, comme étant la 
plus favorablement constituée pour cette tenta¬ 
tive, Le succès n a pas tout-è-fait répondu à notre 
attente, mais il a suffi pour fixer rattention de 
la Chanibre sur cette île, et pour la lui faire 
regarder comme un théâtre pour ‘ de nou¬ 
veaux cHbrts, w Ici rhooorable geutlcmau pas¬ 
sa en revue les mesures qui avaient été adoptées 
pour adoucir le sort des esclaves : Fabolidon de 
certaines peines, l’instruction religieuse, fcn- 
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coui-agement des mariages, la propagation cUîs 
principes decliarité, le développement des sen- 
timem de famille, etc. 11 déclara que Fabolition 
de 1 esclavage était un bienfait que l'immaniié 
réclamait, mais il observa aussi qu’il serait dan¬ 
gereux de se trop bâter. Il voulait que l’on accou¬ 
tumât peu à peu les esclaves aux douceurs de la 
vie sociale, pour qu’ils en jouissent sans danger. 
Les rendre brusquement â la Uberté, â l’exercice 
deslorces physiques,avantquele moral fûtprépa- 
re il ce changement, ce serait, disait-il, les exposer 
a tous les désordres auxquels peuvent s’abandon¬ 
ner des liomnies qui n’ont pas encore appris â 
régler leurs penchans. Il savait que beaucoup de 
personnes, dans leur enthousiasme pour ces in¬ 
fortunés, voudraient que Ibn ne niU aucun re¬ 
tard à leur affi-anchisseineut; mais, quoi qu’on en 
pensât, il fallait du temps, caria dégradation 
de leur espèce remontait à la naissance du genre 
humain, et l’on ne guérit pas en un jour une 
maladie qui date depuis tant de siècle.s. 

Caunmg passa ensuite à la traite des nègres, 
dont l’abolition Ini paraissait devoir concourir 
d’une manière efficace, à atteindre le but qu’on 
ss propose, a II est vrai, ajouta-t-il, que ce com- 
nitTce est encore très-étendL!, et quetoos les ellorts 
(le 1 Angleterre J pour obtenir une ’coopération 
active des autres puissances ^ ont eu jusqu a pr<> 
sent peu de succès. On avait d abord proposé de 
lendre les vaisseaux sur lesquels s^cxercc encoi'o 
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ce trafic, sujets être capturés comme des pi¬ 
rates, non-seulement par ceux de leur nation, 
mais aussi par les bàtimens des autres puissan¬ 
ces ; mais cette proposition n a pas eu de suite. 
Nous croyons que le seul moyen de réussir,, est 
que chaque puissance, en particulier, déclare 
que la traite est une piraterie, et que les cou¬ 
pables soient punis en conséquence ; c’est ce que 
la Grande-Bretagne a proposé plus d’une lois, 
et toujours en vain : elle a demandé à la France 
et aux États-Unis qu’il y eût, entre les trois puis¬ 
sances, un droit de visite, dans le cas où le tra¬ 
fic d’esclaves serait soupçonné avoir été fait par 
un de leurs bàtimens. Je dois informer la Cham¬ 
bre, que ce traité vient d’être conclu avec les 
États-Unis seulement. Déjà cette puissance a éta¬ 
bli, contre la traite des nègres, les peines qui 
l’assimilent à la piraterie, et je me propose de 
vous soumettre domain un bill pour le même 
objet. Lorsqu’il aura reçu votre approbation, l’An¬ 
gleterre et les États-Unis coopéreront de tous leurs 
moyens, à mettre un terme au commerce des 
esclaves. Ce n’est pas le moment d’entrer clans 
des détails sur ces arrangemens ; je me bornerai 
donc à demander qu’il me soit permis de pré¬ 
senter un bill, tendant à favoriser, de la ma¬ 
nière la plus ellicace, la suppression de la traite 
des üègi-es. » 

11 y a, dans toutes les propositions faites par 
le secrétaire d'état des affaires étrangères, une 
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sagesse tellement évidente, un amour de l’iiu- 
mauité tellement exempt de toute allectation, 
une prévoyance des dangers où l'excès de ce 
noble sentiment pourrait entraîner le pays; ces 
propositions concilient avec tant de fermeté et 
de prudence les intérêts des propriétaires (qu’il 
était impossible de sacrifier puisque ces inté¬ 
rêts existaient légalement ) et ceux des escla¬ 
ves , qu’il serait tout-Wait superflu de s’attacher 
à leur examen ; mais il eu fut dans cette cir¬ 
constance , comme dans toutes celles où des 
principes exagérés sont en présence. Cauning 
fut accusé d’une part d’avoir, par trop de con¬ 
descendance, compromis les intérêts des pro¬ 
priétaires; de Vautre, de n’avoir pas osé abor¬ 
der toutes les conséquences du principe libé¬ 
rai posé par lui - même. Toutefois , f exemple 
de l’Assemblée constituante de France était de¬ 
vant lui, et en admettant ce qu’il y avait eu de 
juste et d’humain dans le décret rendu par elle, 
pour 1 abolition de i esclavage dans les colonies 
françaises, Canning sentait de quelle impor¬ 
tance il était pour l’Angleterre, dont l’existence 
politique est presque toute coloniale, d’éviter les 
efïroyables malheurs qui fussent nécessairement 
résultés pour elle d’une détermination irréflé¬ 
chie, précipitée, et. telle que la demandaient 
quelques hommes qui, doués d’un cœur noble, 
mais d'une imagination ardente, confondaient 
trop souvent les brillantes théories de la liberté 
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uvec les vérités positives, mais presque toujours 
décourageantes, de réconomie politique. Et ce-* 
pendant cétaient ces mêmes hommes, ou du 
moins, quelques-uns d'entre eux qui, dans rio- 
conséquence de leur liaiue, paraissaieut n’atta¬ 
quer maiotenaut Canning, que parce qu il vou¬ 
lait, en homme detat, mûrir par respérience 
et lorsque la tempcte était calmée, ce qu’eux- 
mêmes avaient voulu, vingt ans auparavant, au 
milieu de Texplosion de toutes les passions révo¬ 
lutionnaires, et lorsque Téruption du volcan de 
Saint-Domingue, produite parla longue oppres¬ 
sion du régime colonial, menaçait d’embraser 
toutes les Antilles. 

Au reste, il faut l’avouer, roppositîon fut très- 
faible dans cette séance, et déjà Tou pouvait re¬ 
connaître , à la modération de quelques-unes de 
ses attaques, que rinstaiit n était pas éloigné où 
plusieurs de ses membres les plus illustres, com¬ 
mençant à pénétrer les iolentTOns du ministre 
des allaires étrangères, et à rendre justice à son 
habileté, se disposaient à mettre fin à un combat 
dont la prolongation devenue inutile à leur gloire, 
pouvait devenir funeste aux intérêts du pays. 

Une aussi grande révolution dans les esprits 
ne pouvait s’opérer néanmoins qu'avec beaucoup 
de lenteur; à mesure que les consciences s'éclai¬ 
raient, que l'évidence des faits dissipait les pré¬ 
ventions, et que la conviction, s’établissant gra- 
thieUemerit dans les esprits à travers le vague et 





1 obscurité ilcs discours diplomatiques, pénétrait 
jusqu il ceux eu qui la déliance «était pas systé¬ 
matique ou les haines invétérées, et aux: yeux 
desquels tout ministre n’est pas nécessairement 
suspect par cela seul qu’il est ministre. 

^ La 'séance du 23 mars (1824 ) où ]es affaires 
d’Espagne furcot remises en discussion , prouva 
que, SI de puissaos adversaires selevaient eucore 
dans les rangs do lopposition contre le système 
politique de G. Caiiniiig ^ plusieurs d'entre eux 
ne craignaient cependant pas de ffure, en faveur 
du secTétaire détat des affaires étrangères, des 
aveux qui constataient les progrès favor^'ablcs qu’il 
avait laits lui-mème dans leur opinion person¬ 
nelle* 

Ainsi lord John Russel, après avoir prononcé, 
dans cette séance, l’une des plus intéressantes 
de la session, un discours très-énergique sur 
1 évacuation de 1 Espagne par les Français, dis¬ 
cours dans lequel, sans accuser précisément la 
politique des ministres, il la considérait néan¬ 
moins comme faible, insiiilisante et subversive 
des intérêts de la Grande - Jireiagne, s’écriait 
avec 1 accent d une indignation généreuse ; Que 
sont donc ces alliés dont le rdi nous annonce, 
dans son discours, qu’il reçoit les assuj'ances les 
plus pacifiques? Ce sont des états, unis par im 
principe commun qui tend à ia ruine de la con¬ 
stitution britannique, qui poussent la France a 
prolonger foceiipation militaire de rEspagne^et 
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Il ue refiiplir aucnue des promesses par les¬ 
quelles cette puissance s’est liée, lors de son en¬ 
trée dans la Péninsule. Soutenue par les alliés, 
la France semblait n avoir d’autre but que d’y 
établir un gouvernement moins démocratique; 
aujourd’hui la constitution espagnole n’existe 
plus, et le despotisme exerce toutes ses vengean¬ 
ces , quand il est évident que, sans cette occu¬ 
pation funeste, le système oppressif et fanatique 
qu’on suit aujourd’hui en Espagne, serait anéanti 
en un moment, devant le vœu de l’immense ma¬ 
jorité de ses babitans qui demandent des institu¬ 
tions libérales plus en rapport avec les lumières 
de la génération actuelle. Voilà, messieurs, quels 
sont les bienfaits de la Sain te-Alliance. Ce ne 
sont pas les ennemis exaltés de la bberté quelle 
poursuit; tout homme ennemi du despotisme 
et fidèle aux principes constitutionnels, est un 
objet de haine pour elle. Xes alliés craigneJit 
les discours de M. Canning ; ils les détestent 
autant que ceux de ropposition. Il n’y a pas 
six ans que le sang anglais le plus pur a été 
répandu eu Espagne pour afîranchir cette con¬ 
trée du joug français, et cependant le.s Français 
sont aujourd’hui maîtres de ces champs où nous 
avons livré tant de combats ; leurs étendards 
flottent sur les tours de Cadix, de Badajoz et de 
Saint-Sébastien , dont la eonservation ou la con¬ 
quête nous avait coûté tant de trésors. Tant que 
ce pays restera occupé par l’armée d invasion, 
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qui osera dire qu’un tel état de choses n’intéresse 
pas essentiellement le parlement et la nation ! » 
Certes, c était, dans l’esprit de l’opposition, un 
grand hommage rendu par elle aux principes de 
Canmng, que de reconnaître qu’il y avait identité 
entre les principes du ministre et les siens, et 
que les uns et les autres avaient un droit égala la 
haine Il importait alors de recuekir un 

aveu semldable , de la bouche meme d’un des 
membres les plus énergiques et les plus hono¬ 
rables de 1 opposition. Cet aveu préludait à la 
presque unanimité desentimens qui s’est établie 
depuis, non pas seulement en Angleterre, mais 
dans tout ce que le continent renferme d’hom¬ 
mes pcnsaus et éclairés, sur le secrétaire d’état 
des afthire.s étrangères de la Grande-Bretagne, 
placé pendant cinq ans dans le poste le plus 
tlifRcile cIg 1 Europe, 

Après le discours de lord John Russel, sir 
Robert Wilson prit la parole. Cet lionoralile 
membre de l’opposition, dont l’attachement à la 
cause de la liberté n’est pas équivoque , et qui, 
par ses travaux et par ses sacrifices, a de si ju,stes 
di'oits à 1 estime et à la reconnaissance de ses dé¬ 
fenseurs, appuya la proposition de lord John 
Russel, et considéra rocciipatiou de l’Espagne 
« comme une tache pour le caractère hrilaimique- 
il soutint que les ministres du roi étaient au moins 
obligés à fournir au parlement une explication 
complète sur une question qui se rattachait aux 
tome (. ,3 
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plus chers intérêts du pays, il regretta avec Tho- 
norablelord llussel « que le gouvernement britan¬ 
nique eût omis de déclarer qu’il ne permettrait 
aucune communication entre l’Espagne et ses an¬ 
ciennes colonies, pendant l’occupation de son ter¬ 
ritoire par les Français; cette omission lui parut 
d'autant plus grave qu’il venait d apprendre que le 
roi Ferdinand avait proposé d’envoyer en Angle¬ 
terre un ambassadeur chargé de conférer avec les 
députés des états de l’Amérique du sud , et d’en¬ 
trer avec eux en airangemeut, pour ohteuir des 
préférences commerciales en faveur de la vieille 
Espagne.« 

Passant ensuite aux événemens qui lui étalent 
personnels, et aux lâches moyens employés pour 
le déshonorer, il fit le récit des circonstances 
dans lesquelles il avait reçu les décorations dont 
il venait d'être dépouillé par les souverains; et, 
quoique nous n’écrivions point l'histoire de 
Robert 'Wilson , nous regardons comme un 
devoir d'autant plus impérieux de uous arrêter 
un moment sur quelques - uns des nobles faits 
d’armes qui lui méritèrent ces marques d’hon¬ 
neur, que ceux qui les lui accordèrent alors, ne 
sont probablement pas disposés à en rappeler 
la source. 

« Le premier ordre qui me fut conféré, dit-il, 
fut celui de Marie-Thérèse (on sait qu'il est ex¬ 
clusivement réservé aux traits de la plus brillante 
valeur ). 11 me fut donné par l’empereur d’Au- 
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triche, comme récompense de la part active que 
J avais prise à une affaire dont l’éclat et le succès 
n a\aient peut-être jamais été surpassés par au¬ 
cun autre fait d’armes. L’empereur d’Autriche 
s étant, en ce moment, un peu trop avancé avec 
un petit détachement, se trouva en présence de 
deux divisions ennemies qui lui coupaient la 
cotnmiimcatiou avec l’armée. Dans cette situa¬ 
tion le général Otto fit dire que tout était perdu 
SI Ion ne parvenait pas dans le moment mê¬ 
me a dégager l’empereur. La cavalerie avec la- 
queUe je me trouvais, se mit au galop pour 
charger 1 infanterie ennemie et la culbuta La 
preuve du succès de cette opération, c’est que 
1 empereur fiit délivré. Ce prince lit hientôt 
après frapper une niédaüle qu’il donna, ainsi 
que l’ordre de Marie-Thérèse, à tous les ollieiers 
qui avaient été engagés dans cette affaire. J’ai en 
ma possession la lettre de l’empereur qui accom¬ 
pagnait la médaille et l’insigne de l’ordre; elle 
contient la prière de vouloir Lien accepter l’une 
et l’autre comme un témoignage de l’approbation 
et de la reconnaissance de S. M. J. » 

II ne s agissait point ici d’un acte de bravoure 
ordinaire ; c’était un service personnel que l’em¬ 
pereur avait avoué hautement, et pour lequel la 
reconnaissance était un devoir et non pas une 
recompense; c’était le titre même constatant 
que François devait la liberté, et peut être la 
vie a Robert Wilson, que ce prince avait jugé à 

tS. 
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propos de lui retirer. Que ne lui avait-il demamlé 
sur le champ de bataille et lorsqu’au péril de 
ses jours le brave oflicier se dévouait pour le 
sauver, quelle était son opinion politique? Il 
était libre alors de refuser ses services ; mais la 
dette une fois contractée, une fois acquittée, il 
ue l’était plus d'en redemander la valeur. 

Sii' Robert Wilson expliqua avec la même 
1 ranebise de quelle manière lui avaient été retirés 
les ordres de Saint-George de Russie, de l’Aigle- 
Rouge de Prusse, et enfin celui de Portugal, tous 
acquis sur le champ de bataille ou par suite de 
ses services militaires. Après avoir ainsi pailé, 
il informa la Chambre de VaiTCS talion de ses 
filles, exécutée à Calais par les ordres du maire, 
qui n’agissait lui-méme qu’eu vertu des ordres 
c[u’i! avait reçus de la police de Paris. Sii’ Robert 
saisit cette occasion de témoigner à George Can- 
uing, devant la Chambre, toute sa gratitude 
(1 pour le vif 'intérêt que ce ministre avait pris à 
cet événement, et pour les promptes démarches 
faites par lui, afin defaire cesser une semblable 
violation des droits des gens exercée sur des 
sujets britanniques. » 

Cette justice, rendue par lim des membres 
de l’opposition les moins accoutumés à se mon¬ 
trer les apologistes du ministère, produisit une 
impression d’autant plus favorable sur la Cham¬ 
bre que, pendant le cours de cette séance, Can- 
ning n’avait pas épargné il l’opposition, et par- 
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ticulièrinent à aii-Eobert Wilsou lui-même, sur 
Je liicbeuxrésultat de son expédition enEspa'gue, 
(juelques-uns de ces sarcasmes piquans avec les¬ 
quels il réussissait presque toujours li mettre de 
son coté ceux qui, dans les deux partis, se plai¬ 
saient à entendre ses plaisanteries mordantes 
et spirituelles. 

M. Littleton, ayant pris la parole après sir Ro- 
Lert Uson, rappela les trois conditions aux- 
fjLielIes la neutralité britannique était attachée, 
a 1 égard de la France, dans la question espa¬ 
gnole : è savoir I de ne pas occuper militaire¬ 
ment 1 Espagne pendant un long espace de 
temps ; 2°, de ne pas occuper Je Portugal ; 3°. de 
renoncer toute acquisition ou cession d’an¬ 
cienne partie du territoire des ci-devant colo¬ 
nies espagnoles d'Amérique. 11 proposa en¬ 
suite un amendement conçu en ces termes : k La 
Chambre, satisfaite de la fermeté et de lu sage 
politique qui ont guide les ministres pendant la 
dernière guerre entre la France et l’Espagne, 
ne voit rien dans la circonstance présente qui 
puisse faire craindre une occupatiou mîblairc 
permanente de l’Espagne par la France. » Cet 
amendement ayant été appuyé d’une part, et 
personne ne se pi'éseotant de Fautre pour le 
combaUre^ et le remplacer^ Canningj remar¬ 
quant un moment d hésitation dans 1 assemblée, 
se leva et dit : 

« Je suis surpris que la Chambre se hâte de 
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décider la question avant que personne se soit 
mis en devoir de répondre à ramendement de 
mon honorable ami. D’après les circoristances 
qui ont précédé la motion dti noble lord John 
Kussel, nous étions fondés à attendre de grands 
débats, et cependant 1 amendement va passer 
presque sans discussion. Dans cette session, la 
politique du gouvernement a obtenu Tapproba- 
tiôn générale de la Chambre^mais nous avons vu 
les membres de lopposition s’efforcer sans cesse 
de détruire cette disposition favorable, en accu¬ 
mulant motion sur motion pour demander des 
documeos qu’lis nont jamais pu obtenir, et le 
défaut de succès ne les a pas découragés. » Ici 
l’orateur rappela de nouveau les trois conditions 
sous lesquelles rAngleterre avait consenti à rester 
neutre dans la guerre d’Espagne. « Je suis con¬ 
vaincu , ajouta-tdl, que la France remplira toutes 
ces conditions, parce que les faits, parce que 
fassurance qiielle nous en a plusieurs fois don¬ 
née, prouvent quelle a le projet de tenir sa pro¬ 
messe. Que Ton m’accuse tant qu on voudra d’être 
faible et facile k tromper, je n’en déclarerai pas 
moins, comme ministre et comme simple parti¬ 
culier , que la France doit désirer et qu’elle désire 
en ellét la lin de roccupation. Je suis même aussi 
disposé k reconnaître ses bonnes intentions qu k 
louer la sagesse de cette mesure. Si j’avais k dé¬ 
cider la qucstiou, je ne sais pas si je conseille¬ 
rais a la France de faire évacuer fEspagne. Je 
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souhaiterais plutôt que ses armées y restassent 
jusqu à ce que Tordre fût entièrement rétabli 
dans cette maibeuretise contrée, Pour éviter les 
guerres civiles, les déchiremens intérieurs, dans 
un pays où 1 union est impossible en ce moment, 
la présence d’une force étrangère est de toute né^ 
cessité, et les Français sont plus que tous autres 
capables cleremedier au nialqu^il s’agit de guérir* 
Je ne veux pas dire cependant que le bien qu’ils 
peuvent faire efface Tinjustice de Tinvasion : leur 
système a été vicieux, je le répète, mais leur con- 
duite pendant les hostilités a été digne des plus 
grands éloges. Il serait difficile de citer un autre 
exemple d’une armée nombreuse traversant tout 
un royaume dans une si bonne tenue, faisant 
si peu de mal, et prévenant partout celui que 
d’autres membres voulaient faire. 

» Je pense donc que nous pouvons avoir con¬ 
fiance dans les vues pacifiques du gouvernement 
français, et que le terme fixé pour l’évacuation 
du territoire espagnol, n est pas aussi éloigné que 
plusieurs membres de cette assemblée paraissent 
le craindre. 

» Bailleurs, la disposition des troupes fran¬ 
çaises en Espagne n’a rien d’alarmant pour nous; 
leur nombre est loin de suüire a Toccupation 
militaire des principales places. 11 laudrait, par 
exemple, vingt-cinq mille hommes pour la seule 
ville de Cadix, et c’est tout au plus s’il y en a la 
moitié, ou même le quart* Cependant, cette 
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ville D été le berceau du parti lUiérai ; c’est de là 
qu est sortie la révolution ; c’est la rivale de Ma-- 
drid ; il serait nécessaire de la garder avec une 
force iraposante, 11 en est de même de Badajoz, 
dont Toccupation est considérée comme une 
preuve de la permanence du séjour des Français 
en Espagne* Lord Wellington, Tun des généraux 
les plus expérimentés de notre siècle^ a dit que 
Toccupation de Cadix notait pas sûre, sans la 
possession de Badajoz* 

H Enfin, une chose bien remarquable, c’est 
que le parti fatanique est précisément celui qui 
se trouve comprimé en Espagne par les Français* 
On n’a donc pas h leur reprocher la persécution 
deslibéraux, comme quelques-uns le prétendent* 
Au contraire, les constitutionnels les appellent 
aujourd’hui comme protecteurs. Les fanatiques 
qui étaient entrés en Espagne pour détruire les 
constitutionnels, sont mis chaque jour hors d’état 
de nuhe, et ce sont eux particulièrement qui 
demandent le départ des troupes françaises. » 

Potïr bien apprécier la convenance de ce dis¬ 
cours , où des éloges sont justement décernés à 
rannée française, pour l’exacte discipline qu elle 
a constamment observée en Espagne, bien que 
la seuhî présence de cette armée dans ce pays, 
lut un outrage, il faut, comme dans plusieurs 
ciioonstances précédentes, juger de rintérêt 
qu’avait alors rAnglelerre, soutenant le trône 
constitutionnel de Portugal, à éviter toute guerre 
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européenne J et dans ce buta ménager la Fran¬ 
ce devenue , entre ses mains, un instrument 
qu elle pouvait opposer h volonté aux cabinets 
de TEurope dont la politicpie aurait pu la con¬ 
trarier, On explique ainsi coiimient, lorsque 
Canning attaquait Journellement dans ses dis¬ 
cours, par une marche toujours indirecte, le cabi¬ 
net des Tuileries sur ses doctrines et sa politique ; 
qu il le soumettait à tontes les directions dont il 
avait besoin ; que, sous prétexte de rendre le com¬ 
merce de rAmérique du sud commun à toutes les 
puissances de TEurope, il enlevait ce commerce k 
la France, la seule de ces puissances qui eût pu le 
disputer alors h rAngleterre : il ne cessait cepen¬ 
dant d'adresser aux ministres français des com- 
plimens sur leur franoliise, leur loyauté et l em¬ 
pressement avec lequel il ne doutait pas qnils 
ne remplissent les engagemens pris par eux 
avec TAngleterre relativement à levacuation. Il 
reconnaissait en même temps, non sans quelque 
vérité, qu à Tépoque ou il s exprimait ainsi, la 
présence de leur armée en Espagne contenait 
lesprit de réaction et pouvait prévenir de plus 
grands malheurs. Certes, tous ces ménagemens 
étaient sans doute reflet d'une politique pré¬ 
voyante et préservatrice, et ne prouvaient nul¬ 
lement un délant de sincérité de sa part; mais, 
si Ton se rappelle le langage qu’il tenait, a deux 
ans de là, et lorsque, se voyant poussé h bout 
par la perfidie, devenue manifeste, du gouver- 
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iiement français, il ne lui restait plus de motifs 
pour le ménager, il ne sera plus possible de se 
méprendre sur sa véritable pensée à lune et k 
lautre de ces époques, et Fou verra quelle eut 
constamment pour but Fintérêt de son pays et 
celui de la liberté. 

Cependant ces éloges, accordés avec une sorte 
de profusion par Canniog, qui n'en était pas or¬ 
dinairement prodigue, au ministère français, 
avaient mécou tenté quelques esprits défi a us. Le 
bruit s était même répandu que plus d un cabinet 
étranger exerçait quelque inüueucesur lui. Il en 
fut informé, et comme le soupçon était absurde 
il ne lui fut pas difficile de le détruire; Foccasion 
s'en présenta bientôt. 

Ce fut dans la séance du 2 avril où il répon¬ 
dait aux argumens pressans de 1 opposition qui 
repoussait avec force le renouvellement de 
l aliefi-bili y et soutenait que u les ministres 
voulaient continuer cette loi, moins parce qu’ils 
la trouvaient indispeusable à la tranquillité du 
j pour complaire à quelques souverains 
du continent, en s'humiliant jusqu'à devenir les 
ageos de police de ces puissances; w Canuing, 
vivement aüecté des bruits qui continuaient à 
circuler contre le ministère, et particulièrement 
contre Jui-mêine, depuis le discours qu'il avait 
prononcé dans la séance du 18 mars, crut de¬ 
voir faire, avec une énergie qui prouvait assez 
conibieu il était profondément blessé des soup- 






ÜE G. GANÎVING. 283 

COUS qu on avait élevés sur son caractère et ses 
sentimem, une déclaration nouvelle et plus solen¬ 
nelle encore de ses principes : protester que jamais 
aucune puissance n’avait eu et n’aurait la moindre 
inÜLieuce sur sesopinions, et qu enfin FAngleterre 
serait toujours ie shibokth de sa politique. 

Peu de jours avant cette époque, une dénoncia¬ 
tion avait été faite au secrétaire d’état des aliaires 
étrangères, contre certains projets, formés, disait* 
on, par quelques Espagnols constitutionnels, alors 
résidant en Angleterre, pour exciter dans la Pé- 
niusule, a raide de correspondances liées avec 
leurs a mis restés à Madrid et sur d’autres points de 
TEspagne, des soulèvemeas dont le but, d’après 
le dénonciateur, était de renverser le gouverne¬ 
ment de Ferdinand. Un général espagnol, que 
son patriotisme et ses ma!beuont rendu cher 
aux amisdela liberté, était personnellement im¬ 
pliqué dans cette dénonciation. Appelé chez le se¬ 
crétaire d’état pour donner des explications sur 
cette alFaire, il avaitété menacé par Ganoing, qui 
craignait de nouvelles explications dans ietat 
actuel des rapports de TAngleterre avec la France 
et TEspagne, d’être renvoyé de ce pays, Can- 
ning, déjà fatigué des réclamations des ambas¬ 
sadeurs des grands cabinets, qui n’auraient pas 
manqué de mettre la phisljaute importance à une 
intrigue, dont l’existence n était pas suflisomment 
prouvée, mais dont le but eût été, dans tous les 
cas, hors de toute proportion avec les moyens 
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qu’on attribuait à ses auteurs, londa, uu peu lé- 
gèiement peut-être, sur la déclaration intéressée 
de quelques misérables, qui devaient leur sub¬ 
sistance à ceux qu’ils dénonçaient, la propo¬ 
sition qu’il fit, dans cette même séance du 2 avril, 
de maintenir \alien~bill , dont il regardait en¬ 
core 1 usage, dans les conjonctures présentes, 
comme le meilleur moyeu auquel on pût avoir 
recours , pour éviter des discussious fâcheuses 
avec certains cabinets du continent. La cliani- 
bre des communes, que Canning avait effi'ayée 
par la crainte de dangers auxquels il paraissait 
donner lui-même beaucoup trop de consistance, 
écouta avec la plus vive sollicitude le discours 
quil prononça fi ce sujet e(f dont nous avons cru 
devoir faire précéder les principaux passages 
par les éclaii'cissemens qu’on vient de lire. 

rt Messieurs, dit Canning, il existe en ce 
moment dans le monde une lutte pendante 
entre des principes extrêmes, et notre pays est 
naturellement et nécessairement (et puisse-t-il 
continuer long-temps de l’être!) l’asile des battus 
dans cette espèce de guerre. D’après cela, nous 
avons le droit d inscrire sur notre porte, non pas 
le fameux vers du Dante : 

Lasciatc ogtii sparan-ia, voick’ entra te; 

niais cette parodie : « Vous qui entrez ici, abau- 
donnez tous vos complots, m Nous avons le droit 
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tic leiif (lii'c : Vous devez reuoiicerà toutes vos 
quereltes de parti, à tous vos débats politiques, 
car vous venez cherclier le repos dans cet asile, 
et non pas en faire un atelier pour y forger sans 
péril de nouvelles trahisons. Ceux qui sollicitent 
un asile n out pas le droit de réclamer contre ]e.s 
conditions auxquelles on le leur accorde. Si vous 
ne faites point de conditions, quelle en sera la 
conséquence? Ce que vous appelez un asile, 
1 Europe et le monde rappelleront un refuge, 
une cachette pour tous ceux qui s’expatrient 
dans la vue de méditer de nouveaux troubles. 
Je dirai donc que ce Lill passe d’après des prin¬ 
cipes et pour des intérêts anglais, autant que 
pour l’avantage des pays dont le salut peut être 
le pins immédiatement mis en danger. Un exem¬ 
ple vaut mieux que mille argumeus. J’ai eu 
le liasaid de recevoir l'avi-s qu’un complot se 
tramait entre certains émigrés contre la paix de 
leur pays natal. Ce complot était bien conçu, 
plausible dans son objet, et les moyens d’exé¬ 
cution ne manquaient point; J’ai communiqué, 
comme je le devais, cet avis à mou tiès-bono- 
rable ami le secrétaire d’état de l’intcrieur 
(M. Peel). Ses recbercbes ont abouti précisé¬ 
ment au même résultat. Qu’a-t-on lait? Avons- 
nous appliqué les dispositions de l'u/ieti-aci ? 
avons-nous renvoyé hors de l’Angleterre, pour 
être exposées aux vengeances de la royauté irri¬ 
tée, les personnes accusées du complot dont 
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lexisteace ofirait une certitude morale?.,. Non, 
BOUS avons mandé Tindividu principalement 
impliqué, nous lui avons dit que nous connais¬ 
sions scs desseins; nous lui avons nommé ses 
complices. 11 n a pas nié Vexistence du complot, 
bien que, comme on pouvait y compter, il nait 
pas avoué sa participation. Nous lui avons dit 
de s en aller et d etre plus circonspect, en ajou¬ 
tant que nous aviserions son gouvernement de la 
découverte du complot, mais en dissimulant le 
nom de ceux qui sy trouvaient impliqués. Je 
crois en conscieuce que nous avons de la sorte 
empéché Fexécution de ce complot; et je deman¬ 
derai si c’est là abuser des pouvoirs de Valien-bilL 
Le cas dont je parle est arrivé dans la dernière 
quinzaine, et pendant que nous hésitions, mon 
très-honorable ami et moi, sur la mesure en 
question, il n’en a pas fallu davantage pour nous 
convaincre complètement quil était de notie 
devoir de la proposer au parlement.» 

Quoique informés de toutes les circonstan¬ 
ces de cette affaire, aussi bien, nous pouvons 
ralTirmer, qu’ait pu l’être le gouvernement 
britannique, il n’est pas plus dans notre in¬ 
tention, qu’il ne le fut dans celle du secrétaire 
d état des affaires étrangères, de désigner par leur 
nom aucune des personnes qui y ont été impli¬ 
quées; mais, eu attestant que cette grande conjura¬ 
tion n était, en effet, qu’une intrigue dont on a 
fait beaucoup trop de bruit, il serait injuste de ne 
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pas reconnaître que Caiining, convaincu, comme 
)I1 était de ]a réalité et de l’importance des faits 
dénoncés, n ait montré, à Tégard des personnes 
compromises, une conduite aussi mesurée, aussi 
indulgente, aussi pleine d’égards pour l’irrita¬ 
tion à laquelle peuvent porter de grands mal¬ 
heurs, q^e le lui permettaient les diflicultés de 


sa position et sa responsabilité. 

Le discours prononcé par le ministre de l’in¬ 
térieur, M. Peel, k la suite de celui du secrétaire 
detat des affaires étrangères, n’étant en quelque 
sorte que le corollaire, la continuation, et un 
nouveau développement de celui de George Can- 
ning, sous le double rapport de la mesure 
mise en disrussioii et de sa justification per¬ 
sonnelle de tout soupçon de céder k quelque in- 
üuence étraugère; nous croyons k propos d’ex¬ 
traire de son discours ce qui paraît plus pro¬ 
pre à expliquer et à fortifier la pensée du 
secrétaire détat des affaires étrangères , avee le¬ 
quel il était alors parfaitement uni d’affections, 
de vues et de sentimens. 


« Je répondrai d’abord, dit M. Peel, k fasser- 
tion de M.Tierney, que le bill a été proposé pour 
favoriser les gouvernemeiis du continent, et Je 
le ferai par une dénégation absolue; et si cette 
déclaration positive, que je fais comme ministre, 
est considérée comme de nulle valeur, je décla¬ 
rerai sur mon honneur, comme Iioninie, que je 
ne sache pas qu’aucun accord tacite ou écrit ait 
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eu lieu il ce sujet avec aucun gouvernement 
étranger* Je déclare que je o’aurais jamais pro¬ 
posé cette mesure pour d’autres motifs que le 
Lien de notre pays ^ et que je Taurais repoussée 
avec dédain si elle avait été suggérée par quelque 
puissance étrangère* Oii s’est appuyé sur la diffé¬ 
rence qui existe entrelepoque actuelle celJc où 
Yidien^bill a été mis pour la première fois en 
vigueur. Aujourd’hui TEurope est dans un état 
d’agitation tel, que tout roi est regardé comme 
un tyran par le parti constitutionnel et que tout 
ami de la réforme constitutionuelle est regardé 
par les royalistes comme un rebelle- L’objet du 
gouvernement de S* M* est de maintenir une 
parfaite neutralité, et il ne permettrait pas que 
le parti constitutionnel ni le parti monarcliique 
lissent de ce pays le théâtre de leurs macltina- 
iions. Pendant Texistence du gouvernement con¬ 
stitutionnel en Espagne^ par exemple, il u aurait 
pas plus permis au parti monarchique qu’il ne 
permetti'ait aujourd’hui au parti constitutionnel 
de faire de T Angleterre Tatelier de leurs in trigues ^ 
comme Fa dit mon très-honorable ami ( Can- 
ning )* On a cité le cas d un pamphlet écrit par 
1111 Français, et Fon a demandé si, dans le cas 
où le gouvernement français demanderait Fex- 
pulsion de Fécrivain, nous n obtempérerions pas 
a cette demande. Je sais ce que Tepondrait mon 
très-lionorable ami. Depuis dix ans on a écrit 
quantité de pamphlets de ce genre, et cependant 
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OU ne peut citer aucun exemple de l*applicûtiou 
de ïülien-hîll ce sujet. On nVa engagé à prendre 
garde de ue pas me l’aire l'agent de police des 
gouveriiemens étrangers. Je connais trop bien 
mon devoir de ministre anglais pour cela. Je dé¬ 
clare de nouveau, de la manière la plus positive 
et la moins équivoque, que jamais je n’ai cédé, 
et que je ne céderai jamais ii des suggestions de 
l’étranger, et je répète que nous n’avons eu au¬ 
cune coraraunication avec les puissances étran¬ 
gères au sujet de ce bUl. ji 

Cette profession de foi de M. Peel, si paidai- 
tement conforme aux paroles de George Caii- 
iiing, produisit, dans la Chambre, dans le 
public et à l’étrauger une sensation très-pro¬ 
fonde. Heureux si, dans les derniers jours de 
son administration, des motifs tout-à-fait indi¬ 
gnes du caractère qu’il avait montré jusque-iè, 
ne l'eussent pas mis en opposition avec lui- 
même, et jeté dans les intérêts d'une faction qui 
ne saurait lui pardonner ses principes, ni ap¬ 
précier ses talens. 

Les séances qui se succédèrent, è des distances 
plus ou moins rapprochées, pendant les mois 
d’avril et de mai 1824, ne présentèrent qu’un 
faible degi’é d'intérêt. G. Ganning ne cessa de 
s’occuper, dans cet intervalle, des dispositions 
réglementaires du lull concernant la reconnais¬ 
sance des états de l’Amérique dn sud, qui devait 
être l’objet d’une communication prochaine et 
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fléfinitive du secrétaire detat des aflaires étran¬ 
gères, à la Cliambre des communes, avant la pro¬ 
rogation du parlement, fixée h la fin du mois 
de juin. Touché de la situation toujours plus 
déplorable des Espagnols réfugiés, h qui leur 
gouvernement, tfayant pu leur ôter la vie, avait 
retiré tous les moyens d’existence, il prenait les 
mesures nécessaires pour que ces infortunés fus¬ 
sent traités aux frais de EÉtat, de la môme ma¬ 
nière que fa va Sent été les émigrés français au 
commencement de la guerre de la révolution; 
mais cette généreuse intention rencontra de 
grands obstacles dans les proscrits de cette épo¬ 
que, devenus les proscripteurs de lepoque ac^ 
tuelle, et, grâces aux intrigoes et à la malveil¬ 
lance de certains personnages diplomatiques, le 
vœu de Carmin g ne put s’accomplir qu’en partie 
et pendant quelque temps. 

Lord Altliorp, député de Northampton-Sliire, 
membre de l’oppositioa , et courageux défenseur 
de rémancipation des catholiques d’Irlande, 
ayant fait, dans la séance du 11 juin, la propo¬ 
sition de nommer un comité pour faire une en¬ 
quête sur l’état de ce pays et rendre compte â la 
Chambre de ses observations, développa cette 
proposition dans un long discours, auquel ré¬ 
pondit Cauniug avec beaucoup de mesure et de 
sagesse, déclarant que « la cause des catholiques 
réussirait en définitive, mais qu’il y avait encore 
en ce avonient, dans la nation , un préjugé 
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puissant contre eJle; quelle triompherait lors¬ 
que les seaumeos du peuple auraient fait plus 
de progrès en sa faveur; lorsque la raison et 
les lumières prévaudraient, et que les préven 
tious seraient dissipées; que son succès serait re¬ 
tarde par toutes les mesures qui pourraient être 
tentées, jusque-la, pour faire prévaloir la force 
sur les opinions ; que telle était son opinion et 
que personne n’avait le droit d’exiger de lui qu’il 
lahandonnét. « ProJitant de cette circonstance 
pour rèvenir sur la question de la réforme par- 
Jememaire, od nous regrettons de le trouver 
constamment dans une fausse voie, Gauning 
ajouta ; « Ceux qui me demandent de leur sa- 
cntier ma pensée sur la question catholique, ne 
sont-ils pas liés eux-mêmes à une question Lon 
moins grave, celle de la réforme parlementaire? 
JVe cro)t-on pas généralement qu’ils se sont en- 
pgés a n accepter des emplois publics que sous 
a condition que la réforme serait effectuée!’ 
Ceux qui s’accordent sur ces deux grandes ques¬ 
tions, peuvent fort Lieu siéger ensemble dans 
le cahmet; quant à moi, j‘ai Je malheur, en 
soutenant la cause des catholiques, de regarder 
celle de la réforme comme monstnieuse et ré¬ 
voltante , et je ne pourrais coopérer avec ces 
messieurs. Ou peut mettre en question la sagesse 
de mes opinions, mais on ne saurait, sans in¬ 
justice , y découvrir aucune incohérence, ni ac¬ 
cuser ma sincérité. J<f ne pense pas, comme le 

> 9 - 
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noble lord, que rinflueiicodu gouvernement suf¬ 
fise pour faire réussir la cause catliolique. » 

La réponse du vénérable Tierney fut telle 
qu’on devait l’attendre d’un des plus sages et des 
plus fermes défenseurs de la cause de toutes les 
libertés. Sans s’arrêter k celte partie déclama¬ 
toire et obligée du discours de Canning, ou, 
pour satisfaire sans doute à sa ccnscieuce, nia« 
Ltout pour ne pas aliéner de lui, comme mi¬ 
nistre, la majorité ministérielle de la Cbambre, 
il avait fait une vive sortie contre k réforme 
parlementaire ; leloqueut orateur de l’opposi¬ 
tion répliqua eu ces ternies, dont la modéra- 
tiou annonçait un sincère désir de seconder le 
secrétaire d'état dans l’appui qu’il prêtait à la 
cause catholique , et de renoncer h tout espnt 
d’opposition systématique toutes les fois quil 
s’agirait des grands intérêts de l’état, en même 
temps qu'il lui rappelait d’uue manière piquante, 
assez ilii-ecte, et avec une force de raisonne¬ 
ment et de vérité qui lui donnait un si grand 
avantage sur son adversaire, tous les abus dont 
le niodV* actuel d’élection était la source. « 11 est 
bon dit M. Tierney, que l’honorable secrétaire 
d’état sache que l'opposition est prête à le sou¬ 
tenir pour ravaiicemeiit de la cause des calho- 
Ikmes, sans en exiger aucune condition relative 
à la réforme parlementaire. Elle lui abandon¬ 
nera cette question sur laquelle il pourra, si bon 
lui semble, répéter tous ses anciens discours, 
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et exprimer encore son üdtiiiration pour Old- 
Saranij et les autres bourgs pourris* Ainsi donc ^ 
si rhonorable secrétaire d’état veut suivre la mar¬ 
che la plus glorieuse pour lui, et continuer comme 
il a commencé, l’opposition est prête à le e- 
conder, » 

Les faits ont prouvé depuis si ce conseil a été 
entendu de Caiiniiig, et si, malgré quelques-uns 
iLe ces antécédens malheureux auxquels il ne 
tenait pas très 4 brtement, mais dont une sorte 
de respect humain ne lui permelLait pas de 
se départir, la réconciliation a été sincère entre 
lui et ropposition* M, Tierney fait aujourd'hui 
partie du ministère, pour lequel on sait qu'il 
avait été désigné par la volonté de Canning lui- 
meme* 

Un incident, embarrassant pour Canning qu’il 
semblait forcer a une explication décisive, mais 
prématurée, se présenta dans la séance du 15 
juin au soir, 

La pétition du commerce de Londres, pour 
demander au ministère de nouvelles explica¬ 
tions sur ses vues relatives à la reconnaissance 
de rindépendance des états de T Amérique du 
sud, fut. présentée et lue par sir James Mac- 
kintosli, ami particulier de Canning, mais ami 
surtout des intérêts de son pays et de la cause 
de la liberté. 

Canning, décidé à ne lier en aucune manière 
la Graude-Bretagiie avec les cabinets du cooti- 
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nent relativement aux aflaires de TAmérique du 
sud, avait précédemment déclaré en réponse aux 
instances multipliées des cabinets pour faire in¬ 
tervenir TAngleterre dans la discussion de ces 
affaires 3 que le gouvernement britannique ne se¬ 
rait représenté dans aucun congrès réuni dans 
ce but. Voici quelle fut sa réponse aux nouvelles 
instances faites par le commerce de la Cité^ qui, 
ne pouvant cou liai tre combien la question ^ qu il 
considérait seulement sous le point de vue qui le 
concernait, était compliquée et tenait ii des consi¬ 
dérations d'un autre nature, réclamait sans cesse 
de Canning t’exécudon des promesses quelui avait 
faites, quelques mois auparavant, le secrétaire 
de ce ministre \ L'intérêt tie cette question qui, 
ainsi qu on te verra plus tard , lut, peu de temps 
après, résolue affirmativement par le gouverne¬ 
ment, est tel lem en t lié au ministère de Canning, il 
lui est tellement propre et person nd, par loppo- 
sition si vive et si long-temps soutenue qu’ap¬ 
portèrent a la décision de cette affaire plusieurs 
membres du cabinet, qui ne pardonnèrent Ja¬ 
mais cette mesure au secrétaire d’état des affaires 
étrangères; il forme, en un mot, un épisode si 
important de sa carrière politique, que nous 
crovons devoir donner un extrait assez étendu 

On se rappeîle (pic iVb PLinUi avait répondu aux né- 
gocians de la Cité, que la question de la reconnai&sanœ 
des états indépendans de rAméfique dü sud était en dé¬ 
libération dans leralnnct. 
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des deux discours prononcés à cette occasion 
par sir James Mackiutosh et Canning* Nous ci¬ 
tons souvent^ coiivaiiicus comme nous le som¬ 
mes , r|ue le meilleur moyen de faire Lien coii- 
naître le fond de ht pensée des grands hommes 
d état 5 dans la discussion des hauts intérêts 
poli tiques J est presque toujours de les laisser 
parler eux--niêmes. 

a J ai à présenter, dit S, James Mackintosh, 
une pétition des marchands de la cité de Lon¬ 
dres qui font le commerce avec les pays d’Amé¬ 
rique qui étaient ci-devant sous la domination 
deTEspagne; ils demandent que cette Chambre, 
dans sa sagesse, prenne les mesures nécessaires 
a reilèt de reconnaître les États américains qui 
ont réellement acquis leur indépendance. Avant 
d’eotrer en discussion sur le fond de cette de¬ 
mande, je crois qu’il est h propos de faire con¬ 
naître premièrement le nombre et le caractère 
des individus qui ont signé celte pétition. Leur 
nombre est de i 77; chacun de ces individus est 
membre d\me de ces grandes maisons delà capb 
tide qui font le commerce avec les contrées de 
rAmérique, de sorte que les pétitionnaires re¬ 
présentent un corps de 3Ü0 marchands anglais 
de la cité de Londres* Je ne peux: pas, comme 
de raison, être juge compétent du rang que 
tiennent dans le inonde commerçant la plupart 
des signataires de la pétition. Je ne puis parler 
que de ceux fioul Fimportance commerciale est 
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notoire. Je remarque parmi les signatures les 
noms de quelques-unes des plus considérables et 
des plus opulentes fermes de rAnglelerre et de 
l'univers entier. La première, et je crois que je 
puis lui donner ce rang sans faire tort ou injure à 
aucune autre ferme de Funivers, est la maison 
de Baring frères et compagnie* J y vois aussi les 
fermes de Herring, Powles et compagnie, fie 
Eicliardson et compagnie, de Hubbard et compa¬ 
gnie, et beaucoup d autres qui me sont également 
connues, et qui, quand même je ne Jesconnaîtrais 
pas, pourraient être citées dans cette cbanibro 
comme étant au nombre des plus respectables. ïï 
L’ bonorable membre prononce un très-long 
discours à Fappui de la pétition, la présente, et 
fait la motion qu elle soit déposée sur le bureau. 

A la suite de ce discours, écouté avec la plus 
religieuse attention par le sécrétaire detat des 
affaires étrangères, Canning, après avoir réfléchi 
quelques iustans, prit la parole et dit : 

H Certes, je sois bien éloigné de me plaindre 
soit du ton que mon honorable et savant ami 
a pris dans son discours, soit des sujets quil 
y a introduits; et si les observations que je crois 
devoir faire sont peu proportionnées h la lon¬ 
gueur de son discours, j'espère qu’il me rendra 
la justice de croire que ce ffest pas que je 
sois oflénsé de ce qu’il a dit ou que je lasse 
peu de cas de ses opinions. Mais mon lionorable 
et savant ami doit savoir que, quoique les an- 
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ciennes colonies espagnoles présentent de gran¬ 
des questions, tout ce que je pourrais dire de la 
part du gouveruemeut de S. M. produirait vrai- 
vîernIilaJi)]eni6nt des elïets (^ue nous ne pourrionSj 
ni lid oi moi, désirer de voir. Il faut doue que 
je m’abstienne de le suivre dam tous les sujets 
qu’il a traités, quelque disposé que jy sois, et 
que je me borne autant que possible h exposer 
simplement des faits. Mou honorable et savant 
ami a examiné les pièces, et a donné une ana¬ 
lyse exacte de la marche suivie par le gouver- 
iiemect de S- M. à l’égard des colonies sud-amé¬ 
ricaines. Qu’il veuille bien se rappeler ensuite la 
déclaration de neutralité, radmissiou des vais¬ 
seaux de commerce des indépendaus au trafic 
avec les ports anglais ; la déclaration faite avant 
la dernière guerre entre la France et fEspagne, 
et renvoi des commissaires en Amérique; la dé¬ 
claration faite après la cessation de cette guerre, 
relativemeut à toute proposition de conférences 
ou de congrès sur les aÜaires de fAmérique 
espagnole; le refus forme) fait ensuite a fiiivi- 
talion adressée par TEspagiie à J’Angle terre, de 
prendre part a uu tel congrès. 

« Depuis lors, il y a eu une discussion dans cette 
Chambre, et il y a été dit que le gouvernement 
du roi, tout en se réservant d’agir comme il le 
jugera k propos, eu égard aux intérêts de la 
G rail de-Iîret agile dans ces colonies, pensait uéau- 
moins qu il était iion-scuiemeot convenable po- 
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litiquenient^ mais encore généreux et juste de 
laisser à VEspagne Toccasion de prendre l^ini- 
tiative, et de suspendre toute décision juscpà 
ce qu'il sût comment FEspague profiterait de 
cette occasion. Ce que j'ai maintenant ti dire, 
c est que cet état de choses n’existe plus, et qu’eu 
ce qui concerne toute mesure ultérieure a pren¬ 
dre par ce pays-ci envers les colonies de l’Amé¬ 
rique espagnole, il doit agir comme pour lui- 
^ même. 11 n’est pas nécessaire que je particularise 
ce qui s’est passé entre les deux cabinets sur ce 
point, mais il en résulte que le gouvernement 
britannique est libre dagir d’après sa propre 
détermination, sans consulter ultérieurement 
l’Espagne. Tel est le résultat, et je ne puis pas en 
dire plus à la chambre. J’espère que Tbonorable 
membre verra quen rapportant le fait, j’évite 
plutôt que je ne cours le danger dont j’ai parlé, 
et que pourrait amener fagitation de cette 
question; je conçois que je m’exposerais a ce 
péril, si je parlais d'un cas futur, conjectural 
ou seulement hypothétique ; je l’éviterai donc 
soigneusement. 

î) Je terminerais ici ce que j’ai à dire à la Ch am¬ 
bre, si je n’étais pas bien aise de profiter de 
l’occasion que m’offre le discours fie mon hono¬ 
rable ami, et dont je le remercie, pour mettre 
dans son vrai jour le terme de reconnaissance, 
sur lequel y a eu tant de méprises. Il est très- 
vrai, ainsi qu’on l’a dit, quon a grandement 






DE G. CAx\JîlNG» 399 

abusé du mot reconjtaissance, et cet abus nial- 
beureusement a peut-être été appuyé de quelque 
autorité ; d a évidemment un double sens, dans 
lequel il doit être entendu diversement. Si les 
colonies disent à la mère-patrie. Nous mainte¬ 
nons notre indépendance , et que la mère-patrie 
réponde, J en conviens^ c’est une reconnaissance 
clans un sens. Si les colonies disent h un autre 
état : Nous sommes indépendantes, et que cet 
autre état réponde : Je conviens que vous l’êtes, 
c est une reconnaissance dans un autre sens du 
terme. Cet autre état admet le fait, ou plutôt 
exprime son opinion sur le fait; mais il n’accorde 
rien , a moins que dans des circonstances parti¬ 
culières il ne puisse être considéré comme ac¬ 
cordant une faveur. C'est donc une question de 
savoir si la reconnaissance de rindépendance des 
colonies aura lieu, l’Espagne y accédant; et une 
autre question, si, l’Espagne refusant, ce qu’au¬ 
cune puissance sur la terre ne peut lui arracher 
ni par le feu, ni par le fer, ni par la conquête, 
et gardant le silence sans faire un refus positif, 
d’autres doivent reconnaître cette indépendance. 
Mon honorable et savant ami pensera avec moi, 
j en suis sûr, que cet exposé des diilérens sens 
du terme reconnaissance est le raisonnement le 
plus clair en faveur du parti que nous avons pris 
dans 1 origine, savoir, celui de désü-er que la re¬ 
connaissance dans le inoindi’e sens entraînât la* 
reconnaissance par la mère-patrie dans le sens 
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le plus étPiKiu. La recou naissance par une puis¬ 
sance neutre seule ue peut, par la nalure même 
des cil os es, entraîner avec elle autant d autorité 
que si elle était aussi accompagnée de celle de 
la mère-patrie. Si donc le gouvernement de la 
Grande-Bretagne avait consulté exclusivement 
les iuLérêts des états coloniaux, elle aurait en¬ 
core suivi la marche que nous avons prise en effets 
il devait être de la plus liante importance pour 
ces états que la reconnaissance par ta Grande- 
Bretagne fut diflérée, dans Tespoir d’obtenir une 
concession semblable de rEspagne, au lieu de 
]irécipiter tellement la reconnaissance par la 
Grande-Bretagne, que la reconnaissance par la 
mère-patrie fût retardée ou empcchêc. Tout es¬ 
poir d’une pareille mesure de la part de 1 Espa¬ 
gne est-il perdu? C’est une autre question* JSos 
obligations ont cessé de fait; voilà ce que je puis 
dire positivement; le reste est une affaire d opi¬ 
nion et doit dépendre de la balance des proba¬ 
bilités. Mais 3 comme fa dit mon bonorable et 
savant ami, ce simple sens du mot reconnais¬ 
sance a été fort mal saisi, tant ici quailleurs, 
parce que 3 quoique rien ne soit plus simple et 
plus facile que la reconnaissance du fuit (si cest 
un fait) que le gouvernement est indépendant, 
néanmoins je suis ti'ès-ccrtain qu’il s accordera 
avec moi à penser qffil peut j avoir une diffé¬ 
rence , si cette reconnaissance est demandée avec 
une expectative de conséquences qui nen éina- 
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tient pas nécessairement- Je nm sûr qu’i] sentira 
que J quelque grand que pût être davantage de 
la reconnaissance dans son sens le plus simple 
pour tout gouvernemeot nouveau, il serait plus 
grand si, étaut donné dans un sens ^ il était ac¬ 
cepté dans un autre. Elle pourrait être accordée 
comme simple reconnaissance d'un fait, et ac¬ 
ceptée comme une sorte de traité d'alliance et 
de coopération* Je connais les nombreux inté¬ 
rêts commerciaux qui demandent cette mesure; 
mais quelques personnes supposent que si ce qui 
est accordé était demandé, reflet nécessaire se¬ 
rait de tranquilliser FEiat, et detablir et confir¬ 
mer son indépendance- La simple reconnais¬ 
sance par une puissance neutre, si elle était 
mal comprise, ne pourrait produire cet effet. 
J'ai donc à cœur qu'on ne se livre pas k des es¬ 
pérances exagérées sur les conséquences immé¬ 
diates que pourrait avoir la rcconuaissance. Mon 
lionorable et savant ami a posé deux cas, dont 
un ne me paraît certainement pas possible. Il 
dit quil faut ou considérer fAmérique du sud 
comme une grande masse, et qu'alors la guerre 
dans une partie ifa qu une petite proportion avec 
la tranquillité du tout: ou que chaque État sé¬ 
paré doit être considéré en lui^même, et que, 
dans ce cas seulement, TÉtat où la^guerre existe 
ne doit pas être reconnu. Je n ai aucune diili- 
culte à dire qu il y a impossibilité physique de 
regarder rAmériqne du sud comme une masse; 
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et mon lionorable ami ne prètendi-a pas qu’au¬ 
cun gouvernement établi ait autorité sur le tout. 
Cette proposition ne peut donc nullement ap¬ 
puyer son argument. 

» L autre point de vue qu’il a présenté mérite 
plus déconsidération, savoir: jusqu’à quel point 
chaque Etat séparé a droit d’être reconnu. Je 
n’examine point à présent cette partie de l’ar¬ 
gument, c’est une proposition de son dilemme, 
que pour diverses raisons je ne suis point pré¬ 
paré à discuter. Je dirai seulement que, quoi¬ 
que je convienne avec lui que nous n’avons point 
de prétexte pour nous montrer difficiles et scru¬ 
puleux au point d’exiger qu’un nouveau gouver¬ 
nement ait toute la stabibté d’uu aricieu, avant 
que nous eu reconnaissions l’indépendance, ce¬ 
pendant nous devons agir avec quelque circou- 
spection avant de donner aoivejlat, quand même 
il serait bien entendu qu’il ne serait rien de plus 
qu’une déclara Lion d'opinion.lNous ne sommes pas 
tenus, il est vrai, d’être assez sûrs de notre terrain 
pour pouvoir répondre que notre opinion sera 
confirmée, mais nous sommes tenus d’avoir soin 
de mettre les chances en notre faveur. Le principe 
qui doit nous guider, c’est que, comme toute 
notre conduite doit être essentiellement neutre, 
nous ne devons reconnaître l’existence séparée et 
indépendante d’aucun gouvernement qui serait 
établi d’une manière si douteuse, que le s im pl» 
effet de cette reconnaissance serait de renouveler 
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les contestations, üiuou tesljostililésouvertes entre 
les partis. Mon honorable ami doit sa voir qu’a vaut 
d agir il faut séparer des laits ; nous avons pris les 
moyens d’obtenir ces informations, mais nous ne 
possédons pas encore les nouvelles oflicielles qui 
nous mettront à portée de prendre une détermi¬ 
na tiou. A l’égard même de 1 État particulier qu’on 
a cité (Columbia), je ne connais ce qui s’y est passé 
que par la même voie que mon honorable ami, 
je veux dire les feuilles publiques. J’ai vu beau¬ 
coup de choses que je crois exagérées, mais je 
n'üi encore aucune pièce ofTicielle d’après laquelle 
je puisse rectifier les relations publiques. Voilà 
tout ce q U il me paraît compatible avec mon devoir 
de dire à mon honorable ami : Le gouvernement 
du roi adhère fermement à tous les principes 
posés dans les pièces qu’il a lues, et auxquelles 
d a donné des éloges. Les progrès faits depuis 
que nous avons eu une communication à ce su¬ 
jet, prouvent que nous avons procédé d’après 
ces principes, et puisque mon honorable et sa¬ 
vant ami approuve tout ce qui est dit dans ces 
documens, il doit, je pense, approuver égale¬ 
ment ce qui est survenu depuis. La Chambre 
jugera s’il convient, dans l’état actuel des al- 
laires, nécessairement très - incertain, de pous¬ 
ser la discussion au delà des informations que 
J ai pu donner, ou si ce ne serait pas compli¬ 
quer, ou peut-être retarder au lieu d’accélérer 
l’objet eu vue. » 
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Le discours de Camiiug ayant été entendu 
dans un profond recueillement, interrompu deux 
fois seulement par les plus éclatantes acclama¬ 
tions des deux côtés de la chambre, on reconnut, 
pour la première fois, que jtoute opposition sur 
les grandes matières qui seraient désormais sou¬ 
mises à la délibération des communes,devait, de 
ce moment, être considérée comme à peu près 
éteinte. Canning témoigna la plus vive satisfac¬ 
tion de l’accueil qu’il venait de recevoir; mais à 
peine avait-il repris sa place, qu’il se leva de 
nouveau pour donner connaissance d’un fait 
qu’il avait omis, et dont il pensait qu’il serait 
agréable à lacliambre d’être informée. C’est que; 
((depuis les dernières communications qu’il avait 
faites sur le même objet, l’Espague avait proposé 
une seconde fois à la Grande-Bretagne d’être 
partie dans un congrès sur les aBaires d’Amé¬ 
rique, et que cette demande avait été de nou¬ 
veau refusée, « 

M. Brougbam, en exprimant sa reconnais¬ 
sance à son lionorable et savant ami S. J. Mac- 
liintosb, ajouta qu’il le remerciait surtout d’avoir 
présenté la question sous un point de vue digne 
de fimportance des principes qu’elleembrassait, 
et qu’il ressentait aussi unevive satisfaction d’une 
partie des déclarations faites par le très-hono¬ 
rable secrétaire d’état, et particulièrement de ce 
qu’il avait dit par une espèce de supplément, à 
la suite de ces diverses explications. Il fut décidé 
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que la pétition des iiégocians de la Cité serait 
imprimée. 

Quelques observatioas de sir Francis Burdett 
sur les deux espèces de reconnaissaTice dout avait 
parlé Canning, ne frappèrent que faiblement la 
cliandire. ü était assez évideut que la "nécessité 
de maintenir les formes et les convenances di¬ 
plomatiques et de ne point humilier ou offeoeer 
par quelques paroles certains cabineU^àTinstant 
même ou la décision du cabinet britannique 
venait de blesser profondément leur orgueil et 
de froisser cruellement leurs intérêts ^ avait en¬ 
core ^ dans cette circonstance, obligé le ministre 
de recourir à des définitions assez subtiles qui 
n étaient pas toujours suüisamment intelligi* 
blés, mais dont Tbonorable baronnet concluait 
h tort qmhxr econmiissance des Etats de F Amé¬ 
rique du sud était relusée, parce quil ne s’agissait 
encore de reconnaître ces états que séparément 
et non en masse. Au reste, fenvoi précédem¬ 
ment lait do gens commei^ciaux, bientôt suivis 
iFagens politiques dans les ports des répubü- 
ques nouvelles, jetait un assez grand jour sur 
les causes qui n’avaient pas permis k Ctin- 
ning de donner des explications plus positives 
aux membres de ropposition qui x'egardaient 
comme insuffisans les éctaircissemens dans les¬ 
quels il était entré. Tous les intérêts com¬ 
merciaux et politiques étant satisfaits ou sur 
le point de fêtre, et la reconnaissance existant 
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(le tait, il y avait certainement de la sagesse à 
ne pas s’exposer, pour quelques tormalités qui 
n’auraient rien changé à Tétât des choses, à voir 
renaître les discussions et les dilEcultés diploma¬ 
tiques dans lesquelles le cabinet de Madrid 
mettait toutes ses espérances, et auxquelles le 
cabinet britannique, par une résolution long¬ 
temps méditée, mais promptement exécotée, 
venait enfin de mettre un terme, tant par Ten- 
voi des agens dont nous venons de parler, que par 
la déclaration formelle, que «FAngleterre étant 
libre de tout engagement , soit politique soit 
moral, la reconnaissance dont il s’agissait était 
une question purement anglaise, qui serait déci¬ 
dée uniquement d’après les intérêts de la Grande- 
Bretagne. 

Cette séance du 15 juin fut la dernière où se 
discutèrent de grands intérêts. Le 25 du même 
mois, le roi fit en personne la clôture de la ses¬ 
sion, et put reconnaître h Taccueü qnil reçut sur 
son passage et aux vives acclamations qui écla¬ 
taient de toutes parts, qu’une joie franche et com¬ 
mune animait toutes les classes des citbjens, 
et que la politique de son ministre des affaires 
étrangères obtenait Tassent!ment de la nation. 

Ce qui s’était passé én Angleterre pendant le 
cours de la session de 1824 qui venait de finir, 
avait séparé de plus en plus le cabinet britanni¬ 
que de cette fatale alliance du Nord, aux prin¬ 
cipes et aux volontés de laquelle TEurope avait 
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«lû, en mi, i’oubli, de la part des souverains, 
de tous les engagemens pris par eux envers leurs 
peuples, et I explosion, en deux années, de quatre 
révolutions. Cependant, loin de reconnaître ses 
fautes, elle ne s’occupait qu’i les rendre irrépa- 
rables. Dans le but d’aüermir sa puissance, 
celui qu’on a st bien nommé le grand-prevôt de 
la Samte-A]liance,le prince de Metternich, don¬ 
nait pour première instruction et presque pour 
instruction unique ;'i son ambassadeur à Lon¬ 
dres, d’engager, è quelque prix que ce pût être, 
le cabinet britannique h rendi-e hommage aux 
principes conservateurs de cette odieuse asso¬ 
ciation. Bien qu’assurée d'un parti puissant dans 
le cabinet, où 1 esprit de Castiei'eagh vivait encore 
dans quelques-uns de ses membres, elle pensait 
cependant n’avoir rien obtenu tant quelle ne 
compterait pas Caiining au nombre de ses agens. 
Le chancelier autriobien avait tout offert; il était 
autorisé à tout accorder aux prétentions de la 
Grande-Bretagne, quelles qu’eussent été ces 
prétentions, .si son ministre des affaires étran¬ 
gères avait consenti à régler sa politique sur 
celle de la Sainte-A!liante; mais ce iuini.stre se 
montra inflcxible.il se sentait humilié à la seule 
idée de voir l’Angleterre s’abaisser au point de 
servir d’instrument aux passions de la conlédé- 
ration continentale. S’il refusa d’intervenir dans 
un congrès qu’il s’agissait de former, et où de- 
vaientse discuter lesallairesde rAmériquedusud, 
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c est qU ayant sous les yeux les exemples du con¬ 
grès de Laybachj dont rAutriche, comme la 
puissance la plus intéressée, avait été chargée 
dexécuter les décrets en Italie, et du con¬ 
grès de Vérone, où la France fut placée vis-è-vis 
de TEspague dans une position semblable k celle 
OÙ avait été F Au triche h fégard de IMaples, il 
avait reconnu que dans le dessein de lier f An¬ 
gleterre dans un intérêt commun avec falliance 
tlii Nord, c'est-à-dire afin de faire prendre à 
cette puissance, érainement intéressée dans les 
ailaires de l’Araérique du sud, une part active 
dansles projets oppresseurs de la Sain te-Alliance, 
on lui montrait, en perspective, les immenses 
avantages qu’elle devait recueillir d*une interven¬ 
tion où fon avait résolu de la laisser agir seule, 
comme première puissance maritime et com¬ 
merciale de FEurope, et particulièrement inté¬ 
ressée dans le succès d’une semblable entre- 
prise, La proposition était séduisante et le piège 
adroitement caché; un génie moins élevé, moins 
pénétrant que Canning s y fût sans doute laissé 
entraîner; mais il fut évité par cela seul qu’il 
avait été aperçu, et toute la honte de cette ma¬ 
chination retomba sur ses auteurs. 

De grands travaux oceupèrent tous les instaos 
de Canning, depuis la clôture du parlement jus¬ 
qu’au H septembre, époque à laquelle il entre¬ 
prit un nouveau voyage en Irlande, dans le but 
annoncé de remlre visite au marquis de Welies- 
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alors Jieutenant de ce royaume, mais eu dicl 
dans FintentioD de recueillir de noQi?eaux docii- 
mens snr 1 état de ce pays, outiuel une politique 
à la fois timide et cruelle s’obstinait k refuser 


rexercicê de ses droits civils et religieux. Ce 
voyage, projeté depuis quelque temps, avait 
été principalement retardé par le grand intérêt 
de la reconnaissance des ci-devant colonies espa¬ 
gnoles, sur le point d’être proclamée par le ca¬ 
binet britannique, 

A l’instant de son arrivée à Dublin* Canning, 
certain dy être assiégé par tous les genres d’in¬ 
trigues, déclara qu il ne voulait recevoir ni visites, 
ni adresses. En effet, une députaiion de la 
cbambre de commerce, s’étant présentée chez 
lui pour le féliciter sur la libéralité de sa poli¬ 
tique commerciale et exprimer l’espoir qu’il sou¬ 
tiendrait les interets et avancerait la prospérité 
du commerce de cette ville, ne put être admise 
chez le secrétaire d’état, dont la présence était 
un vif sujet d’inquiétude pour le parti 
opposé, comme on sait, è l’émancipation , et 
surtout alarmé du profond secret qu’on af¬ 
fectait au château du vice-roi sur le but de ce 
voyage, dont au reste la durée ne devait pas être 
de plus de vingt jours ■ en effet, des le 27 septem¬ 
bre, Caoning était de retour à sa maison de cam¬ 
pagne de (Tloucester-Lodge, 

A cette époque, quatre grandes questions oc¬ 
cupaient entièrement toutes les pensées de Gan- 
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ning 5 riudêpeodaoce de rAiiiérique du sud^, les 
afFiiii'es de la Grèce, celles de TEspagne et du 
Portugal J et l'émancipation des catholiques. 

On attendait à tout instant une déclaratioii 
émanée du cabinet sur la première de ces ques¬ 
tions. La seconde occupait tous les esprits ; on 
venait de recevoir k Londres une proclamation 
de sir J. Adams, lord haut commissaire dans les 
lies Imiiennes, contre les Grées, et cet acte tout- 
à-lait inattendu y avait causé une vive indigna¬ 
tion. On savait qu un mémoire avait été adressé 
il ce sujet ii G. Canningj qui, bien quil n’eût 
pas cru devoir faire encore de réponse, s'était 
expliqué verbalement de la manière la plus fa¬ 
vorable il la cause des Grecs, et la plus désap¬ 
probatrice sur la démarche du haut commis¬ 
saire. Rien d’officiel , néanmoins , n’était encore 
c» nnu sur les dispositions du gouvernement. 
On apprenait en même temps que le vaisseau 
grec f /Imphitrite était dans le port de Londres, 
et que son drapeau flottait sous la protection 
du pavillon de la Grande-Bretagne. Comme 
c’était k premier vaisseau portant pavillon grec 
qui eût été vu dans un port anglais, ou en con¬ 
clut naluællement que le cabinet britannique, 
ou du moins et pour parler plus juste, k mi¬ 
nistre des affiiires étrangères, dontTopinion sur 
k cause grecque comme sur tant d’autres po nLs, 
(liAérait essentiellement de celle de plusieurs 
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membi-es du cabinet^ avait pris enûn uûe réso- 
lutioD favorable à celte liéroïqne oaliou, pour la¬ 
quelle tous les peuples de rEurope^ libres ou 
esclaves et k quelque commuuiou chrétieoiie 
qu’ils appartinssent J éprouvaient une même sym¬ 
pathie et s’intéressaient aveq crantant plus d’ar¬ 
deur quelle était, non-seulement abandonnée 
des goüvernemens de l’Europe, mais encore 
traitée en ennemie par eux. Cet état de lopiniou 
navait point échappé à la pénétration de Cau- 
niiig, et quoique, dans sa politique, les intérêts 
anglais passassent avant tout, ce qui n’a rien de 
fort étrange dans un ministre britannique, il 
sentit ce que n ont senti dans la même circon- 
tance les ministres d’aucune puissance continen¬ 
tale, c’est qu indépendamment de la question 
commerciale et politique, il y aVait encore dans 
TaHaire de la Grèce une question d’humanité, 
de religion et d’honneur, que les peuples seuls 
avaient comprise, mais à laquelie leurs gouver- 
nemens paraissaient être tout-à-fait étrangers. 
Canning connaissait depuis long-temps cette 
disposition des cabinets; il savait trop quelle 
était la puissance delà ligue connue sous îe nom 
de Sainte-yJlliance; les défiances respectives des 
princes dont elle se composait; le soin de ces 
princes à se tromper mutuellement sur les pro¬ 
jets à venir de leur politique; le but que chaenu 
d eux se proposait, et quelles pourraient être, rela¬ 
tivement à rAoglcterre, les conséquences d’une 
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tlémODÉitration publique laite dans Tintérêt de lu 
Grèce, pour s’engager légèrement dans la moindre 
démarche par laquelle le pays pût se tou ver lié ou 
compromis* C’est surtout dans cette question, 
compliquée de tous les intérêts européens du 
moment, qu’il cruj devoir sume une politique 
expectante, que son cœur désavoua souvent, mais 
dont sa raison et sa profonde conmissance des 
vrais intérêts de TAngleterte ne lui permettait 
pas de s’écarter. 

Qu’avait à faire Canning, pressé entre Ses sen- 
liniens personnels, l liouneur et Fintérêt de son 
pays, et les obstacles que les gi^ands cabinets se 
disposaient à lui opposer ? Rien autre chose, sans 
iloute, que dWiener ces cabinets, par îles con¬ 
sidérations communes à tous et particulières 
i\ chacun d’eux\ a s’unir dans un même in^ 
lérêt pour mettre tin h une guerre qui, dans un 
temps plus ou moins éloigné, devait finir par 
embraser l’Europe. C’est à ce motif qu’on a du 
le traité de Londres du 6 juillet 18^7, et la 
célèbre bataille de INavarin (20 octobre) qui en 
a été la conséquence* Au risque d’une guerre par- 
ticuiière avec la Porte, Canuing voulait sans 
doute éviter une guerre continentale, mais.il 
vuniait aussi sauver la Grèce, il est peu probable 
que le premier but soit rempli, mais il est surtout 
Jbi L douteux que le second s’accomplisse, si l’on 
considère (|ue les alliés semblent aujoimFhiii ne 
pas être saUtsIbils de la \îctoirede leurs amiraux, 
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et qu travers les félicitatiom qu ils se sont vus 
coBtrainls de leur adresserj ou remarque assez 
clairement qu^ils ont été beaucoup mieux servis 
qu’ils nauraient voulu Fêtre. 

L'évacualioD, en totalité ou en partie, de FEs- 
pagne, par Farmée française, évacuation sur la- 
qftelle insistail vivement le cabinet britannique, 
était un des objets dont 1 importance occupait 
Je j)lus G. Cannidg, Le cabinet des Tuileries qui, 
lidèle à son système de déception, ne voulait ni 
retirer à Ferdinand un appui que la haine que 
Fon portait a son gou%’ernement lui vendait né- 
cessaire, ni contrarier le cabinet de Saint-James 
sur un point auquel il paraissait attacher beau¬ 
coup cFimportance, proposait à Canning , pour 
sortir d^einbarras avec tout le monde, de s en 
rapportei‘ k la médiation deFAogleterre. Canning 
acceptait cette proposition, décidé à demander 
que la France ne laissât, dans k Péninsule, que 
le plus petit nombre de troupes possible a alin, 
disait-il, que les Espagnols pussent se moutrer 
sous leurs véritables couleurs, w « S'ils se soumet¬ 
tent, ajoutait-il , la politique du cabinet anglais, 
en refusant d’intervenir à mam armée en leur 
faveur, sera justifiée; et si h la lin ils se lèvent, 
leurs chances de succès seront d’autant plus gran¬ 
des, que les troupes avec lesquelles ils auront 
k lutter seront moins nombreuses. » Tels étaient 
les seiitimens que Cunuing apportait dans cette 
discussion ; ils ne paraissent susceptibles d'au- 
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cuu commeutaire* Ce D’élaient là ui des phra^^ 
ses de tribune , ni des paroles diplomatiques ; 
cétait la pensive du grand homme detat et de 
Tami de la liberté qui se montrait à découvert 
et sans restriction* 

Au reste, ce fut peu de jours après que le gnu- 
vernement britannique eut informé le cabinet des 
Tuileries de ses dispositions ( novembre 1824), 
que celubci lui fit connaître, dans une note que 
Tambassadeur français fut chargé de remettre, 
« la détermination qu il avait prise de retirer 
d’Espagne la plus grande partie de farmée d’oc¬ 
cupation. M 

Quant à l’émancipation des catholiques, tout 
ce qui s’était passé dans la session qui venait 
de finir, l’imposante minorité de la Chambre 
en leur faveur, et les déclarations de Canning, 
montraient évidemment que cette alfaire mar¬ 
chait à une conclusion assurée quoique lente* 

Tel était letat des afiàires qui allaient occuper 
la session, dont l’ouverture était fixée au 15 fé¬ 
vrier. 

Canning ayant été fortement inrlisposé de la 
goutte dans le courant de décembre, ses enne¬ 
mis s’empressèrent de profiter de cette cir¬ 
constance qui le retenait chez lui, pour faire 
courir le bruit de sa disgrâce et de sa démission* 
Afin de pouvoir suivre sans interruption le cours 
de ses travaux, il s’était fait préparer, au dé¬ 
partement meme des alfaii es étraugeros, un ap- 
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partement où il résklaii et recevait les soins du 
docteur Hollaud* 

Enfin, le janvier 1825, toutes les incer- 
litudes sur les résolutions du cabinet britaiiiiiquc 
à regard des nouveaux états de l'Amérique fu¬ 
rent fixées ; G. Canniug communiqua verbale¬ 
ment aux ambassadeurs et ministres étrangers, 
résidans k Londres, une déclaration qui devait 
être adressée, au nom de la Grande-Bretagne, 
aux puissances du continent, pour leur faire 
connaître la détermination que le cabinet bri¬ 
tannique avait prise de reconnaître rindépen- 
dance des Etats de Buénos-Ayres, du Mexique 
et de Colombie; de nommer des chargés d'af¬ 
faires auprès de leurs gouverneraens, et de né¬ 
gocier des traités de commerce avec ces États 
respectifs sur la base de la reconnaissance de 
leur indépendance* A regard des autres États de 
TAmérique méridionale, il était Sursis, pour 
prendre une détermination à leur égard, jasqu'à 
l’époque où le gouvernement aurait reçu les 
informations qu’il avait demandées et qu’il at¬ 
tendait de Jour en jour* 

Cette mesure avait excité un grand mouve¬ 
ment, et, comme il fallait s’y attendre, un mé¬ 
contentement extrênie dans le corps diplomati¬ 
que* Bien que parfaitement iofoniiés des desseins 
de G* Canning, les ambassadeurs avaient eu quel¬ 
que peine à se persuader que ce ministre se fût 
décidé aussi promptement à une mesure aussi 
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décisive et contre laquelle l’opinion des cabinets 
de Russie, de France et d’Autriche était uiiani- 
meraent prononcée. Toutefois, quel prétexte 
pouvait rester U ces cabinets pour s’étonner d’une 
décision qui leur avait été connue 

En premier lieu , par une coramunication 
faite par les commissaires du roi qui avaient an¬ 
noncé au parlement, il y avait un an environ, 
«< que le roi, après avoir établi des consuls dans 
plusieurs des nouveaux Etats de l’Amérique, se 
réservait de prendre toute autre mesure qui lui 
serait commandée par fintérêt de ses peuples. » 
En second lieu, par la lettre de G. Canning 
.'i sir Charles Stuart, alors ambassadeur d’Angle¬ 
terre à Paris, sous la date du 31 mars 1823; on 
y répétait que l’Espagne était informée depuis 
long-temps de la résolution du roi d’Angleterre 
relative aux nouveaux États de l’Amérique. 
(Nous avons<lonnè connaissance de cette lettre.) 

En troisième lieu, par une dépêche de G. Can¬ 
ning à sir William A’Courl, alors ministre d’An¬ 
gleterre à Madrid, en date du 30 janvier 1824. 
Cette lettre contenait l’exposé le plus précis de 
la politique que s’était tracée le gouvernement 
britannique à l’égard de l’Amérique méridionale. 
Toute surprise, de la part des ministres étran¬ 
gers, était donc sans motif dans cette circon¬ 
stance, et ne pouvait êti-e que simulée. Canning 
le lit sentir è quelques-uns de ceux qui parais¬ 
saient avoir un plus grand intérêt dans la solu- 
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tion de ia fiuestioii. Les plaintes cessèrent, mais 
les détianees et les animosités s accrureut ; les rap¬ 
ports réciproques prirent un caractère de passion, 
d’aigreur et de. malveülance; les intrigues se 
compliquèrent des ressentimens du passé et des 
craintes do l’avenir. Ne pouvant briser la volonté 
foite et immuable du secrétaire d’état des allai res 
étrangères, on essayait de la paralyser, en ajou¬ 
tant à la puissance de l’opposition, déjà existante 
dans leanabinet, l’appui de l’opposition diplo¬ 
matique, presque unanime conti-e lui. 

ZjO 25 mars ib2o, en réponse à une note 
diplomatique qui lui fut transmise par M. Zéa 
Bermudès, ministre des affaires étrangères d’Es¬ 
pagne, relative à l’acte de reconnaissance des 
Etats de 1 Amérique du sud par l’Angleterre, 
Canning donna les explications suivantes, que 
leur étendue permet seulement de présenter 
ici par extrait. H y déclarait en commençant: 

<1 que l’issue de la guerre que plusieurs états de 
l’Amérique avaient encore à soutenir dernière- 
meot contre la métropole, ayant eu lieu avant 
que le gouvernement de la Grande-Bretagne eût 
manifesté ses intentions à l’égard <le ce pay.s, 
l’Angleterre pouvait, avec satisfaction, se rendre 
la justice de dire quelle n’avait en rien contribué 
aux événeraens. » Abordant ensuite la question 
de savoir si la Grande-Bretagne, en négociant 
avec les gouveroemeus de fait établis, et qui 
sont à l’àbri d’une attaque extérieure, avait violé 
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quelque principe du ilroit des gens ou quelque 
couveotiou positive, Caiming affirmait que la 
recouuaissauce des États d’Amérique ne violait 
aucuneraeut, comme l’avait prétendu M. Zéa, 
les traités de 1Ô09 et i8'li avec l'Espagne. 

K Quant au premier de ces traités, il n’avait eu 
pour but, disait le ministre britannique, que de 
réunir les forces rie l’Angleterre a celles de l’Espa¬ 
gne contre l’ennemi commun, lequel était alors 
la France, ou du moins l’homme qui la gouver¬ 
nait. Il s’agissait d’empêcher ce dominateur su¬ 
perbe .de placer et de maintenir sur le trône 
d’Espagne et des Indes, un prince de sa famille. 
Or, ce but ayant été parfaitement atteint par 
le renversement de Napoléon, le traité de 1809 
a sorti son plein et entier elfet; il n’a plus de 
vie, il ne peut plus régir les circonstances ac¬ 
tuelles, et l’on ne saurait en extraire aucune dispo¬ 
sition qui leur fût applicable. Cela est d’ailleurs 
prouvé par l’existence du traité de 182-4, lequel 
remplace et par conséquent abroge celui de 1809. 
Ce second traité a fixé, entre la Grande-Bretagne 
et S. M. catholique, les rapports qui naissent 
de l’ordre de choses nouveau. Conformément à 
fuue des dispositions de ce traité, S. M. britan¬ 
nique a défendu à ses sujets de fournir aux ha- 
bitans de l’Amérique espagnole des munitions 
de guerre, ainsi qu’il résulte d’un ordre émané 
du cabinet en 1819. L’Angleterre a, de plus, 
oli’ert sa médiation entre l’Espagne et ses colo- 
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nies, mais l’Espagne a constarameat dédaigné 
de négocier ii des conditions lavoraLles à ses 
vues», et elle a laissé arriver le moment où il n'a 
plus été possible de négocier qu’en prenant 
Ydrrumcipation pour base. 11 a été démontré, par 
le silence constamment gardé par l’Espagne 
jusqu’après les conférences d’Aix-la-Chapelle 
(ISIS), où la question d’un accord entre elle 
et ses colonies fut agitée pour la première 
et dernière fois entre les grandes puissances 
européennes, qu’elle n’a jamais eu l’intention 
sérieuse de proposer aux .Américains îles condi¬ 
tions acceptables. Ce n’est qu’en 1822 que l'Es¬ 
pagne Et connaître, jorojor/o motu, quelle était 
disposée à entrer en arrangement pour obtenir 
la paix dans les deux Amérique.^, sans s’expli¬ 
quer toutefois sur la base a adopter. Enfin, à la 
fin de la même année, le gouvernement espagnol 
avoua le principe de l’indépendance des colo- 
lonies comme point de départ d’un arrange¬ 
ment; des négociations furent ouvertes, leur 
résultat fut heureux, et cependant S. M. catho¬ 
lique les a depuis rejetées. Dès lors l’Angleterre 
a pu manifester son opiniou. Cependant ses 
vues ne furent communiquées que d'une manière 
confidentielle au cabinet de S. M. catholique, 
et le résultat des négociations à ce sujet n’a 
été porté fi la connaissance des autres puissances 
qu’en 1824. D’après tous ces faits, il est exact de 
conclure, contre l’assertion de M. Zéa, que l’An- 
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g le terre ua point comnieocé par mettre pour 
coiiciitioû rigoureuse k sa médiation entre TEspa- 
gne et ses colonies, la reconnaissance préalable 
de l'iiidépeudance de ces dernières. » 

Après avoir juslitîé ses actes politiques et 
prouvé que Von avait comblé, à Végard de VEs- 
pagne, la mesure des ménagemens, Caiming, 
dans la seconde partie de sa réponse à M. Zéa, 
défendait les gouvernemeus de tait, et s attachait 
à prouver, par des exemples puisés dans Vhis- 
toire de VEurope moderne, qu’en cas de sépa¬ 
ration de colonies ou de provinces tributaires 
cVavec la métropole, les puissfinces tierces ne 
sont Düllemeot obligées, pour transiger avec les 
nouveaux Etats formés par cette séparation, qu’il 
plaise è la mère^patrie de reconnaître en droit 
une indépendance quelles ont acquise de iaÏL 
Appliquant ces principes au cas particulier de 
VEspagne, Canning faisait sentb’ toute Vabsur- 
dité qui] y aurait k regarder comme partie de 
ses posassions un pays où réellement toute oc¬ 
cupation et tout pouvoir émanés d’elle sont 
anéantis; que ce contre-sens politique mettrait 
en danger les maximes les plus positives sur 
les^juelles repose Vexistence des nations, car il 
en résulterait, entre autres conséquences, que 
les habilans des colonies ne s’appartenant pas, 
ne sei aient point responsables de leur conduite 
à l’égard des puissances étrangères, ou bien 
qu’ils devraient être traités comme pirates et 
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biuldits, supposition t^galenieut révoltante dans 
les deux cas. 

Le ministre espagnol avait fait valoir, à 
1 appui du système de rj^spagne, relativement à 
ses coionies, et comme preuve de Timpreseripti- 
bilité de ses droits, fondés sur la lè^itiwité^ la 
restauration des Bourbons et h cûudiute de T An¬ 
gleterre à legard de la France révolutionnaire 
et impéritile. 

La réponse de Oanning à cette misérable argu* 
meotation exposai t avec la plus grande netteté les 
principes de cet borrmie d état sur rindéfinissable 
question de la làgUimità. 11 se trouvait placé sur 
1111 tet i ain tel le nient favorable viS“ci**vis de son 
adversaire, que Tusage de son talent et sa su¬ 
périorité ne lui étaient pas même nécessaires 
pour confondre les iaiblcs objections qu on lui 
opposait, ft Toutes les puissances de rEurope, 
disait-il, ont, non-seulement reconnu lesdiflérens 
gotivernemeus Ae fait qui se sont succédé, et ceux 
qui ont d’abord renversé du trône de France la 
maison de .Bourbon, mais encore elles ont fait 
des traités avec eux. L’Espagne particulièrement, 
et la preinicre, a conclu des alliances étroites 
aveo eux, et surtout avec ceux que M, Zéa dé¬ 
signe comme un gouvernement ûefoit-^ dans Je 
sens le plus strict du mot, savoli’, celui de Bona¬ 
parte, contre lequel son ambition effrénée et un 
principe de respect pour la monarchie légitime 
a finalemenl: ligué et lait entrer en lice toutes 

TOME ï, ^xi* 
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les puissances de l’Europe. La Grande-Bretagne 
ne pourrait donc, avec justice, accepter rélogc 
que M. Zéa veut lui donner sous ce rapport, ni 
prétendre être exceptée de l’accusation géné¬ 
rale d’avoir négocié avec les autorités de la 
révolution française. » Ici, pour jiistilier son as¬ 
sertion, Canning entra dans le détail des diffé¬ 
rentes circonstances dans lesquelles l’Anglelerre 
avait traité avec le gouvernement français; il 
prouva que si la paix navait pas toujours été 
le résultat de ces négociations tant de fois enta¬ 
mées , c’était par des considérations et des causes 
complètement étrangères aux intérêts de la légi¬ 
timité. H Eu effet, disait-il, si l’Angleterre reliisa 
en 1808 et 1814 de prêter l’oreille li aucune ou¬ 
verture de la part de la France, elle le lit, comme 
cela lut déclaré et Wen connu, uniquement à 
cause de l’Espagne, que Bonaparte refusait obsti¬ 
nément d’admettre, comme partie contractante, 
à cette négociation. Enlin, ajoutait Canning en 
terminant, on ne saurait nier queo 1814 l’An¬ 
gleterre n’eût conclu un traité de paix avec Bo¬ 
naparte, si ses prétentions eussent été modérées; 
et l’Espagne ne peut ignorer qne, même après 
quon eut mis de e6té Bonaparte, il naît été 
question entre les alliés de placer un autre qu’un 
Bourbon sur le trône de France. » Le reste de 
la note est consacré à tourner en ridicule, mais 
d’une manière indirecte, rintention qu’annon¬ 
çait le gonveriiemcnt espagnol de garantir, par 





protCiàtation solennelle, la conservation de 
ses droits. 

Après tme explication semblable, il était évi¬ 
dent que toute espèce de rapport avait cessé en¬ 
tre les principes politiques de Canning et ceux 
des ambassadeurs et ministres européens accré' 
dites près k cour de Londres ; et cependant les 
communications étaient les mêmes et plus fré¬ 
quentes encore, à raison de cette foule dintérêts 
qui, des extrémités de VEurope, avaient leur 
centre en Angleterre, La note du 25 mars était 
en quelque sorte beaucoup plus explicite que k 
reconnaissance elle-même, car celle-ci pouvait 
netre considérée que comme iin lait isolé, tan¬ 
dis que la première était un exposé de principes 
applicables ii toutes les circonstances semblables 
dans lesquelles pourrait se trouver désormais 
r Angle terre, et qui seiT irait d antécédent* Cést 
ce que comprenaient fort bien les représenta ns 
de la Sainte-Alliance, et ce qui ajouta un nou¬ 
veau degié.d exaspération à k haine secrètequlls 
portaient depuis long-temps au grand homme 
d'état qui les écrasait à k fois de k puissance 
de son génie et de sou mépris. 

Cependant les affaires de la Grèce n avaient 
pas cessé d'être un des principaux objets des 
méditatioDS de Canning; mais on peut compreit- 
dre que, dans letat présent des affaires, occupée 
avec TEspagiie, le Portugal et TAmérique, TAn- 
gleterre pouvait, moins que jamais, dans les 
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principes établis par elle-même, intervenir trime 
manière active et immédiate en faveur des Grecs, 
quelque bienveillante que fût^ a leur égard, la 
volonté de son ministre. Une neutralité rigou¬ 
reuse était, pour le moment, tout ce que le 
grand intérêt du pavs permettait h son gouver-- 
nemeut; Caiining la promit et s j montra lidète. 
Voici Textrait de la correspondance qui avait eu 
lieu à ce sujet, vers la lin daoûl 1821, entre le 
gouvernement grec, représenté par son secré^ 
taire général, M. Rliodios, et le secrétaire d’é¬ 
tat des ailaires étrangères, a qui ce gouverne- 
ment demandait rapput de rAngleterre, dans 
la lutte qu’il soutenait contre la puissance otto¬ 
mane. 

t 

lîàpolî de RoTnanie, le (12j 24 août 1834, 

«Excellence, depuis quatre ans les Grecs, 
comptant fermement sur la divine Providence , 
défendent, non sans succès , le s6l de leurs aïeux. 
Je dis qu’ils défendent le sol, car ils s’embarras- 
sent peu des villes, des villages, des maisons et 
des propriétés particulicrês. On en a vu des 
preuves sulîisautes dans les diflerentes irruptions 
de feunemi, lors desquelles les Grecs ont sa- 
critié, avec autant de courage que de grandcui 
flVune, tout ce quils avaient de plus cher et de 
plus précieux. Ils ont préféré la liberté sous 
leurs tentes , dans leurs vallées et sur les cime 
de leurs montagnes, à de brillantes habitations 
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dans rt’SGlavüge.Celte circonstance, remarquable 
dans riiistoire de la guerre défensive des Hellè¬ 
nes , ne doit-elle pas porter dans tontes les âmes 
chrétiennes la conviction que les Grecs, en com¬ 
mençant la lutte pour reconquérir leurs droits 
par secouer un joug insupportable, avaient un 
but sacré, celui daliranchir leur croyance, leur 
patrie, leurs saints temples, les tombeaux de. 
leurs pères, leurs femmes et leurs eidàns, et 
qu ils étaient étrangers à toutes les vues poli- 
tiques qrù mettaient olors 1 Europe eu iiiouve- 
meuL Guidés par ces principes dans la lutte où 
ils sont engagés, ils n ont pus manqué dlmplo- 
rer la compassion de leurs frères chrétiens; mais 
FEurope politique, avant dautres idées sur les 
principes de noire cause, a résolu de se Borner 
à la ueuti’alitê,,,. Ceux-ci n ayant point atteint 
le But de leurs sollicitations publiques, durent 
se vouer eux-mêmes avec conlîance a la défense 
de leur cause sacrée, et laisser au temps la ma- 
nifestation de leurs principes et de leurs mo¬ 
tifs. 

Cependant la nation grecque, ainsi que son 
gouvernement, dont j’ai rhonneur detre for- 
gane, eu présentant riiommagede leur respect 
a S. J\L britannique, par feutremise de Votre 
Excellence, déclarent soleimeliemeut qifils pré¬ 
fèrent une mort glorieuse au joug lionteux sous 
lequel on veut les faire courber. 11 n’est pas 
croyable que S. M* britannique, qui a montré 
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des dispositions si pleines dliumanité envers les 
peuples de rAmérique méridionale^ puisse per^ 
mettre que les Grecs soient effacés du tableau 
des nations civilisées ^ comme s’ils étaient indi¬ 
gnes d’y figurer, sans avoir le droit de se con¬ 
stituer comme nation. Les Grecs, néanmoins, sous 
le rapport de leurs droits, se trouvent dans une 
situation plus favorable que les peuples du midi 
de rAmérique, Ils ont flétri et humilié la faiblesse 
du gouvernement turc; ils ont prouvéqu’ils étaient 
dignes d’être libres* lis ne combattent point 
contre la mère-patrie, mais contre un peuple qui 
a envahi et usurpé leur pays, et traité leurs ea- 
fans en esclaves* Les Grecs ont secoué le joug des 
barbares, au grand étonnement de tous les peu¬ 
ples, Ils ont entrepris la guerre, sans avoir les 
moyens de la faire, étant convaincus quils ne 
pouvaient obtenir leur indépendance que par de 
nombreux sacrifices. Ils ont conquis des forte¬ 
resses , des villes, et un grand nombre de postes 
qui se trouvaient entre les mains de leurs bar¬ 
bares despotes. Dans plusieurs affaires, iis ont 
battu avec de petits navires marchands la nom¬ 
breuse et redoutable flotte des Turcs ; ils ont éta¬ 
bli des lois semblables à celles des peuples civi¬ 
lisés; ils ont formé un gouvernement, et se sont 
soumis a ses ordres. Peut-on révoquer encore 
aujourd'hui en doute si les Grecs sont dignes de 
la liberté? S. M* britannique aura sans doute 
remarqué que la Grèce devenue libre, peut être,, 
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par 1 esprit qui anime son peuple aussi-bien que 
par sa situation géographique, utile aux intérêts 
de la Grande-Bretagne, Le commerce est le prin¬ 
cipe vital des nations civilisées, et où pourrait-il 
être plus avautageusement situé que dans k main 
tlroile de TEurope, qui est formée en quelque 
sorte par k Grèce?..., Quel point d'appui plus 
avantageux TAngleterre peut-elle trouver pom 
le maintien dd 1 équilibre européen, que ces 
remparts naturels au milieu desquels est située 
la Grèce? Ce sont k des vérités incontestables 
que le temps développera. 

M D'après ces motifs ^ k Grèce a, je crois, 
moralement et politiquement, le droit d'atten¬ 
dre toute espèce de secours et d’appui de k 
nation anglaise, si amie de fhumaaité, et 
particulièrement de S. M. britannique, dont le 
monde entier connaît les respectables sentimens. 
On ne peut plus mettre en doute jsi findépen- 
tlance de la Grèce est en liarmonie avec les iuté- 
léts des nations européennes, et cette circon- 
stance est un puissant motif pour que la nation 
grecque ne soit pas dépouillée de ses droits sa¬ 
crés, et pour que k nation anglaise, dont fin- 
liuencedans la balance politique de fEurope est 
si généralement reconnue, ne reste pas indifFé- 
rente au touchant spectacle de rhumanité, si 
injustement et si indignement foulée aux pieds. 

» J'ai l’honneur d’être, 

U B. J. Kûdids, secrétaiie'géoérah » 
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liéponse de Canning. 


Lündfeiï, flécembre 1S2|j 

« La lettre que vous m’avez fait riionneur de 
m’adresser, sous la date liu 24 août, ne m’est par- 

venue €|ue ie 4 novembre. Relativement à la 

partie de cette lettre dans laquelle vous engagez 
le gouvernement britaiiuique à aider les Grecs 
dans leur lutte pour rindépeftdance et vous 
comparez leur conduite méritante et leurs pré¬ 
tentions à ce secours avec celles des provinces de 
rAmérique méridionale qui se sont séparées de 
la mère-patrie, je dois vous faire l’observation 
que, dans la lutte entre l’Espagne et ces pro¬ 
vinces, FAngleterre a déclaré et observé une 
stricte neutralité, et que ce meme système a été 
également suivi dans la guerre qui désole main¬ 
tenant la Grèce, Les droits des Grecs, en qualité 
de partie belligérante, ont été invariablement 
respectés ^ et si le gouvernemeoi biitaniiique a 
été forcé, dans une occasion récente, d’arrêter 
des excès qui ont lieu dans l’exercice de quel¬ 
ques-uns de leurs droits, nous espérons qu’il ne 
se verra pas de nouveau dans une semblable né¬ 
cessité, Le gouvernement provisoire de la Grèce 
peut compter sur la continuation de cette neu¬ 
tralité; il peut être assuré que la Grande-Bre¬ 
tagne ne prendra part à aucune tentative de lui 
imposer de force, pour le rétablissement de la 
paix, un plan contraire a ses vœux, si jamais il 
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pouvait en être question. Mais si lesGrecSj tôt 
ou tard, jugeaient a propos Je demander notre 
intervention, nous rollririons k la Porte, et dans 
le cas où elle serait acceptée^ nons ne néglige-' 
rions rien pour la rendre efficace, de concert avec 
les autres puissances, dont le concours tacilitérait 
im accord, et en garantirait la stabilité. Voilà, 
daprès notre opinion, tout ce quon peut rai¬ 
sonnablement demander des ministres anglais. 
Ils n^ont point à se reprocher d’avoir, soit média- 
lement soit immédiatenient, excité les Grecs 
au commencement de leur entreprise, ou d’en 
avoir entravé les progrès de quelque manière 
que ce soit. Liés comme nous le sommes avec la 
Porte par les rapports existans d’amitié, et par 
d’anciens traités que la Porte n a point violés, on 
ne peut assurément pas s’attendre que TAugle- 
terre s’engage dans des hostilités que cette puis* 
sance n’a point provoquées, et dans un diHéreot 
qui n’est poiut le nôtre. Pespère, monsieur, que 
ce que je viens d'avoir Thon n eu r de vous exposer 
écartera toute espèce de soupçon ou de reproche 
que ferreur ou Tesprit d’intrigue pourrait a%^oir 
fait naître contre les dispositions du gouverne* 
ment britannique envers les Grecs, et qu’on j 
verra la preuve de la pureté de nos intentions et 
de la franchise avec laquelle nous sommes prêts 
à les déclarer. 

>î j’ai rhonneur d’être, 

y} G. Ca^'xing* )> 
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Un autre langage était eertainement dans 
cœur de Canning; niais qu’on ioterroge tout 
esprit juste, éclairé et yersé dans la connais¬ 
sance des grands intérêts de TEurope, h cette 
époque si remarquable par la complication de 
ces intérêts : pouvait-il, devait-il compromet¬ 
tre les intérêts de son pays, pour intervenir 
activement dans les aft'aires de la Grèce, a Tin- 
staiit où il attaquait lui-même le système d’in¬ 
tervention de la F rance à Tégard de TEspagne, 
et où, préparant la reconnaissance de VAmé¬ 
rique du sud, et connaissant bien le nombre et 
rimportance des intérêts et des préjugés que sa 
résolution allait blesser, il ne pouvait, sans la 
plus haute imprudence, multiplier les dilTicul- 
tés et les embarras de sa position? Ses in¬ 
tentions ultérieures en faveur de la Grèce, s’ex¬ 
pliquent assez; par le traité du G juillet 1827, 
et la bataille de Navariu qui en a été la consé¬ 
quence. 

Quelques discussions s’élevèrent à la même 
époque, entre l’Angleterre et les Etats-Unis, 
qui noiit jamais eu a se louer de la bienveil¬ 
lance de Canning, trop Anglais pour oublier 
qu’ils avaient été une colonie de la Grande-Bre¬ 
tagne, mais dont les magistrats ont constairr- 
meiiL rendu justice h la sévère loyauté de ce 
ministre dans ses relations avec eux. L’objet de 
ces diilicultés était rarticle du traité relaLif à 
rabûlition de la traite des nègres qui conlerait 
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le droit de recherche sur les uavirets aiiiéricaios 
suspectés de faii-e comiiiet'ce des esclaves dans les 
mers des Iodes occidentales, et sur les vaisseaux 
anglais suspectés de (aire le niènie commerce près 
des côtes de rAniérique, nue égale bonne 
foi et le désir réciproque w mettre fui k cet 
infâme trafic ^ il était impossible que les deux 
gouvememens ne dussent pas finir pur s'enten¬ 
dre* CanniiigJ écrivit a ce sujet, une lettre au 
ministre plénipotentiaire des Etats-Unis, rési¬ 
dant à Londres, pour expliquer la nature des 
dilférens qui s'étaient élevés entre les deux 
états, et les dilîicultés ne tardèrent pas h être 
aplanies* 

Canniug se rendit en janvier 1825 , h Bristol, 
où lui et le comte de Liverpool avaient été invi¬ 
tés à assister k une fête municipale préparée en 
leur liouneur, par le comrfteree de cette ville, 
reconnaissant de la mesure relative aux états de 
rAmérique qui venait d'être prise par le minis¬ 
tère et officielleraeot publiée. Les deux miuistres 
acceptèrent le droit de bourgeoisie qui leur fut 
ofiért par la ville, et Canoiog, en rappelant qu5l 
avait déjà reçu le droit de bourgeoisie de la ville 
de Liverpool, l'une des plus grandes villes malUi- 
facturières de fAngleterre, ajouta que « nul, plus 
lui, n'appréciait fimportance du commerce et 
le mérite des uégocians anglais , et que c'était 
surtout à eux qu’il fallait faire honneur de letat 
de tranquillité, de paix et de prospérité duut 
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joiu 5 sait le pays J et qu'il espérait maintenir, w 
Ayant repris la parole à la suite du dîner qui 
avait été donné au comte de Liverpool et à lui, 
Cauüing, qui u ignorait pas combien sou atta¬ 
chement à la cause des catlioüques dlrlande 
avait fourni de textes a ses ennemis pour 
rendre ses senti meus religieux suspects au 
peuple, et !e présenter au clergé comme son 
ennemi J saisit cette occasiou pour placer quel¬ 
ques mots llüiteurs en faveur de ce meme clergé, 
dont, avec tous les esprits éclairés, il avait pu 
recon naître fin toi ému ce, ruais qu'il était aussi 
juste que politique de ramener à des principes 
plus conformes a finLérêt du pays et k son propre 
intérêt. Ce peu de mots de Canning en réponse 
a la santé qui veuailde lui être portée par le lord 
maire de Bristol, nous a paru digne d etre recueil¬ 
li : ff Messieurs, dit-it, quand on réfléchit à toutes 
les difficultés que rAngleterre a surmontées, 
il est inipossible de prévoir jusqu ou sa prospé¬ 
rité peut atteindre. Il faut donc qu'il y ait quel¬ 
que chose de particulièrement bon dans une 
consli lotion qui produit de telles choses. J e pense 
que ces élémeos se trouvent dans une noblesse 
éclairée et généreuse, dans une magistrature vi¬ 
gilante et intègre, et dans un clergé savant, 
zélé et consciencieux. Canning revint à Lon¬ 
dres par Oxford, où il s’arrêta pendant quelques 
jours chez son ancien précepleiir, le doctenr 
Peu, chanoine tle féglise du Christ, à qui il 
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étmt venu rendra visite, et pour lecfiiel il cou*- 
serva toujours le plus tendre attaclieraeru, 
Louverturedelasession n avait, a aucune autre 
époque, été attendue avec xine impatience plu^ 
vive et mieux Ibndée. Hommes <1 état, députés, 
négociaos, tous mettaient îe plus pressant iuté- 
rêt U voir de quelle manière s exprimerait Caa- 
uing^dans une circonstance ou Ion savait que 
la diploniatie continentale se croyait offensée ou 
du moins intéressée. Uactequi venait «relever les 
ci-devant colonies espagnoles de l Amérique au 
rang d'états iudépendans , était cerlaînemeut ce¬ 
lui quiydepuisraffranchissement des colonies bri¬ 
tanniques, avait dÛL lixer au plus haut point 1 at¬ 
tention des cabinets européens à raison du poids 
immense qu’il allait mettre dans la balance du 
commerce ixidtannique. Les explications du mi¬ 
nistre furent d’autant plus faciles qu’il ne dit, 
et navait k dire en effet, la reconnaissancecon* 
sommée que ce qifil avait dit avant qu’elle le 
fût. L’extrait que nous allons donner de son dis¬ 
cours, rappellera tout ce qu’il avait déclaré pré¬ 
cédemment. Le corps diplomatique trouva dans 
cet acte, qui venait de changer eu quelques in- 
stans les rapports exista us entre les deux moo- 
des, et qui, tout prevu qtiil était, avait causé 
une sensation extraordinaire, la clef de la poli¬ 
tique qu’allait suivre désarmais la Grande-Bre¬ 
tagne; cette politique, opposée en tout point 
à celle des cabinets alliés, devait paraître en effet 
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Ici't rçtloutable dans les muins d’un homme tel 
que Canning, non qiielle fût le moins du monde 
dangereuse en elle-même ( il n eu fut jamais de 
plus amie des trônes qu’elle avait pour but d’af¬ 
fermir par la constitutionnarué ), mais parce 
quelle introduisait nécessairement^ dans les re¬ 
lations politiques, des idées et des intérêts dont 
il était impossible que s’accommodassent, en der¬ 
nier résultat, les cours absolues de Bussie, d’Es¬ 
pagne , d’Autriche, et surtout celle de France, h 
laqucdle le secrétaire d’état des affaires étrangè¬ 
res J qui avait encore besoin d elle, avait jusque-bi 
épargné ces vérités terribles et ces leçons acca¬ 
blantes , dont, diic-huit mois plus tard, il n’était 
plus avare pour elle b 

Voici le cbscours prononcé par Caiining, tlans 
la séance du 4 février i825, 

^ Personne n était mieux infoimé que Canning de ce 
qui se passait dans les cabinets dcTEurope, et particu- 
lië'emcnt dans celui des Tuileries. 11 if ignorait pas que 
le chef de ee cabinet avait promis de rendre au souverain 
de la France, dans un temps à peu près déterminé^ la 
jouissance du poupoir abstoin , ici que Favaîent exercé 
ses ancêtres. Si» pour le honlieiir cTe riiumanité, le pre¬ 
mier ministre britannique avait vécu un au de plus, 
c^eût été J ou ne saurait en douter, une grande satis¬ 
faction pour lui, de voir tomber, devant les électious 
françaises de 1 d27 ^ le système de set^dtude et de cor¬ 
ruption pour lequel il ue cacliait ni sou aversion ni son 
mépris. S’il ne complaint plus sur le réveil de f Espagne» 
il comptait tntijours sur celui de la France. 
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tt Messieurs », dit-il, n la i-êcoriiiaissance des 
états tle 1 Amérique du sud, était une question 
de temps et de mode. J1 y avait deux modes: 
celui d une marche subite et irrélléchie, par la¬ 
quelle nous aurions pu atteindre tout d’un coup 
notre objet, mais au risque d’attirer sur nous des 


conséquences qu’il m’était l'acilede peser; l’autre 
mode, celui que nous avons suivi, était plus prii 
dent; et tandis que nous songions à favoriser nos 
intérêts, nous prenions soin de ne donner au¬ 
cune juste cause d’ollêuse d’autres puissances. 
On a parlé de trois États ; Buénos-Ajres , la Co¬ 
lombie et le Mexique. Je vais démontrer que, 
dans notre conduite à l’égard de ces États, le 
temps et le mode que nous avons choisis étaient 
les plus convenables. D’abord, quant au temps, 
il est vrai que depuis longues années, il ii j avait 
pas eu un soldat espagnol sur le (erritoire de 
Buénos-Ayres. Cette première condition de re- 


connaissance par une puissance étrangère, exis¬ 
tait depuis long-temps dans cet État Son sol 
était libre, mais, jusqua une époque ttès-réceote, 
le vaste territoii'c communénieot désigné sous 
le nom de pays de .Buénos-Ayi es, se composait 
de treize ou quatorze États qui «'étaient unis par 
aucun lien iédéraL Quelle absurdité il y aurait 
eu de la part de l’Angleterre à traiter avec un 
gouvernement qui ne pouvait pas seulement dire 
quelles étaient ses parties constituantes! Avant 
de conclure aucun traité, nous avons dû iiéces- 
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sairemeiit attemlre que la coosolidatiou tic ces 
parties entre elles ait eu lieu. Je ne doute pas 
qu'on aura trouvé qu’elle existe j alors le traité 
sera signé. Quant à la Colombie, ce ne lut qu’en 
1822 que celte république chassa la dernière 
[’orce espagnole tle son territoire, en laisant ca¬ 
pituler la garnison de Porto-Cabello , place de la 
plus grande force, de la plus grande impor¬ 
tance et qui avait tenu pour le roi d’Espagne jus¬ 
qu’à cette époquc.Toutefois, après l’expulsion, la 
Colombie jugea à propos de risquer son existence 
en envoyant toutes ses forces militaires et son 
premier magistrat faire la guerre pour conquérir 
le Pérou sur les Espagnols. Tant qu’il y eut une 
chance' que le résultat de cette expédition pût 
être désastreux au point de ramener la guerre 
dans le sein de la république de Colombie, re¬ 
connaître une séparation complète de l’Espagne 
aurait été admettre ce qui, de fait], n’était pas. 
La question aujourd’hui est de savoir si les suc¬ 
cès des Colombiens au Pérou, dont nous sommes 
pleinement informés, sont de nature à écarter 
tout danger pour la l'épublique de Colombie. Je 
le crois, et c’est d’après cette opinion que le gou- 
veniemeut de S. M. a agi. Pour ce qui regarde 
le Mexique, il n’y a ]pas iieul' mois qu un avau- 
turier qui avait porté le sceptre de ce pays, 
partit d’Europe pour se remettre en possession 
d'un trône qu’il avait abdiqué. Etait-ce le mo¬ 
ment pour noDs de tlécider, en intervçiianl, quel 
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serait le futur gouvenierueut du Mexique? Le 
résultat de cette expédition permit ii cet état 
d organiser son gouvernement sur une base so¬ 
lide, et alors li fut décidé de reconnaître son 
indépendance. Venons au mode : celui que nous 
avons suivi a toujours été en usage. Le ministre 
des Etats-Unis ne fut admis i la cour de France 
qu’après la signature d’ua traité. Tel fut le mode 
de reconnaissance dans ce cas; mais il y eut 
lies circonstances iuliérentesà cet acte, très-diffé¬ 
rentes de celles qui ont accompagné notre recon¬ 
naissance des ci-devant colonies espagnoles. La 
France reconnut les État-Ums, non-seulement 
avant que leur territoire fût libre, et sans faire 
à la métropole aucune offre de lui laisser prendre 
1 initiative, mais bien qu’encore en amitié avec 
nous dans le moment, elle ajouta à l’acte de re¬ 
connaissance un traité d’alliance avec les États- 
Unis pour les mettre à même d’établir leur in¬ 
dépendance. La France, par cela, se fit l’enne¬ 
mie de l Angleterre. Ne semblerait-il pas que 
notre reconnaissance de l’Amérique du sud soit 
incomplète, parce queUe n’est pas accompagnée 
d’ime guerre? Eb bien! je le dirai : la tâche que 
j pensé qui ni était imposée, était d’arriver à 
mon but, non-seulement sans j^uerre, mais même 
sans oflrir une juste cause de guerre FEspagne 
ni à aucune autre puissance. La guerre était de 
cliaquc côté de ma route, maïs je suis arrivé à 
bon port sans échouer sur aucun des écueils qui 

TOMR J, 
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m’unviroDnaieiit. Ce résultal iVest-il point satis¬ 
faisant , parce que dès forigiiie nous navons fait 
aucune tlémarclie qui n’ait été préaiablement an¬ 
noncée à toutes les parties intéressées, soit par 
des relations directes, soit par affection ou pai¬ 
llon neur? Il n j a pas dans les archives de mon 
département un seul document relatif à cette 
négociation, que le gouvernement espagnol n’ait 
vu, ou dont les puissances alliées n’aient eu con¬ 
naissance. Nous avons dit à l’Espagne, pendant 
des années, que si elle voulait prendre le pas, 
nous marcherions après elle et la suivrions à une 
distance respectable. Nous avons offert de lui 
donner l’avantage dans les marchés de ses an¬ 
ciennes colonies; mais ii la fin, même loi-sque 
nous avons été forcés de marcher seuls, avons- 
nous profité de notre priorité pour nous assurer 
des avantages particuliers? Loin de vendre notre 
récognition, nous uavons demandé quà être pla¬ 
cés sur le même pied que tous ceux qui voudront 
nous imiter. Dans toute cette affaire le seul mé¬ 
rite que je réclame, est précisément ce dont on 
me blâme. Je me flatte que, par cette politique 
modérée, et si l’on veut tardive, j’ai évité tous 
les dangers qui m’entouraient. Je ne me dissi¬ 
mule pas que j’ai blessé beaucoup de sentimens, 
contrarié beaucoup d’intérêts, choqué beaucoup 
de préjugés, et causé beaucoup de regrets; mais 
j’espère, de toute mon àme, que tout s’exhalera 
en paroles, et que nous resterons avec ce que 
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nous avons gagné, sms que la pais <!u monde 
soit troublée, n 

Uue indisposilion grave ne permit pas à 
CaiiujDg dassister régnliéreiiient, penclant Je 
mois de février^ aux séances de la chambre des 
communes; mais cette chambre ajaiit repris, le 
15 du même mois, la discussion sur lassociation 
catholique d Irlande, il y reparut ce jour même , 
ne doutant pas que les ennemis de Fémancipa- 
tiou ne tirassent parti de cette discussion, rela¬ 
tive Îî un fait contraire aux: lois et réprébensible 
en lui-même, en ce qu’une association, quelle 
qu’eile soit^ n a pas le droit de percevoir ties ren¬ 
tes üu de faire des levées d’argent, pour présenter 
> I les catholiques irlandais comme toujours placés 
hors de Tordre légal et cherchant à se rendre re¬ 
doutables au gouvernement. Ramenant ensuite la 
cjiiestioü ati seul point de vue sous lequel il fut 
convenable de Tenvisager, il dit : Que Tobjet 
sur lecjuol la chainbre avait à prononcer,n’avait 
strictement rapport qu’au mode à employer pour 
supprimer certaioes associations dont la nature 
avait été décrite dans le discours du trône; qu’on 
joignait d’autres objets k celui-ci dans 'la discus¬ 
sion , tels que Témancipation des catholiques , 
la conduite tenue par Fadininistr'aliou, et par¬ 
ticulièrement la sienne; que ces additions divi¬ 
saient 1 objet üu débat actuel en quatre parties ; 
que la ptemière, qui concernait les assemblées 
d Irlande était celle qui devait lixer imiiiédiate- 

■ 15 “.. 
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ment l’attentiou Je la cîiainljve ; que la Jeuxième 
était l’éniaucipalion en général ; la troisième 
la .conduite du gouverneraenl; quenlin la qua¬ 
trième regardait sa propre conduite, » 

Il examina séparément cliacuue de ces par¬ 
ties, et exprima de nouveau ses sentimens sur 
les deux dernières. Il récapitula toutes les dis¬ 
cussions qui avaient eu lieu, depuis vingt ans, re¬ 
lativement ;'i la question de 1 émancipation ca- 
tliolique; la part qu'il j avait prise, les opinions 
qu’il avai texprimées etqu il avait invariablement 
conservées. 11 rappelait qu avant 1 union, comme 
subséquemment, il y avait toujours eu nue di¬ 
vergence d’opinion entre les membres de tous les 
ministères qui s’étaient succédés jusqu’à présent. 
Il rendit compte de la part qu’il avait eue à di¬ 
verses époques à la formation du cabinet, et des 
motifs qui l’avaient toujours dirigé. II répondit 
particulièrement au reproche qui lui avait été 
l'ait de navoir pas été conséquent dans sa 
conduite, et d’avoir varié dans sa manière de 
penser à l’égard de rémancipatioo. « Mes sen- 
timens ont toujours été les mêmes, dit-il; 
je conviens qu’à présent, si j avais un cabinet 
à former, je le ferais sur le principe de l'éman¬ 
cipation catholique, et si l on blainait mou ju- 
iTcméot, mon lionottu* tlu moins serait acquitté, 
je crois très-sincèrement qu’aujourd’hin, eu An¬ 
gleterre , la grande masse inerte du peuple est 
encore opposée aux demandes des catholiques, 
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puisfjü ii fît! eàt ainsi, celte affaire doit être trai¬ 
tée graduellement. Ce n’est pas une <jnestiou 
pour le succès de laquelle un cabinet puisse 
fie liguer; .et si maintenant un cabinet était 
Ibrmé à cet efl'et, je prédis, d’après les sen- 
Umens actuels de la nation, qu’un tel cabinet 
échouerait. Si la question catholique peut réussir, 
ce doit être par des discussions tempérées ; alors 
les ministres obéiront à la voix du parlement. 
C est la seule manière de la faire réussir. » 

11 U y avait pas un mot, dans ce. discours, qui 
ne Int fondé sur l’état le plus eixact des choses, 
et jamais Canning n’avait été plus conséquent 
avec lui - même , dans la manière dont il ve¬ 
nait de défendre la cause catholique, la seule 
qui pût assurer le succès de cette cause, en 
n attaquant pas d une manière absolue et dî- 
lecte I opposition puissante qui s’élevait encore 
CDiUre cette mesure, dans l'esprit d’un grand nom¬ 
bre de personnes, d'ailleurs fort honorables: 
opposition dont les chefs les plus adroits de la fac¬ 
tion ennemie des libertés publiques coatinuailàse 
prévaloir par de funestes et trop justes e.ïemp]es 
que la France se chargeait de leur fournir. Cette 
laction ne fut pas plus heureuse dans falfectation 
avec laquelle elle n’avait cessé de répandre, de¬ 
puis si long-temps n que jamais Canning n’avait 
été sincère dans ses eiforts pour faire réussir la 
cause de l’éniaucipation et que ces efl'orts n’étaient 
en lulqu un langage de convention. » Cette fois, 
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cependant, ces perfides manœuvres perdirent 
beaucoup de leurs succès. La franchise de Caii- 
ning était trop évidente, et ron reconnaissait 
trop fiicüenient, au peu de soin qu’il mettait à 
flatter ceux-là même dont il partageait le plus 
les opinions, qu il recherchait, uon une vaine po¬ 
pularité, mais le triomphe réel des justes droits 
dont il s’était déclaré le déléusmir, parce qu’il 
avait acquis la certitude qu’il s’agissait, ainsi que 
nous lavons déjà dit, dans cette question , beau¬ 
coup plus lie droits politiques acquis, que d’opi¬ 
nions religieuses; et qu’il connaissait assez la plu¬ 
part des personnes qui étaient à la tête des ca- 
tholiques, pour savoir que, loin dappartenir au 
très-petit nombre de fan a tiques sur lesquels 
Rome pouvait fonder quelques espérances en 

Irlande, ces personnes appartenaient bien plu¬ 
tôt, pat* tons leurs anlécédens, à la classe des 
amis ardens de la liberté. Il ny avait donc nulle¬ 
ment à s’étonner de cette constante protection, 

accordée par le secrétaire d’état des ailaues 
étrangères à une cause éminemment juste, bri- 
laiiuique, et à la défense de laquelle Pitt lui- 
même, si con.sciencieux clans tout ce qui ne 
tenait point à sa haine contre la révolution Iraii- 
caise, avait mieux aimé sacrifier son porteieuilie 
que son opinion, 

La discussion sur l’émancipation ayant ete 
reprise te 1". mars, G. Canning, encore lort 
souffiani de l'accès de goutte qui le tourmentait 
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depuis trois mois ^ et <|ui ^ eu dernier lieu , avait 
pris un caractère plus grave^ se fit, eu quel¬ 
que sorte, porter h la Cliambre des commg- 
Des, pour y voter en faveur de la motion de 
sir Francis Burdett, tendant à ce que la Cliam- 
bre se format eu comité général pour procéder 
à la révision et à la révocation de toutes les lois 
portées contre les sujets catholiques de la Gramle* 
Bretagne* 

Un membre s étant opposé k la formation de 
ce comité, Canniug se leva, appuyé sur sa canne, 
prit la parole, et dit d^une voix très-faible* mais 
du ton le plus pénétré et au niilîeu du silence 
le plus profond : 

tt J'ai voulu, malgré mon état, me faire en¬ 
tendre aujourd hui, dans la crainte que la fa¬ 
culté ni en soit interdite plus tard* Mes senti- 
timens sur la grande question de ce jour ii ont 
jamais varié, mais si Ton eût voulu me croire, 
nousaurions choisi un temps plus opportun pour 
nous en occuper : je me bornerai «lonc a décla¬ 
rer, pour ma part, que rien ne serait plus sa¬ 
tisfaisant pour moi, que de voir elfacée toute 
ligne de démarcation entre les protesta us et les 
catholiques, puisque tous habitent îe mêmeso), 
sont sujets du même roi, et supportent une part 
égale des charges publiques* Je pense que fou 
pourrait laire droit aux réclamations des catho¬ 
liques, sans mettre eu danger ni la constitnlion 
de letat ni Téglise anglicane* Je vote donc très- 
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cordialement pour la motion de l*honorable ba¬ 
ronnet^ sans nvenfjat^er toutefois k faire cause 
commune avec !ui dans les détails. >y 

A peine Garni in g eut-il prononcé ces derniè¬ 
res paroles qni semblèrent avoir épuisé ses for' 
ces J qu'après avoir causé peu d'instans avec quel¬ 
ques membres de la Cbambre qui s'étaient 
réunis auprès de lui, il se retira soutenu sur le 
bras de fuu d’eux. 

Lh motion de sir Francis Burdett, ainsi ap¬ 
puyée par Canning, fut adoptée par la Cliam- 
bre à une majorité de treize voix, deux cent 
quarante-sept membres ayant voté en sa faveur, 
et deux cent treîx te-quatre contre. On pensa 
généralement que ce premier ])as vers un grand 
acte de justice, était presque entièrement dû k la 
présence et au discours du ministre. 

La séance de la Chambre des communes du 
20 avril (1825 ) avait été fixée pour la seconde 
lecture du bill d’émancipation des catholiques. 
Une foule immense remplissait, dès le matin , 
toutes les avenues de AVestminster. La discussion 
fut vive et du plus lia ut intérêt; un grand nom¬ 
bre de membres de la Chambre y prirent part, 
et Ton put remarquer que toute la force des 
principes, des argumens et de la raison, fut con¬ 
stamment du côté des partisans de fémancipa- 
tiOïK La liste des orateurs épuisée, Caiiniug, 
quoique imparfaitenieut rétabli de sa longue in¬ 
disposition, prit la parole, au milieu (!es applau- 
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dissemens, quatre lois renouvelés des deux côtés 
de la Chambre ^ et, dans un de ces brUians dis» 
cours dont ] cfïct ordinaire était de raniener 
tous les esprits h son opinion en excitant k un 
degré égal radmiraüon de ses amis et de ses 
adversaires, mais dont son extrême étendue ne 
permet de donner ici qu’un extrait, il résuma, 
aveu sa facilité et sa précision accoutumées, tout 
ce qui a voit été dit dans la discussion, pour et 
contre la question, et parut surtout s’attacher k 
réfuter les objections du ministre de rintérieur 
(M. Peel), déjà exposées par celui-ci dans le con¬ 
seil , et qu’il avait reproduites avec de nouveaux 
détails dans la discussion de la Chambre. 

«Messieurs, dit Ciinuiog, en examinant le 
fond de cette grande question dans la crise ne- 
tuelie, il est impossible de ne pas reconnaître 
que nous avons fait un pas' immense vers une 
amélioration demandée depuis long-temps. 

ï> Je ne prendrai point sur moi de déciderai 
Fopinion de la nation s est prononcée contre 
toute coïxcessioo aux catholiques, aussi fortement 
quelle fa lait dans d’autres occasions; mais ce 
qu’il y a de certaiu, c’est que, paran les pétitioîis 
qu on a présentées a cette Chambre , on eu 
trouve qui montrent iMfaueoup d’ignorance sur 
la question en elle-même, et bien plus encore, 
sur rétat du pûj^s auquel cette question se rap¬ 
porte. Je sens, en parlant ainsi, toute la force 
du droit qu’a chaque homme dans ce royaume, 
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de présenter h cet Le chiimbre l'exposé de ses opi¬ 
nions; et je S£iis que chaque pétition doit être, 
non-seulement accueillie par la Chambre, mais 
encore prise en considération ; mais je n ignore 
pas lion plus qLMl est dé notre devoir de j ger 
diaprés vos propres lumières. 

>ï Sije devais choisir, parmi ceux qui composent 
la niasse de la population de ce pays, une classe 
d'hommes dont les intéréLs soient plus particuliè- 
remeut en rapport avec cette mesure,cette classe 
serait le clergé de rëglise établie* J ^accorde aux 
membres de ce clergé ta faculté d'énoncer leurs aeii- 
timens, et je les crois dignes d'éloges par a ma¬ 
nière franche et hardie avec laquelle ils se sont 
prononcés dans cette question importante ; mais 
j’ai trouvé dans ces pétitions quelque chose de 
cette ignorance dont je me plains, et j'en citerai 
surtout une que j'ai'prise daus le nombre de pé¬ 
titions semblables. Cette pétition demande que 
la Chambre il'accorde point aux catlioliques des 
privilèges que la loi u accorde pas aux dissidens 
protestans; mais nous répondrons a cette péti¬ 
tion, que Tiulention et le but du bill ne sont 
Tjue de placer les catholiques dans la position où 
les dissidens se trouvent déjà. On voit par-là cjue 
beaucoup de personnes ^se mêlent de faire des 
pétitions à la Chambre sans savoir de quoi il 
s’agit; par exemple, on objecte aux catholiques 
leur croyance dans la Iranssuhstautiation; à Dieu 
oc plaise, que, dans cette Chambre et devant 
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cette assemblée^ je mViccupe de la discussion des 
articles de la foi chrétienDe avec un autre motif 
que celui de placer les choses dans leur vrai jouiq 
mais, quand nous regrettons que Tou croie daus 
la transsubstantiation, et que nous allons jus¬ 
que exclure du parlement celui qui j croit, jaous 
ûLibiioDS que ceux qui croient à la consubslan- 
tialité siègent à côté de nous, et joiiisseoi de 
tous les privilèges de la constitution. Je ne pré¬ 
tends point connaître a J'ond les distinctions 
entre ces doctrines, niais il me semble que celui 
qui saurait en faire une distinction si juste, qu’il 
en résulterait que ceux qui croient a Tune ne 
peuvent remplir les devoirs de sujets fidèles, 
pendant que ceux qui croient à fauLre peuvent 
les remplir, doit avoir une pénétration presque 
exclusive. On reproche aux cutboliques d’exclure 
du salut les autres religions, mais quand on fait 
ce reproche, il faut se rappeler que toutes les 
religions ont les mêmes prétentions, Leglise 
anglicane eile-iiiêmt? ifa^t-elle pas toujours ad» 
mis la profession de foi de saint Athauase, qui 
déclare que tous ceux qui iij croient point se¬ 
ront infailliblement damnétiï 

ï> On reproche encore aux catholiques la doc¬ 
trine qui attribue aux prêtres le pouvoir d accor¬ 
der rabsolutioa aux pécheurs ; mais , d’après les 
réponses faites au comité', il est évident que 

* On n’a pas oubüé que la ci'éatloiï fie ce tomitéj lor 
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celte tloctrine n u pas Hé dûment appréciée. En 
eltét, tous ceux qui ont lu rinteiTogaloire ou qui 
ont examiné la qiiestîoiij doivent être convain¬ 
cus que Féglise catliolique n\>lfre au pénkent 
qu’une absoliuion eondilioiinclle. Eli bien 1 qu’on 
lise la Ibmiüle d’absolution qui se trouve dans le 
rituel anglican pour ^absolution h rurticle de la 
mort, et Ton trouvera que ces senti ni en s sont les 
mêmes pour les deux églises, et sont exprimés 
dans les mêmes termes : cest à condition d’ini 
ï-epentir sincère, d’uo reiionceiueut au pécbé, 
dime résolution de pratiquer la vertu, que les 
deux églises pronietlent aux pénitens, sur Tau* 
toiilé de rÉcriturc, le pardon et le salut. 

» Je ne dis point que les diflérens qui existent 
entre notre église et celle de liorne, ne soient pas 
assez iin porta ns pour nous réjouir de la sépara¬ 
tion qui a eu lieu, mais je dis qu’ils ne sont point 
assez importa ns pour rendre justiciables ceux qui 
dénoncent les opinions des catholiques, comme 
incompatibles avec leurs devoirs de sujets üdèles 
et de membres utiles à TEUit. 

Je ne voudrais pas faire une comparaison 
qui pourrait être <iéi^igréable h qui que ce soit, 
mEiis je m’étonne que nous a vous la pensée de 
faire la guerre'aux catholiques pour leurs opi¬ 
nions religieuses, quand nous siégeons a côté.de 

TTic dans la scauoc du mars sur la proposition désir 

O. Biirdett, avait été fortruicuL appuyée par CatJiiiiï^. 
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t!eux qui nient ici divinité de Jésus - CljrisL 
Mais une autre source d’objections a été le nié- 
rîte que ies caüiollques attribuent aux bonnes 
œuvres. Sans doute, c'est bien là une partie de 
la doctrine catholique; mais ne serait-il pas plus 
dangereux pour TE ta t de croire que les bonnes 
œuvres sont sans valeur^ et que la toi est tout 
ce qui est nécessaire? Pour moi, j’iiurais plus de 
couliance tians la fidélité d un bomme qui croirait 
à rellicacité des bonnes œuvres j qu en celui 
qui refuserait dy croire et soutiendrait que 
chaque boni me est conduit en tout par une 
pèce de destin^ Les honorables membres de cette 
Chambre n ont quà lire riiistoire, ils y verront 
Tce qu elle eiiseigoe. 

» Qu’üs examinent la source des dilïerens jioü- 
tiques qui ont agité ce royaume à diverses épo¬ 
ques ! Quels sont ceux qui out fait monter leur 
roi sur 1 échafaud? Quels sont ceux qui ont dé¬ 
pouillé leurs évéq^ies de leurs mitres et de leurs 
biens pendant qu’ils étaient à 1 épiscopat sa ns au¬ 
to ri té spirituelle ? Son t-ce des papistes?non, mais 
bien au contraire des hommes qui leur étaient 
opposés et qui cherchaient par tous le^s moyens 
de les priver de toute inOuence ; des hommes 
enlin, qui n estimaient guère les bonnes œuvres, 
et qui croyaient que la foi seule pouvait su (lire, 

M L objection qu'on tire delà suprématie spiri¬ 
tuelle du pape lia pas plus de valeur. La ques¬ 
tion Il est pas de savoir si les catholiques la 
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I ecoDDaisseut, main bien si la reeoniiaissauce 
de cette suprématie est dangereuse pour TEtat. 
Je n appuie point ninn opinion sur les réponses 
du doc leur Dojle^ mais je crois devoir faire 
observer à la chambre, que les doutes qu on veut 
éléver relativement a la véracité de ce révérend 
théologien ne sont pas appuyés par les faits. 

)> On a dit que ce révérend personnage tenait 
un langage au comité, et un autre au public; 
mais la chambre pourrait-elle croire qu\m 
homme tel que le docteur Doyle pût faire une 
fausse déposiüon, sachant que bientôt elle serait 
devant les yeux du public; ([ue ses confrères la 
verraient, que le pnpe lui-même la lirait, et cela,, 
pendant qifil y avait dans la chambre voisine 
plusieurs de ses conlrères qui, étaut interrogés, 
mettraient son faux en évidence? Sans doute, le 
docteur Doyle rfa rien dit dont il ne fût per¬ 
suadé, et il y a des preuves que ce qu’il a dit a 
toujours été accueilli parmi les catholiques* 

» On reproche encore aux catholiques d’avoir, 
pour leurs chefs politiques et leurs guides spiri¬ 
tuels, une rlévotioo approchant de 1 idolâtrie; 
mais qui eu est la cause si .ce ne sont ceux qui 
leur adressent ce reproche? Si les catholiques se 
courbent devant les idoles, c’est notre persécu- 
liou qui les y force. 

« Soulevons le voile qui cache à leurs yeux la 
coustitution; montions-leur Vidole que nousado- 
rons : lâisonsdeur connaître les avantages que nous 
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en tirons : laisoas-les participer à cas avantages, 
et alors ils venonceroiit à cette idolâtrie qu'on 
leur impute. On pousse Fabsurdilé jusqu h dire 
que les catholiques nont point de vrais sujets 
de doléance. Leurs griefs sont grands et ou les 
sent vivement* II lu ut que nous y appliquions 
tin remède J sinon le temps viendra où ce remède 
sera appliqué par la force, Pcnse-t -00 que les 
catholiques condoueront h porter plus long- 
temps avec patience fes marques de la servitude? 

)> Quel sera le résultat, si Ton attend que Iin- 
düstrie, les richesses, les lumières et le nombre 
des catholiques soient augmentés? Veut -00 
attendre qu'il arrive des circonsLances qui nous 
obligent d'accorder aux catholiques tout ce qu'ils 
demanderont, et cela malgré nous? Des obser¬ 
vations ont été faites sur quelques objections 
quon a présentées sur k rédaction du bill, et 
notamment contre le serment qu'on a dit être 
trop long. Je 1 avouerai, messieurs, cet acte me 
paraît ressembler plutôt à un acte d'accusation 
qu a un serment; mais dans une autre année ou 
Ta remplacé par un serment dont on se plaignait 
comme étant trop court; ainsi on a pris le parti 
de rétablir fancieri serment de 17fl3* On a beau- 
COU]) parlé aussi tle la nécessité de régler la cor¬ 
respondance entre les catholiques et la cour de 
"Rome- Cette correspondance se fait maintenant 
sans entraves; la commission, composée de 
quatre évêques, Fempêchera de devenir dange- 
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relise pourl Élat, Aujourù’lmi peisoune ne vou- 
flrait faire la mointire démarche pour surveiller 
cetle correspondance, puisque la loi impose des 
peines sévères à tous ceux qui correspondent 
avec le pape. Je puis en citer pour exemple ce 
qui m’est arrivé ii moi-même. 

» Peu de temps après mon entrée aux aftaires 
étrangères, il m’arriva une lettre du pape adressée 
an roi; elle me fut renvoyée pour statuer sur ce 
qu’elle contenait. Ayant .consulté les juriscoii- 
suites delà Couronne, j’appris qu’eu y répondant 
je m’exposerais à des peines graves , et la chose 
en resta là. 

Il Quîftitau cens électoral,quoique je n’approuve 
point tout-à-fait le changement qu’on a proposé 
d’y introduire, j’y consentirai cependant, si par ce 
moyen ou peut rendre le hill moins désagréable 
auxopposaiis de 1 éinaucipaliou. Pourla dotation 
du cli rgé, je l’approuve et la défendrai toujours. 

» Je dois faire maintenant quelques observa¬ 
tions qui méritent toute i’auenüou de la cham¬ 
bre, puisqu’elles regardent, non-seulement 1 état 
intérieur de l’Irlande, mais la gloire et la sûreté 
de tout l’empire. 

» A proporliou que nos ressources .se dévelop¬ 
pent et surpassent dans leurs progrès celles des 
autres peuples,à proportion que notre puissance 
se consolide et s'étend, il devient probable qu’il 
s’élèvera parmi les nations voisines, comme il 
s’élèvi? souvent parmi les jiarticuliers, des senti- 
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nieûs d envie, et le désir de nous voir descendre 
de notre prééminence. 

» Versquel pointdirigerüut-eües leurs regards? 
ou cliercherout-elles le côté faible de notre em^ 
pire? La réponse est facile : cest en Irlande. 
G est là où rinslinct seul les conduira, et où elles 
tireront toute leur consolation de fétat où nous 
tenons les catholiques irlandais, C"est ite ce côté 
que faiblit TAngleterre, diront-elles, c"est Ik le 
point vulnérable, et ce qu'il y aurait de pénible, 
c’est que cette assertion aurait toute Fapparence 
de la vérité. 

Sans doute la chambre se persuade que notre 
pays ne doit point redouter une attaque étran¬ 
gère; mais il est de mon devoir de fassurerque 
maintenir plus long-temps les catiioliques dans 
leur état actuel, c’est alimenter une maladie 
dont le siège se ti^ouve si près des parties vitales 
qu’il faudrait peu de violence pour la rendre 
mortelle. 

H Je demande donc que la chambre ferme cette 
plaie qui ronge depuis si long-temps le corps de 
fétat, et trompe ainsi les espérances de ceux 
qui nous veulent du mal, en établissant l’union 
là où ils espèrent trouver la division, afin que, 
si nous étions appelés encore une fois a défendre 
riiûnaeur national, elle puisse être guérie s^ins 
même qu’il eu reste de cicatrice* » 

Canning ayant cessé de parler, iin mouvement 

unanime, résultat de 1 effet extraordinaire que 

a3 
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venait de produire son discours ^ de la conviction 
qui venait de passer dans tous les esprits^ et de 
rirapatience de quelques autres, se manifesta 
dans les diverses parties de la salle, surtout 
lorsque M, Peel déclara a que jamais il nac- 
quiescerait à aucune mesure tendante à dimi¬ 
nuer la sécurité de Téglise protestante, et a saper 
ainsi les Jhndefnens de la liberté chile et reli^ 
gieuse. 

Ces dernières paroles parurent surtout aussi 
déplacées que ridicules, quand il s’agissait de 
mettre un terme h la plus odieuse oppression et 
h la plus insupportable in tolérance qui eût ja¬ 
mais pesé sur aucun peuple. 

L’opposition rendit, à la fin de cette séance, 
et par l’organe de M. Brougham, un éclatant 
hommage aux senlimens et à leloquence de Can- 
ning. Le savanljurisGousul te annonça n avoir plus 
rien à dire après le discours sans réplique du se¬ 
crétaire d’état, et ajouta que «lacliambre devait 
regarder comme inutile d’écouter une seule phra¬ 
se de plus sur une question aussi clairement ex¬ 
pliquée; qu enfin il ne pourrait lui-même pro¬ 
longer la discussionqu’avec autant de répugnance 
qu’elle en aurait à rentendi e. 

Les prodigieux efibrts que Canning avait faits 
dans cette séance pour assurer le triomphe de In 
cause catholique, altérèrent sa santé h tel point, 
qui! fut obligé de garder le lit pendant les 
derniers jours d’avril^ et qu’il ne put même le 
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quitter ie jour où les ambassadeurs et ministres 
étrangers dîuèrent cliez lui à Gloucester-Lodge, 
Ijour célébrer )a fête du roi. Ce ne fut que dans 
le courant du mois de mai que sa santé se réta¬ 
blit rapidement. 

Cependant les ministres des cabinets alliés 
coiumcnçdicnt u recoiHiaitre cjuils renient 

inutilement de rien changer ans résolutions de 
G. Canning, et le prince de Metternicb, qui 
s était rendu a Paris (avril 182 d) pour se con¬ 
certer avec le cabinet des Tuileries sur la con¬ 
duite à tenir désormais à l’égard de T Angleterre, 
ramenée par son ministre des affaires étrangères 
à sou ancienne et véritable politique qui l’éloi-- 
gnait de plus en plus de ce qui restait de la 
Sainte-Alliance, sentit la nécessité de modifier 
le ton i( demi impérieux de quelques-unes des 
précédentes communications faites au cabinet 
britannique, par celui de Vienne, à la suite de 
lai'Gcouuaissauce de l’indépendance des états de 
l’Amérique du sud, et transmit à Caniiiug, de 
concert avec les cabinets de l’alliance, trois notes 
séparées sur l’émancipation des Amériques, les 
affaires du Portugal et les événemens de la Grèce. 

Le ministre autrichien, au uom de ces cabi¬ 
nets, proposait, parla première de ces notes, de 
ne pas refuser sou assentiment à la récognition 
de 1 indépendance, sous la condition que le ca¬ 
binet britannique ne s’opposerait pas de son côté, 
à ce que les puissances européennes emplo \ assenl 
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leur influeBce puur faire placer deâ princes lé- 
gitimes sur les trônes des nouveaux états amé- 
ricans, « afin, » disaient ces notes « de main¬ 
tenir le principe monarchique et d’éviter un 
gT'and scandale. » 

Par la seconde, qui était relative au Portugal, 
on insistait auprès du cabinet britannique pour 
qu’il n’entreprît rien qui pût contrarier les des¬ 
seins de la Sainte-Alliance à l’égard de l’Espa¬ 
gne, (On sait ce qui se préparait à la même épo¬ 
que à Madrid, Ji Lisbonne et sur les frontières 
espagnoles et portugaises.) 

Eulin, par la troisième, qui concernait la 
Grèce, les alliés déclaraient qu ils ne preten- 
tendaient pas s’opposer h l’affranchissement de 
ce pays, mais qu’il serait è propos d’examiner 
s’il ne serait pas convenable qu’un prince,ap¬ 
partenant à une famille royale du continent, fût 
placé à la tête de cette antique nation. 

Les réponses de Canning à ces trois questions 
furent courtes, péremptoires, dignes de lui et 
du grand peuple dont il était chargé de défendre 
les droits, l’indépendance et les intérêts. 

Jl s’expliqua nettement et négativement sur la 
question de l’Amérique du sud, motivant son 
refus sur ce quil était trop tard^ que d’ailleurs 
l’Angleterre n’avait aucun reproche à se faire ; 
que sa marche avait été connue de toutes les 
parties intéressées; qu’elle avait essayé tous les 
moyens de conciliation, mais que malheureuse- 
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ment, sesavis J dicLés par la plus sage prévoyance, 
n’avaient rencontré que des esprits prévenus ou 
séduits par de funestes illusions. 

La réponse de Canning , sur les rapports exi- 
stans entre FAngleterre et le Portugal, ne fui 
ni moins naturelle, ni moins précise. Il déclara 
il qîie la Grande-Bretagne ne pouvait, sans man¬ 
quer k riionneur, aux souvenirs lies anciennes 
relations et à la foi des traités, cesser de prou¬ 
ver son amitié et une bienveillance particulière 
en faveur du Portugal, dont elle a toujours été 
la plus fidèle alliée; que, du reste, le rOi de 
Portugal n avait été et ne serait gêné en rien 
dans tout ce quil croirait utile au bonheur de 
ses peuples, par suite des promesses que S* 31. 
leur avait faites librement dans le mois de mai 
et de juin 1823, cest-à-dire à une éporjue ou 
rinfluence britannique n était ccrtainemeut pas 
d’un grand poids dans la Péninsule; quàu sur¬ 
plus , rindépendance du Brésil était liée d une 
manière ti'Op intime a la question générale de 
lémancipation de rAmé^ique espagnole, pour 
qn elle put donner lieu è. des solutions diver- 
genteSi 

Enfin, sur ce qui touchait à la question gi*ec- 
que, Canning, fidèle à sa loyauté comme à ses 
doctrioes, n’eut c^ii a répéter se qu’avec one (ran- 
cliise, qui avait eu l’ELirope pour témoin, il avait 
mandé neuf mois auparavant au gouvernement 
helléinquc ; aussi se borna* t-il à répondre, « qu il 
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faliait laisser ce gouvernement libre de faire ce 
qu'il jugerait convenable à riionneur, à la di¬ 
gnité et auK intérêts de la nation régénérée^ et 
qu'il serait injuste de lui refuser le droit de jouir 
des fi^uits des plus généreux, des plus constans 
et des plus héroïques efforts pour conquérir sa 
liberté et son indépendance. » 

Quelques esprits chagrins, eu avouant toute¬ 
fois , ce qu il serait difficile de contester, c’est 
que jamais ministre ne sut aUier à un plus haut 
degré que Ganiiing les intérêts et la dignité de 
l’espèce humaine aux intérêts et k l’honneur de 
son pays, pensèrent que cette dernière réponse 
paraissait démontrer que ce ministre n’oubliait 
point que Corfou est la clef de la Grèce; et pour¬ 
quoi Taurait-il oublie dans une circonstance où il 
s’agissait d'un des grands intérêts britanniques? 
Son premier devoir n’étaiul donc pas de s’en 
souvenir? Cette association de findépendance 
hellénique et de la politique de T Angleterre, ne 
devait-elle donc pas être la première pensée d’un 
homme d'état anglais? Quoi quil en soit, le ré¬ 
sultat ne répondît point alors a l’ailente de Can- 
ning; la question de la Grèce parut assez long¬ 
temps abandonnée, et, comme nous bavons déjà 
fait remarquer, elle avait dû fêïre en eüét par 
le ministre britannique, tant quelle eût pu de¬ 
venir, entre l'Angleterre et les puissauces cou^ 
tinentales, une cause de division et de guerre, 
jVéaunioins, en suivant pas à pas la sage et piu- 
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(lente politique du cabinet de Saint-James on 
ne sait ce qu’il faut admirer davantage, ou de 
sa propre réserve, par laquelle il acquérait le 
droit d’exiger des cabinets du continent, une 
circonspection au moins égale à la sienne, ou de 
cette politique persévérante et babUe, qui, au 
milieu des contrariétés et des obstacles de tout 
genre, est enfin parvenue à réunir dans un senti¬ 
ment commun d’humanité, trois puissances, dif¬ 
férant essentiellement d’intérêt sur l’objet même 
de leur réunion, dont le résultat avait été regardé 

jusque là œmmepresqueimpossible,]aconclusion 

du traité du 6 juület 1827; mais combien de 
temps ce résultat survivra-t-il au grand homme 
détat dont il était l’ouvrage? C’est ce qu’il est 
difficile de prévoir ; sa vie seule pouvait en ga¬ 
rantir la durée, et l’exécntion dans un sens fa¬ 
vorable au but dans lequel Canning l’avaitconçu ! 


fin du tome premier. 
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Dans i'impossitililfi Je rassembler iouL ce qui est sorti de la 
IpliMne tour A tonr énergique et sensible, .aimable et piquante, 
brillante et enjouee de G. Caouing, nous avons lait un ’cboiM 
entre les productions littéraires de cet bomme illustre qui, soit 
en vers, soit en prose, ont paru les plus propres à donner une 
idée de a*i manière d'écnre. 


1786. 

(Pag^e J8 ffu !ar. vol.) 

EXTRAIT DU fl®. NUMERO DU MrCROCOSMK. 


iurarcct falkre nutnOD. 

VlRGItE. 

Nee sine uIIh , Mthcrciilc, îronÎH loquor» 
Ciciiiiaiv. 


Je me suis souvent etonnd avec quelques amis, qui, 
comme moi, prennent plaisir aux observations qui résul¬ 
tent plus immédiatement des rencontres ordinaires de la 
vie, que parmi le grand nombre de gens qui se.donnent 
pour enseigner toutes les qualités , néce.ssaires ou non, 
pour former le caractère d’un cavalier accompli ,'‘pei^ 
sonne n’ait cependant entrepris de donner les pré- 

TOME i. 3^ ' 
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ceptes ti’uTie science dont rnsnge est plus généralemenS 
adopté par toutes les classes du peuple^ que |ieut“êtrç 
toute autre chose sous le soleil : le lecteur devinera 
probablement que je fais alltisiou au noble art de jurer. 

Cette liabitude prévaut en ed'et si géüéralenîent, 
qu'elic s^’îst répandue dans toutes les classes♦ dam tous 
les rangs de la société, depuis le pair jusqu au portier, 
depuis le mmistre jusqu'à rartisan. C'est le lien delà con¬ 
fiance, le sceau des protestations (les sernieus dès amou- 
reuic sont eu ellct uu sujet trop couuu pour demaudei 
ici une explication), tout enfin ee qui tient lieu d'une 
déïï^b nsi ration logic|ue ou raisonnée* Et ici, je ne puis 
m'cïïipécher de reilcchîr sur les amelîoi’ations infinies 
l'akes par les modei^nes dans les méthodes d éclaircir et 
de consolider tout sujet d'opinion. Un homme u'a 
aujourdlmi besoin dacquérir quunc qualité, rimpu- 
dence, et de se débarrasser d'une importune compagne, 
lâ conscience, pour établir tous les pnucipes qu'il s'est 
mis dans la tête* Qu'il affirme avec serment les con¬ 
jectures les plus improbables, et qu'on doute de son 
honneur, la manière de terminer toutes ces disputes 
est trop connue pour avoir besoin d éclaircissement. 
Par ces moyens, combien n'épai^gne-nl pas de peines 
inutiles à resprit intelligent de ses auditeurs! Combien 
ne leur sauve-t-il pas de vaines rechercliesl Le moyen 
de ne pas s'allliger que celte iiiéthodc de raisonner n ait 
pas été depuis long-temps adoptée? Nous aurions pro¬ 
bablement é^ité cretre fatigués des éternelles disputes 
de cette foule inutile de gens appelés philosophes^ et 
unbrétaiUeur médiocre aurait établi le système universel 
diaprés son propre plan, et lait mouvoir les planètes 
suivant les règles qui lui auraient plû, pourvu qu’il eût 
été homme, dans le style de Nevrgate, à jurer lheu e£ 
diable. 

Mais ceci n'est qu'une faible partie des avantages que 
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procDve la pratique étendue de cet art. Dans les 
conseils du cabinet, dans les disputes du barreau, il 
donne du poids aux plus.forts arpumens, et. par son 
autorité, force la conviction* 

Cest un vieux proverbe, qu’il ne faut t|Qe deux mots 
[^ur un miïrcbé ■ maintenant je n’admîreràis pas peu 
rhabileté de ce calculateur qui définirait à un degré pas¬ 
sable dVxactitude combien iî se fait de sermens de 
nos jours, car je snis sur qui! ne se fait point d affaires, 
depuis le marclié le plus considérable h la bourse jusqu’à 
celui que liasse pour six sous un revendeur de St*-Gilles^ 
où le jurement n’ait pas une part considérable* Presque 
tout marchand, mielleux et menteur, donnera tran- 
quiilement, si l’on doute de sa véracité ^ parlie de soit 
corps au dial^ie^ u prendre à volonté, si ses tnarchan- 
ilises ne se tr^ouvent pas réfiondre à rénonciation de 
leurs qualités* Je me souviens d'avoir entendu parler d’une 
personne célèbre par ses grands taîens à faire des recher¬ 
ches , qui, pour s assurer eîleHuéme laquelle de la terre 
ou de leaii occupait la plus grande poition du globe, 
imagina de séparer avec une extrême subtilité les dif¬ 
férentes portions de chacune^ et, les pesant ensuite 
ensemble, décida la question qui ne présente plus 
maintenant de recherdies à iaire* Cette expérience 
pourrait s’employer à régard de la proportion qu’il 
peut y avoir entre les Juremens et le reste de 
notre conversation moderne. J’avoue que je ne suis 
pas sans soupçonner qüe la première balance rem¬ 
porterait en plusieui’ïî cas. Je suis certain, du moins, 
que CCS remplissages innoceus foimcnt la plus considé¬ 
rable partie de la conversation de ceux qui, soit par 
leur sotte vanité ou par l’admiration olïéusante et iro¬ 
nique des autres, ont été honorés du titre d’incroyables 
ou delégans , et cela, aussi - bien dans les petits cercles 
qui s’offreot plus immédiatement à mes observations 

24* . 
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que dans de plus grandes sodétésj où, pour un incroyaLIe 
qui a rjiouneur de servir le roi^ riiabitude de jurer est 
un apanage aussi absolument necessaire qu^tine cocai'de 
on un brevet j dans cette classe, il y a beaucoup de gens 
qui n^otit pas moins d^'ïrdeür que de satisfaction inté¬ 
rieure à inventer la coupe d'un b a bit ou la forme â'im 
jurement* Le sexe même (aux serraens duquel on n^a pas 
peu de foi ) ne sVst pas garanti de cette beuieuse conta¬ 
gion- car à peine y a-t-il dans le royaume une fenniie de 
inarciiand qui n^ait pas sesiunocentes et insignifiantesim^ 
])récations, ses petits jnreiuensqn^aüaiblit leur absurdité, 
et qui ne crie d'un ton aigu, mêlant le blasphème avec 
ses saciT-bleu, et ne juj c comme une innocente colombe 
ou avec l’accent mélodieux d’un rossignoî. C’est aussi 
une des brillantes qualités des enfans, et l'on ne s'en 
apcivoît que trop j car a peine yen a-t-il un, n’eùt-il pas 
cinq ans, qui ne balbutie les jnremens qu'il a entendus 
sortir de la bouche des personnes plus âgées, tandis que 
l'heureux père se félicite des progi es précoces de sa progé¬ 
niture, et sourit en découvrant, tlans les vives saillies de 
cesjuremens puérils, des formes qui promettent un mâle 
génie* Je me rappelle à ce sujet d’avoir entendu un bon* 
néte théologien de rilibernic,que le lèle pour ta morale 
pouvait quelquefois entraîner au-delà des bornes d’une 
bonne graiiiiiiairc ou du bon sens, déclarer, dans la cha* 
leur delà déclamation, que les petits cniàusqiii pouvaient 
à peine parler et marcher coiimiewf les rues en biasphè- 
munL Ainsi f dans toutes les classes, dans tous les rangs 
de la société, jurer est le véritable pivot sur lequel roule 
la conversation ^ c'est k supplément décisif du raisonne¬ 
ment, l’apologie du savok, l'agent universel qui sert de 
véhicule à chaque pensée ï et quant aux violentes pas¬ 
sions, c'est (]>onr nie servir des expressions du poète) le 
véritable accoucheur de fesprit, et qui sert également k 
exprimer les sensations de la colcre ou de la douceur. 
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.le la crainte ou du desespoir; l’eitase d« voluptés 
«Acesstves ou l-agonie d’un accablant désespoir. Ouel 
bon,,UC y a-t-,1 parmi nous oui, quand il ép.-ouve ino- 
pmemcTit quelque malbour, fte se trouve étonna,umeut 
soulage du poids de son afilictîon, en e.xhalant l’éiior- 
mite de ses souflVances eu ondées de malédictions sur 
au teur de ses ealainités ? Quel joueur, après être tombé 
delopuJence dans la mendicité, en se livrant sans rete- 
fiue à un fol entêtement, ne se sent pas, lorsque, pen¬ 
dant une demi-beureil a vomi des imprécations contre 
sa mauvaise fortune et sa folie, puissamment i-éconforté 
de nouveau par uu expédient si heureux? Puisque les 
avantages résiiltans d’une précoce initiation à l'habitude 
de jurer paraissent donc sîévidensaux yeux de cliacun 
moi, qui ne suis pas prévenu contre cette habitude par des 
notions (presque hors d’usage aujourd’hui} de religion et 
de morale, je ne puis qu’être étonné que personne n’ait 
encore enti-epias d'établir ce système, et d’enseigner la 
théorie d'un art dont la partie pratique est si mdvei'sel- 
lement connue et adoptée. Une entreprise de ce genre ne 
.saurait assu,-émeut manquer de succès, surtout dans un 
siede tel que celui-ci, où des entreprises d’une nature 
bien plus difliciJe parviennent journellement à notre 
counaissaoce ; où kaporcs, de tous les animaux les plus 
stupides, sont appelés à exei-cer toutes les Ibnctions qui 
exigent du raisonnement, et où les Hiberniens se ilattcnt 
d enseigner la véritable prononciation de la langue an- 
glaise* 

Il ne s est pas écoule assex de temps pour que qnelfjues- 
uns de mes lecteui's ne se rappellent quand le noble art 
de boxer fut réduit en système complet et parfait par 
les immortels Figg et Broughtoo , et que les seigneurs et 
icti gcïUiemen furent instruitspai- théorie et par pratique 
a meurtrir leurs corps* et (pour employer un terme tech¬ 
nique) à se crever les yeujc, sou.-î la forme d tm Jfej cnle 
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tempéree par les grâces d'un Apoîloû ; et îl u'y a pas 
!oug‘temps encore cju'un célèbre étranger a réelIemeTit 
instruit des personnes de médiocre condition, des deux 
sexes, dans Tart de ttiangei^la soupe avec aisance et dex- 
térité, bien que, selon mon humble opinion , peu de gens 
puissent avoir besoin de njaître pour leur apprendre à 
porter les morceaux à la bouche. Or le plan que je recom¬ 
mande serait d'une Lien plus grande utilité, et n'aurait 
sûrement pas moins de succès. Il s est li'ouve des person¬ 
nes qui, par leur âge encore tendre ou par une constitu¬ 
tion délicate, ont éféprivées du divertissement de boxer j 
à d'autres, la scieuce de manger la soupe a été inutile et 
impraticable, seulement parce qu'elles n'en avaient pas à 
manger^ mais toutes ont leurs jurcmens en leur pouvoir, 
et ni le vide de leur poche, ai lalaiblesae de leur esprit ou 
de leur corps, n'en empêchent l'usage libre et absolu; car 
presque tout homme, quelque avare qu'il soit et éloigné de 
partager ses biens avec un autre, lâdie les juremens avec 
la plus libérale profusion- Ainsi donc, si cette science était 
soutenue par la main d'un savant maître de langueselle 
serait peut-être, avec le temps plus que toute autre, pro¬ 
pre a réaliserrextravaganteidéedermgénieiîxraaisroma- 
nesque évêque Wilkins, d'établir un langage universel, A 
présent, en eifet, il y a quelques légers ioconvéniens atta¬ 
chés àTexécution de ce projet, entî'c lesquels ce n en est 
pas un petit, que les sermens, suivant leur présent emploi 
général et de même que leperruquier d'Yorick, «ne disent 
rien à force de vouloir trop dire* « Cela est si vrai qu au¬ 
jourd'hui je me fais une règle de dinunuer ma croyance à 
toute assertion en proportion du nombre des jitremens 
corroboratifs dont elle est appuyée*.. Ne suis-je pas , on 
vérité , déraisonnable en cela? Et cependant dans la plu¬ 
part des circonstances comment puis-je faire autrement ? 
Est-il dans la nature humaine de supposer lorsqu'un de 
mes amis témoigne de la joie de me voir, et un intérêt 
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oblii^eaQt pour une faute i|ue j’ai commise, cti me lai- 
sant euteîulre un vülmi bien cardial pour ma pei clîtiou 
éternelle, qu'il veuille réellimienL dire ce qu1l dît f 
Un ancien pliiloâopbe, potite, ou moraliste (n'importe 
lequel ) a observé que rien ne saurait êtix: plus pernicieux 
ponr les hommes que raccomplissement de leurs sou- 
haitsi et, dans le fait, je suis ]>arté à être de cette opi- 
nioti : car plusieurs de mes amis, sociétaires de ce petit 
monde, auraient bientôt, si leurs imprécations contre 
eux-mêmes avaient eu leur cilét, gémi sous la complica¬ 
tion de pi'csque toutes les calamités capables d'entrér 
dans Ti mugi nation de riiomme* Eta Fégard de ce moiitfe 
en grand, si ce pouvait être îe cas, je doute qull s'y 
trouvât au moment présent du homme qui eût conservé 
une jambe, uii bras, une cuisse ou une partie quelcouque 
de son corps tout entière au service du roi* Cette lia- 
bitude d’imprécation contre soi-mctne était en effet si 
ordinaire à nn olïicier de ma connaissance, que, bien qu’il 
eût perdu un œil à la défense de son pays, il ne pouvait 
renoncer à son jurement lâvori, et en usait pour vomir 
des malédictions contre ses deux yeux, et cela avec la 
même indidérence et la même aisance que lorsqu'il les 
avait encore, tant il se faisait illusion sur ses propres 
défauts par fusage continuel de cet amusement : car enfin 
ceci ne peut être considéré puj' ceux qui s'y livrent sous un 
autre point de vue que celui d’uu amusement ou d'une 
belle qualité, puisque s'ils le considéraient comme un vice, 
ils UC voudraient pas. J'en suis certain, continuer de se 
livrer à ce défaut, qui n'a pas même la commune excuse 
d'avoir ]>our but la recherche du plaisir ou la satisfao 
tion d'un besoin journalier* Je ne saurais croire qu'on 
voulût se damner si géuéreusement, cl ’iomii' dans des 
réunions publiques des imprécations que, dans les ténè¬ 
bres et la solitude, on tremblerait de concevoir* 

L'habitude de jurer doit donc, il n'y a pas de doute, être 
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considéréecoTîinie üïicIj cl le qualité et comme uneIï^al■que 
agréable de gaîté du jeune âge j et si quelqu'un saisissant 
la pensée qui s'olfre ici a lui voulait s'ériger en professeur 
de cette noble science, je u'ai pas besoin, je crois, de 
ravertir ( s'il n'est pas Anglais )j ou de lui rappeler (s’il 
est né en Angleterre), combien il est facile de transformer 
nos noms domestiques les plus communs en noms français 
les plus à la mode , ou eu noms italiens les plus harmo- 
meii%i par exemple : Peters en Pedro, Nicholls en Ni- 
oolini, Gerrard en Gii'ardot, ainsi des autres* S’étant 
donc ainsi désanglhé ^ qtfil fasse rédiger son annonce 
en style Grahamique, si ce n'est par le docteur Graliam 
lui-méme, portant que « ayant ajouté aux avantages 
précoces d'une éducation à la Billingsgate ( des halles ) 
les plus piofoudes recherches et riuduslrie la plus iu' 
fatigable, etc. , il se piésente maintenant comme un 
professeur habile et meme accompli dans un art au- 
dessus de tout éloge, qui exprime tout, comprend tout, 
etc*, en un mot, l'art de jurer j que les dames et les 
gentlemen seront instruits dans les sermens les plus à la 
mode , les plus particulièrement adaptés à leurs divers 
âges, habitudes et professions, etc*, etc*; qu'il est main¬ 
tenant sur le point de faire imprimer un livre intitulé : 
le RegiUrc complet des jtiremens^ ou Tout homme mat'- 
trejut'eur , couteuant des juremens et des sermens pour 
tous les temps, toutes les saisons, à tous propos et à 
toute occasion , de plus, sermens sentimentals à Fusage 
des dames, et imprécations pour l'an 1786, Qu'il fasse 
tout cela, dis-je, et il peut, je crob, être certain de ne 
pas trouv^er peu d'encouragement dans la plus haute so¬ 
ciété , quoique je sois bien éloigné de prétendre lui pro¬ 
mettre uue protection extraordinaire dans le cercle moins 
élevé et plus modeste qui tombe plus inimédia terne ut 
sous l'inspection du Microcosmopolite, 
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1787. 

EXTRAIT DU XI=. NUMÉRO DU MICROCOSME. 


Res pestas regimiquft, ducumquo trisüa beila 
Ono scribî posamt nicmcro, momlravit Homprus. 

Borice^ 


IL y a certaines formes, certaine étiquette dans la vie, 
qui J bien que leur oubli ne soit jamais appelé un crime 
ou la violation d*un dévoilé sont cependant tellement 
établies par Texemple et sanctionnées par Posage , qu'el¬ 
les passent en statuts, aussi bien reconnus par la société 
et presqu’aussi obligatoires pour les indii'idus, que les 
lerrtiorialei ou les préceptes de la morale* Un homme 
convaincu de les avoir enfreints, quoiqu'il ne puisse être 
transporté à Botan^^-bay comme félon , ni poursuivi 
comme traître, est cependant, par la haute cour de 
Tusoge, marqué d'un fer chaud comme un violateur du 
décorum pris en flagrant délit, comme notoirement 
coupable d'une transgression, sans précédent, des lois de 
la convenance* 

Il u'existe aucune race d hommes contre lesquels ces 
lois soient si sévères que contre les auteursj et aucune 
espèce d'auteurs pour fjui elles soient plus sévères que 
pour les rédacteurs d'ouvriiges périodiques, dits Æssais. 

Homère ayant presm'it la forme, ou, pour employer 
une phrase plus moderne, ayant réglé le mode des poe*- 
mes épiques, quiconque ose dévier de son plan ne doit 
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pas espérer de participer à sa gloire-* Quelle que soit la 
méthode qtic le Spectateur, le Gardien, et autres qui 
adoptèrent les premiers ce genre d^éertre, aient suivie 
dans leur entreprise littéraire, elle est devenue une rè¬ 
gle pour leurs successeurs , et quiconque est assez hardi 
pour la transgresser, est accusé de déviation du dessein 
original, et d*îafraction au règlement établi* 

Jusquhei il a été d'usage, parmi tous les écrivains pé^ 
riodiques , de saisir quelque occasion dans le cours de 
leurs travaus: de montrer leurs talons comme critiques , 
soit en faisant des obsei-vations sui^ quelque auteur po¬ 
pulaire et sur un ouvragé d'un caractère connu, ou en 
produisant au jour des compositions d'un mérite caché, 
et en répandant la lumière sni‘ le génie enseveli dans 
robscurité* 

G^est aux critiques du Spectateur que Shakespeare, et 
surtout Mi itou, sont redevables d'une bonne partie de 
la réputation dont ils jouissent maintenant si universel- 
lement ; et c'est par lui que les grâces plus négligées et 
les beautés plus simples de Chéry-Chare furent exposées 
sous les yeux du public, et recommandées à radmiration 
générale* 

Je serais probablement accusé d'éîoignement pour 
f imitation d^un si gi'and exemple, si je ne saisissais pas 
roccasion de montrer que moi aussi je ne suis pas entiè¬ 
rement dépourvu des talens de ce genre ; mais que, 
possédant une honnête dose de discernement et de jar¬ 
gon critiques, je suis susceptible de devenir un com¬ 
mentateur très-passable* Pour en donner la preuve, 
j'aime mieux appeler Fattention de mes lecteurs sur un 
sujet qui jusqu'ici n'a été ti'aité par aucun de mes pré¬ 
décesseurs immédiats, que de me hasarder à lancer mes 
observations sur un ouvi'age qui ait déjà subi l'épreuve 
des fréquens examens. Et cela, je le ferais pour deux 
raisonj î d'abord , pai^ee que si j'allais choisir un champ, 
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quelque fertile qu’il Boit, que plusieurs autres avant 
moi auraient moissonne ^ je ne ferais tout an plus que 
glaner en critique; et ensuite par un motif plus intéressé* 
je veux dire un désir vaniteux d’accumuler la kmange, 
puisque, en prenant un ouwage encore presqu’entièro 
ment inconnu pour sujet de mes analyses, ^acquerrai la 
réputation de bon goût aussi-bien que de discernement, 
de sagacité dans le dioix autant que de justesse dans les 
obsci'vations et d habiJete a employer le langage des 
commentateurs* 

Le poëme qui va être fobjet de ma ci'itique a pour 
caractère distinctif la brièveté et la simplicité* L’auteur, 
dont je regrette de ne pouvoir conserver le nom à Tim- 
mortalité, faute de le connaître, Fauteur, dis-je, n’a 
point enfle son poëme par les ejccroissauces d-cs épiso¬ 
des ou la prolixité des digi'essîon^ il n'est ni varié 
pax" la diversité des comparaisons insignîfiaRtes, ni em¬ 
belli pai' le vernis des inétapbores contraires à la nature. 
Tout est égal et uniforme , à tel point que je serais 
peu surpris si quelques lecteurs inoroses conjecturaient 
que, si le poète a été si simple , ça été par nécesisité plus 
que par choix ; qu'il n'a été si court que par stérilité 
d imagination, et non par sévérité de jugement. Il se 
trouvera meme peut-être des personnes qui lui dispute¬ 
ront les pi'étentions au titre de poète épique, et vou- 
dj'ont le rabaisser jusqu'au rang de faiseui' de ballades ; 
mais , comme son commentateur, je défend]*ai sa di¬ 
gnité , et je démontrerai pleinement que son poème est 
un poëme épique, confoime à reieuipîe de tous les 
poètes et à Fopinion uiianime de tous les critiques œn- 
nus jusqu'à ce jour. 

Premièrement, il est univej’scllemenl admis qu'un 
poëme épique doit avoii' trois parties constitutives, 
commé bien d'autres choses : uu commenceiucnt, un 
milieu, et une fin ; secondeuicnt, il est reçu qu'il doit 
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avoir une seule grande action , ou dessein principal , à 
raccomplisseiiient duquel toutes les parties doivent 
tendre directenient ou indii’ectement ; et que ce dessein 
doit , Jusqu’à un certain point, avoir uu but moral | 
troisièmement ^ U est incontestablement établi qu’il doit 
avoir un Kéros, J’ai la persuasion que^ sur aucun de 
ces points, le poème dont il est question ue sera trouvé 
en défaut. Il y a d’autres qualités inférieures que j’exa¬ 
minerai dans Tordre convenable. 

Pour ne pas tenir mes lecteurs plus long-temps en 
suspens, le sujet du poème est ia H^rme du çoieur 
de cŒur ^, 11 est assex probable que quelques personnes 
m’objecteront qu’uD voleur est un héros indigne d^un 
poème épique i qu’un héros doit réunir tout ce qui est 
grand et bon. L’objection est frivole. Le plus grand ou¬ 
vrage en ce genre que le monde ait jamais produit a 
pour héros le Diable j et appuyé comme Test mon auteur 
par un tel précédent, je soutiens que son héros est un 
héros très-décent ÿ et comme surtout il a l’avantage sur 
celui de Milton de se convertir à ia Im, il a évidem^ 
ment des titres à une juste célébrité. 

Je vais maintenant procéder à un examen plus parti¬ 
culier du poeme dans ses diverses parties. Le début, 
disent les critiques, doit être clair et simple j il ne doit 
être ni embelli par les fleurs de la poésie, ni enflé par 
la pompe du style; et combien en cela notre auteur 
s’est confoi’më à l’opinion établie 1 Voici son début : 

îlier qu^&t af kearù 

She miide somfi îiO-ts 

La dame de cœur 

Faisait des tartes 

Il est bon de remarquer qu’en anj^lais le luot 4iui si¬ 

gnifie à la fois (de cartes) et volsur^ presente uu jeu àe 
mots qu’il ost imposflilde de rendre on français. 
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Peut-i! y avoir rien Je pl„s dair. Je plus naturel' de 
plu. conforme au véritable esprit de la simpiidtj • ’ld 
point de tropes point d’expressions figm-éel pasnd^e 
dinvocation a la Muse. Il „e retarde son lecteur p^r 
^cnne circonlocution superllue. en rinformant inutile- 
ent de ce qu ,1 va chanter, ou en énumérant encore 
plus inutilement ce qu'il ne va pas chanter; mais suivant 
le précepte d’Ilorace , =“s,sui,ant 


lîi medias res 

Kon secas ac notas, auditorera mpit... 


ces -u-dire , ,1 nous introduit à la fois et nous met sur le 
yd le plus aise et le plus familier imrqtinable avec Sa 
Jî/«yes/e des cœurs, et nous intéresse vivement à ses 
aifaires domestiques. Mais continuons : 


The qtteen qf hearts 
She madü $ome taris 
AU oft a summers 


La dame de cœur 
Faisait des tartes 
Ün jour d ëté. 


Ici, vraiment, la scène devient brillante, et nous som¬ 
mes conduits à attendre quelque image pleine d’éclat. 
quelque trait de coloris poétique j mais Ü n'y a rien 
de .semblable, ü n’est pas de tÜche plus difficile pour un 
poete que la correction. Ovide parmi les anciens, et 
prjdcn parmi les modernes, sont peut-être les autém-s 
lesplus remarquables pour en avoir manqué. Le deniier, 
pai la lapidité avec laquelle il composait ordinairement 
ses ouvrages, ne faisait pas grande attention au limæ 
labor, au travail de la correction , et rejetait rarement 
I assistance de toute idée qui se présentait. Ovide, non 
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oonteot de saisir les traits principaux des scènes ou des 

caractères, s’arrêtaitcoruplaisaiiitûcnt dans b description 

à une foule de minuties, de jolies choses puériles, qui 
étaient en eiles-mé mes sa ns intérêt, et aftaibiiss aient beau¬ 
coup Fliitérêt .de rensemble , semblables aux rejetons 
sans nombre et aiix branches parasites dun arbre fini- 
tier , qui , étant de leur nature stériles et inuliles, dinii- 
n Lient considérablemeDt la vigueur du tronc» Ovide ai'ait 
plus de génie , mais moins de jugement que Virgile i 
den, plus d'imagination, mais moins de correction que 
Pope* S'ils avaient moins manqué de ces deux qualités, 
le premier aurait certainement égalé , et le second inli- 
niment surpassé son compatriote» Noti'e auteur possé* 
dait cette laculté qui leur manquait, et il a la prudence 
jJe ne pas trop se livrer a ces saillies d’une imagination 
ardente» Négligeant donc de parier du brubnt Syrius, 
de Tombi'e des bots, des vallées solitaires, des collines 
verdoyantes, du murmure des ruisseaux, des montagnes 
couvertes de mousse, des fontaines coulant avec un léger 
bruit, etc» , etc», il nous dit simplenieiit que ce tait un 
Jour dété. Pour moi, jVvoue que je suis plus datte que 
désappointé, et que le poete me semble plutôt faire un 
compliment à ses lecteurs sui' leurs talens, que tromper 
leur attente» C'est certainement une chose très-agrcable 
de voir un tableau bien peint j mais c en esr une bien 
plus agréable encore de le bien, peindre soi-me me* Ainsi, 
je regarde ceb comme un trait d adresse exti’aordinaire 
dans le poëte» Ici, chaque lecteur est libre de suivre son 
goût particulier i de désigner pour lùi-même fespèce de 
détè quïl préfère ï de choisir ses paysages favo¬ 
ris j de disposer ses cbirs-obscurs cotnme il l^eutend ^ de 
sbmuser au bord d'un ruisseau ou d'im étang \ de^ jnuii' 
d'une ondée ou tfuu beau soleil, d'un bosquet ou d un 
jardin potager, au gré de son imagination» Gombien cela 
es^ plus discret que si le p^éte ^ par un soin afïécté de 
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tout peindre, nous eût mis dans une transpiration incon¬ 
venante par la elialeur de ratmosplièi>e , ou placé par 
foi-ce an mdieu d'un paysage de sa propre invention , avec 
un ou deuï misérables zéphyrs peut être, et une quantité 
deternnnee d’eau et de bois. Voilà ce qu’Ovide eût sans 
doute fait. C’est peu; pour me .servir de l’expression 
d un célébré commentateur mon confrère , qm^isptpiore 
disertum. je gagerais tout ce qu’on veut qu’il serait allé 
jusqu à nous dire de quoi étaieut faites les tarias, et se 
serait peut-être égaré dans un épisode sur l’art de faire 
la confiture de cerises. Mais notre poète, bien au-dessus 
de pareils objeU , laisse à chaque lecteur le soin de choi¬ 
sir les ingrédiens qu’il aime, et de les sucrer à sa fan¬ 
taisie; prévoyant sagement, sans douté' que plus cha¬ 
cun les aura préparés à son goût, plus Ü sera aft'ecté à 
rapproche de leur perte. 


* Un jour d'été* ■ 

Je ne puis passtu' ce vers sans reTnarc|uer qu’au des 
Scriblci'i, descendant du ifameux Martinius^ a exprimé 
qiéU soupçonnait qulci le texte avait été corrompu, et 
propost- de lire au lieu de all-on^ ^dome ( seule allé¬ 
guant en faveur de ce changement, refTet puissant de la 
solitude pour exciter les passions; mais Sticcius Doctius, 
célèbre commentateur hollandais, et très-versé cepen¬ 
dant dans la littérature anglaise, a refuté les argumens 
de Scriblerus dans une note où. il a déployé, comme à 
1 ordinaire, toute sa force et toute son érudition* A l'ap¬ 
pui de la leçon actuelle, H cite un paysage d'un poëme 
écrit vers le meme temps que celui de notre auteur^ par 
le célèbre Johannes Portor ( plus connu , je crois, sous 
le nom de Jack Sheperd ), et intitulé Æpitre èiégiii^iia 

Geôlier de Mewgate ^ où l'auteur déclare que pour se 
conformer à un ancien usage, plus que pour satisfaire à 
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un désir particulier , ii i^a être pendu à cei arbre fatal 
de Tyburn. 

Alt h^iged Jbr to he 
üpofi^ that ftdüï T^bum Irec. 

Or, comme rien ne jette un plus grand jour sur un 
auteur que la conformité d'expressions avec un écrivain 
contemporain . je sois porté à me ranger à Foptnion de 
Sticcius, et à considérer le ail comme un mot expressif 
fort élégant, ou comme il TappeUe plus justement ^ de- 
gaus expletwum^ Le passage doit donc rester ainsi : 

4 

yViJî qiii^€n of hearts 

Skê mode some taft% 

Ad nn sumfntar's * 

Et c’eit ainsi que se termine la première partie, où le 
commencement, simple et sans ornement, fait connaî¬ 
tre le sujet d’une manière naturelle et aisée, et excite 
notre curiosité sans la satisfaire, car un lecteur atten¬ 
tif à observer peut découvrir aisément que le héros du 
poème n’a pas encore paru, 

Je ne puis livrer ce numéro au public sans faire men¬ 
tion d'une opinion qui a été, depuis peu, répandue par 
quelques personnes, savoir que le Mrcroco^/rae, avant 
sa publication , est soumis à la critique de mes supérieurs 
ou, pour employer leurs propres termes, esamioe par 
les directeurs. Cette assertion pèche en deux points : pre¬ 
mièrement, comme étant pitoyablement rendue en ter¬ 
mes non classiques, et secondement, comme tout-à-faît 
fausse quant aux informations* 

11 ne peut exister d^esclaves en Angleterre ; 1 Irlande 
jouit de l'eïemption. Les crapauds* le climat et la con¬ 
stitution d'Éton ne sont pas moins incompatibles avec 
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l’wistence <xn54au.'s {ushers); et , quelque flatteur 
qu a put cH.-e pour Geoi-e Griffin que ses ouvrages fus¬ 
sent regai-dés comaie les produetions d'un âge plus «idr, 
a ne peut s’empêcher de eonsidé.'tu’ cette op'biou comme 
nu compliment indigne du génie et des talens de ceu* 
auxquels ils sont atti ibucs en partie* 

Je crois donc qu’il est de mon devoir de prend.-c , par 
cette déclaration , toutes les fautes sous ma i-csponsabi- 
lite. et d’assurer le public que, quelque faible que soit le 
mérite de ces compositions, elles ne sont pas louées dans 
le monde par ceux que cette supposition déshonore , les 
aides-directeurü du collège d'Etoîi. 


1787, 

• « 

T:XTRAiT DU Xlîe. NUMERO DU MrCROCOSME. 

Scrvetjarûd iniufïi 

Qualisab jneepto proee^rlt, ci sîbi coiuEel. 

fZOK^Ct* 


a\YAxT ainsi ex aminé la première partie, ou le com^ 
mencement du poeme, nous pouvons assex naturelle- 
ment passer à la seconde* 

l*a seconde partie ^ ou le milieu, est fendroit propre 
au fracas et aux ajQfmres, aux loeidens et aux aventures. 


T%e huive of 
itoit those ittris 


^l5 


TOME I* 


Le valet de cæqr 
Vola ce* tartess 
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Ici l’attention est vivement excitée, et toute notre 
âme est occupée par la première apparition do héros. 

Quelques lecteurs seront peut-être offensés de le voir 
faire son entrée sous un caractère aussi désavantageux 
que celui d’un voleur. -A cela, je réponds par un pré- 
cédant. 

Le hères de riliade, diaprés Homère, se plaint d une 
manière très'pathetique que lu tue ne puisse pas, comme 
routes les autres richesses s acquérir par le roi ; ré¬ 
flexion qui, à mon avis, prouve évidemment que, s’il 
s’abstenait de la pratique de cet art ingéiiieu*, ce n’é¬ 
tait pas faute d’inclination. On peut se rappeler aussi 
que, dans le poëme de Virgile, un des premiers rôles 
dans lesquels le pieux Énée nous apparaît, est celui 
d’un voleur de cerfs; et ce u'est pas uue siande excuse 
pour lui que les cerfs erraient çà et là sans gai-diens ; car 
bien qu’il pût, par cette circenstance, être dans 
sibilité de s’assurer de qui ils étaient la propriété, il 
pouvait, je crois, être asseï certain qu’ils u’etaiciit pas 
la sienne. 

Ayant ainsi disculpé notre héros du \eproche de 

mauvaise conduite, par l’exemple de ses supérieurs, je 
passe à ce que je regarde comme le coup de maître du 
poëte. 

The knave o/hearts 
Hc stak (hosB torts 
Jnd taok them quiie awoy 

Le vaïet de ttunt 
Vola ces tartes , 

Et les emporta toutes llf 

Ici, quiconque a de rorcilié pour l harmoDie et urt 
cœur pour le sentiment doit être touché. H y a une 

mélancolie irrésistible dans la marche du dernier vers ; 
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«n air de tendre regret dans l’addition ries mots qliu 
; nn je ne sais quoi qui exprime si bien une perte 
irréparable, qui rend avec tant de force le r nun 
quam ( elfes ne reviendront jamais); enÜn 

une reunion de sons et de sens telle que nous en ren¬ 
controns rarement, pour ne pas dire jamais, dans quel- 
qu auteur que ce soit, ancien ou moderne, A'otre com¬ 
passion est fortement excitée; mais le poète, redoutant 
sagement que notre intérêt pour la dame lésée n’enlève 
a son béros toute notre afiéction, cherche aussitôt à ré¬ 
veiller nos craintes pour lui en nous disant que 

Th& hiu^ h^arts 

Cfdhd for tkose taris 

Le roi de cœttF 
Oeoiaiida ces tartes 

Nous sentons tous la faute de notre héros, et nous 
tremblons tous avec lui eu pensant au cliâtiment que le 
moDarque UTiîé peut infliger. 

^iid fAe hnave fuU tore. 

Et ro^sa le valet d'iîiiportance. 

Le coup fatal est porté: nous ne pouvons que nous 
réjouir que le crime soit puni comme il le mérite, quoi¬ 
que nous soyons émus de pitié pour l’objet coupable de 
la pumtioo. Ici Scriblenus qui, par parenthèse , aime 
Imaucoup a faire des chaugemens inutiles, propose de 
tie ^€ore \ingt au lieu <le mre^ l'oulant paria spéci¬ 
al que Ja correction appliquée par le monarque consis¬ 
tait eu nngi coups. Mais cek nè vient que de sou Igpo- 
I ace du genie de notre langue* qui i/adiueC pas d expres¬ 
sion telle que /////mais qui eiigeraill a particule a 
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(un), ce qui ne peut pas être à cause .lu et 

c-est là une autre grand artifice du poëte = en lassant la 
quantité de coups indéterminée, d laisse a chaque lec- 
t^eur la liberté de les administrer dans une proportion 
exacte à la somme d'indignation qu’il peut avoir conçue 

contre son héros, afin qu’en satisfaisant miisi ample¬ 
ment son ressentiment, il puisse d’autant plus aisément 

ensoltc se réconcilier avec lui. 


77je o/hearif 
CaWd for those türts 
And beat the knave/utl sure. 


Le vol de cœur 
UemaTida céS tartes , 

Et rosïia le vulet d'itnporfctuce. 

Ici finit la seconde partie, ou le mUieu du poëmc, 
dans lequel nous voyons le caractère et les exploits du 

héros tracés do main de maître* 

Il ne reste plus maintenant «examiner que la t'O'Sieme 
partie , on la fin. C’est une règle assez établie, qu’a la fin 
l'ouvrage conduise à une conclusion, ce que notie au 
teur a ainsi ménagé. 


The ktiave ofhcarts 
Eroii^ht back tfiQSt torts ^ 


l.,e vulot de cteut 
Rapporta ces taïtes- 

Ici, tout s’arrange, le vol est réparé, les tartes resti¬ 
tuées à leur vrai propriétaire, et la justice poétique es , 
sous tous les rapports, strictement et impartialement ad- 


ministl'ée. 

On peut obsem-er qu'il n’y a rien en quoi notre poct 
ait mieux i^ussi qu’à fixer sansi nterruption I attention de 
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SCS lecteurs siu- les principaux îtistrumens, la machkie tic 
son poëine, je veux tlû-e les tai-tes, tellement que Scri- 
bleuus, cité plus haut, a sagement observé, « qu’il ne 
saurait dire, et qu'il ne sait pas, si lès tartes ne peu, 
vent pas éu-e regardées comme les héros du poeme. . 
Scribienus, quoiqu’homrae instruit, et souvent très-judl- 
deux dans son opinion , a certainement hasardé une 
conjecture fort étrange. Ses argumens sont entièrement 
renverséspai’ son gi-and antagonisteÈticcius, qui termine 
en ilemaudniit d’un ton triomphant : « Si les tartes avaicti t 
été mangées. comment le poëte cùt-il pu réprn ei- la perte 
tle ses lierons 

Nous voilà arrivés au dénouement, au rétablissement 
de l’ordre général ; et notre poëte, dans la manière de 
muriager sa morale, certainement ’ supérieur k ses 
iïlustres prédécesseurs. La morale de leur fabîe, si jüo- 
raie il y a, est tellement CiUàemélée au corps principal de 
Touvrage , qu eu essayant de leu extraire, ou déeiiircrait 
le tout. Notre auteur a très-sagement conservé la sienne 
intaci,6 et entière, pour la lin de son poëuie* où s^accouj-' 
plit son dessein principal, h réforme de son liéros, ce 
qull exprime ainsi : 

hed steai tw mom. 

Et il fit serment de ne pJas voler 

Ayaiitmonli'é, dans le cours de cet ouvrage, les juau'- 
vats effets résultant du vol, U elieixîie évidemirimcnt, par 
t*ette derniere réflexion morale, à en détournci‘ les lec* 
teni s trnne manière douce et polie. 

71te kiiave qfhcuft^ 
lhu 7 itffh{ ùaek tfi 0 se titris 
-^tid i'owctl hif'ii steai ti& more. 

Le valoi de cüïur 
ILipporta ees tartes. 

Et fit semieui dç ur plus voler 
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J’ai ainsi passé en revue les différentes' parties de cet 
ouvrage prodigieux , et prouvé clairement qu’il est, dans 
chacune de ses parties, et dans toutes ses parties prises 
ensemble , un pocnic épique véritable et dans toutes les 
formes, et qu’il a aulimt de droits à ce titre.par sa con¬ 
formité aux règles établies , qu’aucun des immorlels 

cbers-d’œiivre de fantiquilé. Je ne puis m’empficber ici 

de regretter que, ftiute de connaître ie nom de ! au¬ 
teur il me soit impossible d’entrelacer nos lauriers en¬ 
semble. et de transmettre à h postérité la gloire réunie 
du génie et du jugement du pcëte, à celle de son corn- 

mifiitattitti'* 

Je vais maintenant, avec la permission de mes lecteurs 
du grand monde, m’adresser plus particulièrement a 

mes concitoyens. 

L’essai que je viens de présenter ici leur sera, je 
m’en flatte, dfonc grânilé iitilité h l’époque où nous 
sommes, et j’en recommande instamment la lecture 
attentive à tous ceux dont les muscs sout occupées a 
des compositions dans le genre épique. Je ci ains fort 
de tomber dans la faute que j’ai signalée moi-meme, 
de présenter un intérêt trop local; mais lorsque cest 
évidemraeut pour l’avantage de mes concitoyens, j espere 
qu’on me pardonnera quelquefois. Comme un grand 
nombre ont imploré mon assistance dans les circonstances 
présentes, mon coeur ne me permet pas de les refuser. 
Si j’essayais d’explKiuer complètement pourquoi cest 
dans la eirconstance actuelle, je craindrais que ce ne 
fût en vain. Cela ne semblerait-il pas une chose in¬ 
croyable aux dames, si je leur disais que ie temps 
appiocbe où plus de cent poëmes épiques seront exposes 
aux regards du public, dont la plupart sont de la 
même étendue et plusieurs à-peu-près du même mente 
que celui que je viens d examiner, ornés, de plus, e 
gravures à l’eau forte, soit pour servir d’expbcatmns 
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Iiiéroglj-phiqijes au sujet, soit pour indiquer, pae des allé¬ 
gories. le nom de l'auteur. Cependant il en est réeîle- 
meut ainsi j je veui donner un mot d’avis à mes coud- 
toyeos sur ce sujet. 

Beaucoup dWtre eux se sont adresses à moi par 
lettres, pour me prier de leur donner des dessius 
destinés à être placés en tête de leurs poèmes ; et je 
1 aurais fait de bon cœur, si ces messieurs avaient eu la 
bonté de signer leurs requêtes de leur véritable nom, 
mais tout ce que j'ai reçu était signé, Tom Long 
( Thomas-le^Grand), Bbiïosopbus, Pbiialétbès, et au¬ 
tres noms semblables- Je u'ai donc pu leur fournir le 
secours que je désirais, et Je ne puis m'empêcber de 
m*étonner que ces messieurs ïi’aient pas réfléchi qu'il 
m'était impossible de fournir des dessins allégoriques 
pour des noms supposés, car je ne sais pas si la per¬ 
sonne qui signe Tom Long (l'homas-lc-Grand) a plus 
de quatre pieds de haut ; Pliilosoplius peut être doué 
dune forte dose de folie, et Plulalétbes peut être le 
menteur le plus elïronté du royaume. 


1787- 

extrait du xxrr=, numéro du microcosme. 

ANALOGIE ENTRE L^ART DE TISSER ET LA. POESIE, 
(9 avril* ) 


Il existe en Turquie une corporation de geus sur 
qui, sans distinction comme sans justice, tombe un 
mépris général | ces gens-l^ï forment Idiotiorable corps 









3s{ FîtCEs 

des épiciers ou marcliatids en gros : tellement que st 
quelque membre d^me noble famille s'etait déslibuoré 
liibmiïîïie ou avait déshonore ses parens, en menant 
une \ie tranquille, ou, qui pis est, en mourant dans^ 
son lit, c’est-à-dire d'une mort naturelle, son nom nest 
jamais prononcé par ses parens qu’avec désapprobation 
et répugnance, et sa mémoire est vouée à 1 infamie pour 
avoir, comme ,on dit, vécu et etre mort comme un 
rûrSCül (coquin) 3 ou marchand grossier, 

La personne qui a maintenant Thonneur de s’adresser 
à vous est meinbre d'une corporation de gens qui, par 
la coiirtoîsîe de TAngleterre, sont comme les rasciils 
de Turquie, collectivement enveloppés dans le mepriis 
le plus étendu. Je dis coïlectivement, monsieur, parce 
que individuellement nous sommes censés n avoir pas. 
d'existence : la malice la plus ralhnée jugeant neuf 
tisserands ou neuf tailleurs nécessaires pour x^aloii un 
homme, Oui, monsieur, on a porté à un si haut degi'é 
le mépris qu’on a pour ces professions, qu au^ yeuv 
de plusieurs (conime le poète les appelle) désigner un 
homme par la dénominalion soit de tisserand, soit de 
tailleur, renferme non-seuîement comme autrefois une 
réflexion injurieuse sur la qualité de cavalier, mais aussi 
sur le courage et même l'existence personnelle. 

Or, monsieur, je suis tisserand, et sensible à Ion- 
ti'age fait à l'honneur de ma profession j et puisque ^ 
grâce à mon génie et à deux ans et demi d éducation 
à Tower-HîH , j’ai une passable connaissance des clas¬ 
siques, c'est'à-dire que je les connais tous de nom, et 
que je puis, quand il me semble, parler grec quelques 
jours de la semaine, et puisque, tout comme Scliakes- 
pearc et les recueils qui paraissent tous les mois, je pos¬ 
sède asseï bien la littérature anglaise, je me crois, mon- 
sieur Griffin,d'après ces considérations,un titre su|ïisant 
pour soutenir, non-seulement rutilité et la considéra* 
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tton, mais encore rhonneur de Tart de tisser* Celui du 
tailleur, comme il est après celui de tisser, viendra 
naturellement partager le fruit de mes travaux, car, 
en soutenant la dignité de Pun, je maintiens le cr<klit 
de Tauti^e* 

A cette fin, je nVn appellerai point, monsieur Grlf- 
fîn , à îa sincérité de mes lecteurs, mais je provoquerai 
leur jugement. Je ne solliciterai pas leur indulgence, 
mais, par la force des preuves, je réclamerai leur assen¬ 
timent à mon opinion, 

La poésie, monsieur , est universelle ment reconnue 
pour tenir le premier et le plus noble rang dans les arts 
et dans les sciences, tellement que, d'après l'opinion des 
critiques, un poëme épique est le plus grand ouvrage 
que l'esprit humain soit capable de porter a la perfection. 
Si donc je puis prouver que Part de tisser est, en 
un certain degré, analogiie à Part de la poésie; si cette 
analogie a été reconnue par tout ce qull y a eu de 
critiques, de manière qu'en parlant du dernier, ils ont 
employé les termes du premier, et passé jugement sur 
les travaux du pocte dans le langage dn fiïbrkant; si la 
poésie ellc-méme n^a pas dédaigné d'en imiter les ex¬ 
pressions et d'en adopter les termes tediniqucs dans son 
vocabulaire; alors je puis sûrement espérer que la sanc¬ 
tion de la crilique commandera le respect, et que ce que 
la poésie a de flatteur, cai' c'est ce que rimaginatlon pos¬ 
sède an plus haut degré, récîamei'a radmiration des 
hommes. 

Ainsi, d'abord , quant a ce qui regarde la critique, 
pour ne choisir qu'un petit nombre d’exemples dans la 
foule de ceux qui se préseutent, n'avons - nous pas 
trouvé du plaisir dans les ouvrages de Longin et dans 
les magasins des Geiitlcmens, dans les agréables disscita- 
tions sur la trame des complots et rentreiacement des 
épisodes? Xo voyons-nous pas continuellement le tissu 
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de rintngue, ou couper le fil de sa narration? Outre 
cela, un de mes amis, ^rand éty mo logis te, tnonsïeurp 
m’a assuré , que bombast (style ampoulé) et bomhasin 
(étoffe de (utaino ) dérivent oiiglnairement de k même 
racine j elfidame ( style ampoulé ), diacuii le sait, est 
un terme appliqué iudifléreniment à des passages de 
poésie, ou à la matière d’mie paii^e de bas i taot riiabilcte 
employée dans le tissu du poème épique et d une pièce 
d'étoUe a de ressembknce^ tant il y a de compara b au 
entre les qualités requises peur passer la navette et gui¬ 
der la plume. 

Je nai pas eu peu de plaisir, Tautre jour, k trouver 
dans la critique de Tun des plus célèbres écrivains de 
nos jours, les œuvres d'un poëte favori nommées uu 
tissu. Alors, il me vint un^ idés suggérée peut-être par 
ma partialité pour ma professioîi j idée que je ne suis 
pas sans une sainte espérance devoir un jour se réaliser. 
Avec peu de peine et d’habileté on peut assurément 
découvrir que les ouvrages de diffère ns auteurs offre ut 
une grande affinité ( comme celle du tissu) avec les di¬ 
verses productions du métier de tisserand. Ainsi, poni 
ne citer qu’un petit nombre d’exemples, sans avoir égalai 
a Tordre chronologique, la douceur fleurie de Pope ne 
pourrait-elle pas être assez] us terne tU comparée à du sa¬ 
tin à fleurs ? Les compositions de tons les poètes lauréats, 
anciens et modernes, ne pourraient-elles pas etie pio- 
prement définies œii^re du prince^ Et qui conleste¬ 
rait à Homère ses titres à l immortalité? car à 1 égard de 
Shakespeare, je manque de com[ïarabou, à moins que je 
ne Tassimile à ces tissus de soie qui varient Tédat de 
leurs couleurs dans une multitude de différens jours et 
d'ombres. Et, si Toccasion le permet, je puis dire qu il y 
a peu de poètes qui n’eussent été fiers d être ci us dignes 
du laurier. 

Pour preuve de Tusage que les poètes font du diction- 
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mire des tissernncîs, \<yyez les mille et tme odes sur les 
printemps i ny respirez-vous pas b boutie odeur des 
roses de Damas? ti'y entendez-vous pas le fi’émîssement 
du feuillage de soie? mollement étendu, nV reposez- 
vous pas la tête sur le gazon velouté, pour ne rien dire 
de Tart de la nature ^ reconnue pour travailler réguliè¬ 
rement le premier de mai à tisser les tapis variés des 
plaines et des paysages? Maintenant, monsieur Grilïin, 
quelque belles et qudqu'à propos que soient ces compa- 
raisotis, j'avoue (jueje n'eti suis pas entièrement satis¬ 
fait. Les Génois nous surpassent certainement dans l’ar¬ 
ticle des velours, et les soies de France sontj par quel¬ 
ques perso nm^, préférées à toutes celles des manufactures 
anglaises. J'en appelle donc a vous , monsieur Griflin, 
dans îc cas où ces al Lisions ne seraient pas trop agréa* 
Lies à des treilles anglaises, ifestdl pas vrai néanmoins, 
qu'elles tendent à faire réussir nos manufactures. 

Les Géorgiques de\ij gde, permettez-moi, monsieur, 
de vous Je dire, n'ont été composées, comme le soup¬ 
çonnent queltjues personnes, que dans le but, aussi 
politique que poétique, de détourner les esprits victorieux 
des soldats romains de Ta mou r de la guerre et de la 
rigueur du service militaire, pour les porter aux occupa- 
lious plus douces de la paix et aux travaux plus prollta- 
bles de ragnctiUure. Certainement, les ouvrages de nos 
poètes a U raient le tucnie succès, s’ils bannissaient Uardi- 
nieut de leurs éeriis tout ce qui sort des manufactures 
étrangères, et adoptaient en leur place les matières des 
iiombiieuses fabriques de lisisus de leurs compatriotes. 
Assurément, noos possédons en ce genre une. variété cpii 
pourrait convenir k tous les s^ujets et à toutes les espè¬ 
ces î je ne désespère donc pas, si cette lettre a Telfet que 
je désire, de \ ûir les paysages agréablement variés ( sans 
une légère altération ) de plaines, de peluche, de pâtu¬ 
rages de soie, de collines de basin, de vallons de velours 
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et de prairies de 3Ianchcster. Que cette nouvelle serait 
glorieuse! quelle innovation patriotiquement poétique ^ 
à laquelle un sot préjugé pourrait seul s'opposer, et que 
des vues contraires aux interets de ce pays pourroieuL 
seules désapprouver! 


POÉSIE. 

1788 . 

L'P:SGL,\VAfiE DE LA CIŒCE. 


« O Grèce incomparable I ô nom révéré daîîs tous les^ 
âges ! toi qui donnas le jour à ces héros si chers k la rc» 
nomméL% bien que tu sois aujourd'hui entièrement étran¬ 
gère aux vertus et à riionueur, que ta splendeur soit 
éclipsée et ta gloire disparue^ toujours cependant le sou¬ 
venir de ta grandeur passée attire nos regards et fait 
couler nos larmes. 

w Jadis ia liberté te caressait de ses mains généreuses , 
et soufflait dans tes campagnes mie valeur indomptable. 
Là, les mœui’S austères de la Lacouie endurcissaient aux 
fatigues les lils de la pauvreté j ici,chérie de Pallas et des 
doctes sœurs, s’élevait fimmortelle et brillaute Athènes. 
Fallait-il bander l’arc , manier le fer etincelaiit, elever 
le bouclier d’airain pour s’en couvrir, brandir la lance 
redoutable, faire llotter dans les airs les couleui'S écla¬ 
tantes de rétendard victorieux, et s’élancer enivrés d ar¬ 
deur dans la carrière bruyante des combats, les Grecs 
excellaient en tout ; leurs talcns guerners sont attestés 
par la luukiUide des Perses qui jondièrent de leurs 
corps la plaine ensanglantée de Marallioii, dans un jour 
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où les lïntalUonü ennemis tombaient ainoncelcs les 
lins sur les autres, et allaient par milliers peupler le 
îioir séjour, 

Tt Les Therniopyles attestent à quelle multitude pro¬ 
digieuse résista rintmpuie Léonidas, qui scella de son 
sang la liberté tie la Grèce; 41s attestent avec quelle ai‘- 
tleur il s'avança; exirame ses paroles annonçaieot un héros 
et ses actions un dieu. Seul il sut soutenir Tattaque im¬ 
pétueuse de nations entières , tandis que la moitié de 
la terre dévastée était eucore sous les ruines, QueLeuctre 
et Mantinée publient comment combattit et périt le 
ijrand Epaminondas. 

L'art de la guerre ne t'a pas seul immortalisée; Fai* 
niable philosophie a fait cliérir ton nom. Qui ignore, 
qui peut lire sans admiration les pensées sublimes de 
Platon, et la mort de Socj’ate? La science enseigna à ar¬ 
rondir une voûte en arcarle , à ordonner à la colonne 
de s'élever, et au monument superbe de se perdre dans 
les cieux ; aux temples sacrés , pleins de grandeur et de 
magnificence, de s'embellir de toute la pompe de la pein¬ 
ture et de Féclat imposant de la sculpture. Toutes les 
sciences brillaient dans la Grèce : ici la statue s’élevait 
fièrement du liloc de marbre ; là , ta toiie pleine de cha¬ 
leur et de vie étonnait les regards, 

«Là, nourris de gi'andes pensées , s exhalait l'enthou¬ 
siasme et coulait la verve du poëte ; ici les lèvres d'Ho- 
mère furent touchées d'un feu sacré, et la tendre Sapho 
ht résonner sa lyre amoureuse. Là, raudacieux Tyrtée 
relevait le courage abattu , et par ses accens belliqueus 
réveil]ait dans les âmes l'ardeur de la gloire; là , Pludare 
se frayait une route plus noble et plus iiardie, et le 
vaillant Atcéc insultait à la puissance d'un tyran ; là, la 
tragédie pon-pense, par une force iiTésistible, remuait 
tous les sentimens de l'ame ébranlée , tandis que , ré- 
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l^lant ses pas sur une mesure ]>lus douce , sa sœur la co¬ 
médie dansait légèremetiÈ au bruit des chansons. 

» Tel fut ton sort, ô Grèce ; mais combien ton Mat 
est fletrï I comme la gloire s est changée en honte ! Qui 
eut pu croire que cette terre si Gère, cette terre ou ré- 
enait la liberté , serait soumise aux ordres d'un tyran 
farouche * que la servitude^ tiendrait chargés de chaînes 
pesantes tes peuples que jadis les forces tDiioinbrabïes de 
l’Asie tentèrent en vain d'arrêter? Qui peut voir sans gé¬ 
mir tes cités tombant en ruines et tes rem]>arts détruits ? 
La plaine dé%^astée oii sele%'aiGnt autrefois majestuen- 
sement des temples superbes, n'oÜVe maintenant que 
des débris couverts demou^ise^ les dômes orgueilleux 
gisent dispersés en fragmens que l'œil seul du voyageur 
contemple aujourd'hui, et le lierre pâlissant etend ses 
bras paresseux autour de la colonne renversée dans la 
poussière. 

jïTes en fans (quel changement aflreux î ) gémissent 
dans la plus abjecte servitude ; personne ne plaint leurs 
fatigues cruelles, personne ne pleure leur moitî ils suc¬ 
combent accablés sous le poids des rames, ou explorent 
les sombres cavernes des mines profondes. La tyrannie 
éclatante des enfans de Mahomet, la pompe barbare qui 
entoure leur trône a flétri par la terreur leuï's esprits 
serviles; ils sont écrasés sous le pied qu ils craignent et 
qu'ils révèrent. Le Héati accablant d'un pouvoir arbitraire, 
les travaux du jour, les tristes heures de la nuit sans 
sommeil, TclTroi que cause le redoutable cimeterre, le 
pal meurtrier, lu roue décliirante , et (choix aftreux ! ) le 
cordon ou la coupe empoisonnée, tout anéantit leur 
’viiîueür défaillante; tout llétrit leur âme dégénérée,... 
Destin ellroyable! toujours les yeux se rempliront de 
larmes, toujours les cœurs pousseront des soupirs amers, 
lorsqu'on se retracera ton ancienne gloire et toutes les 
horreurs fie ta honte présente. Tel est un rocher orgueil- 
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Ictis dont le front nu et élevé s’élance loin de la terre, 
et défie les vents et l’orage; sur son vert sommet les 
sombres nuages versent leurs tonens pluvieux, et à sa 
base mugit l Océan irj-ité. Dans son orgueil ce colosse 
pesant et gigantesque jette autour de lui nii regard im- ' 
péi'ieui et défie la tempete, jusqu'à ce que, miné par 
le temps , et entraîne vers'sa ruine, les ondes perfides 
aient usé sa base : il tombe alors, et dans sa chute il 
entr’ouvre la terre ébranlée et répand au loin l'éponvante 
et la destructioü. u 


1802 , 

LE riLOTE QUI TETÛiiPHA DE LA 'iXMPETE. 


SUR LA retraite B£ PITT, 


*SiI est tombé !e vent bruyant qui soufevait Tabîme; 
si le ciel nest plus coïn'eit de noires tempêtes; quand 
nos périls sont passées, laisserons-'iioiis dormir notre 
reconnaissance? 

3» Non î voici un hommage au pilote qui a maîtrisé la 
tempête* 

if Que la flatterie rampe aux pieds du pouvoir; que 
les factions portent leurs idoles jusqu'au ciel î la gratitude 
peut, sans craindre aucun blâme, élever ses accents 
vei’s la vertu modeste et l'etirée. 

» Ne doit-elle pas être chère à TAngleteri'e la înémoire 
de celui dont toutes les nations regardent fa conduite 
avec un œil dVnvie ; tic l’homme tl'état que n'out jamais 
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riiitéret ni la crainte î que le pouvoir n’a jamais 
(,:ürrompu j que i’or ii a jamais spuïlic* 

» Qui, lorsque la terreur et rincertitude résiliaient sur 
loütruülvers, lorsque la rapine etlatrahlson déployaient 
leurs bannières, soutint le courage et les espérances de sa 
patrie , et sauva un seul royaume au milieu du naufrage 
uuiverscL 

n Sans soucis et sans reconnaissance, nous jouissons 
nonchalamment de la chaleur du soleil, tant que ses 
rayons brillent dans tout leur majestueux éclat j quand 
il fait place au crépuscule , nous regardons avec un xï 
plaisir et nous observons la douce lumière qui embellit 
son déclin. 

» O PiTT, quand tu as atteint au tenue de ta grandeur^ 
nous nous rappelons avec transport tes talens et tes 
vertus; nous te donnons de justes éloges, quand nous 
déplorons ta perte ; tu fus admiré à ton zénith, et aune 
a ton couchant. 

Reçois donc, pour les dangers éloignés par ta sagesse; 
pour les malheurs qu’ont bravés ton courage et ta cons¬ 
tance; reçois, pour un trône soutenu par tes conseils, 
les actions de grâce d’un peuple sauvé par ta fermeté. 

Oh! si les cruels autans se déchaînent encore, si Tau- 
rore de la pak était obscurcie de nouveau par lés ténè¬ 
bres, les regrets des hommes de bien et les craintes des 
gens sagesse tourneraient vers le Pilote qui maîtrisa la 
tempe le. » 


fin des pièces JtlSTirïCATlVES 


DU roME rHE«lEIU 



















































